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É P I T R E 

■A  MONSIEUR 

i.E  DOCTEUR  FRANKLIN. 

MONSIEUR t 


Les  Lpix  que  f ai  rajfemblées 
m'ont  paru  un  des  plus  beaux 
monumens  de  la  fagefe  humaine  ; 
elles  conflituent  la  Démocratie  la 
P us  pure  qui  ait  encore  exijlé  ; 

elles  femblent  déjà  faire  le  bonheur 
des  Peuples  pi  sy  font  foumis 


cites  firent  à jamais  la  gloire  des 
Hommes  vertueux  qui  les  ont 
conçues. 

s 

Hou s êtes  , Monsieur  , un 
des  p ùncipaux  Membres  de  cette 
Société  de  Héros  ; vous  en  êtes 
aujji  le  plus  connu  parmi  nous  ; 
défi  donc  fous  vos  aufpices  que 
doit  naturellement  paraître  cette 
précieufe  Collection.  Votre  nom 
donnera  , en  quelque  forte  , un  . 
nouveau  degré  d'intérêt  aux  vérités 

O 

politiques  qu'elle  contient. 

J je  fuis  avec  un  profond  refpecl , 

MONSIEUR , 


Votre  très-humble  & très* 
obéiflant  Serviteur 

REGNIER. 
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AVERTISSEMENT. 

I_jES  Loix  conftitutives  des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  , formées  par 
une  Nation  policée  dans  un  fiecîe 
auffi  éclairé  que  le  nôtre  , ne  peu- 
vent manquer  d’intérefler  tout  hom- 
me qui  penfe  ; elles  feront  d’un 
interet  frappant  pour  le  Politique, 
rttiftorien  & le  Négociant  de  tous 
les  Pays. 

Cette  conlîdération  a donné  l’idée 
de  réunir  ces  Loix  ( qui  n’ont 
ete  publiées  que  par  lambeaux 
dans  divers  Journaux  étrangers  ) 
en  autant  de  parties  qu’il  y a 
d Etats  compofant  cette  nouvelle 
République  , en  commençant  par 
îes  Loix  generales  du  Congrès  eon- 


tinental  , & en  continuant  celles  de 
chaque  Etat  en  particulier. 

Ce  Recueil  ne  contient  encore 
que  les  Loix  générales  de  la  gran- 
de République  , telles  que  la  Con- 
fédération , l’Aéle  d’ Indépendance, 
les  Réglés  de  la  Navigation  , &c. 
& les  Conftitutions  particulières  de 
fix  Provinces  > lavoir  , Penfylva- 
nie  , Nouveau-Jerfey  , Delaware  , 
Maryland  , Virginie , Caroline  Mé- 
ridionale. On  fe  propofe  de  don- 
ner les  autres  à mefure  qu’elles 
feront  connues* 
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4 Actes 

galité,  la  place  que  lui  affignent  ies 
loix  de  la  nature  , il  eft  décent  & 
convenable  , que  , par  reipect  pour 
les  opinions  du  relie  des  hommes, 
ce  Peuple  fafle  connoître  les  motifs 
qui  l’ont  porté  à cette  réparation. 

Voici  les  vérités  évidentes  pat 
elles-mêmes:  c’eft  que  tous  les  hom- 
mes ont  été  créés  égaux  : c’eft  qu  il 
eft  certains  droits  inaliénables  dont 
le  Créateur  les  a doués , __  tels  que  la 
vie,  la  liberté  & le  defir  du  bien- 
être,  pour  le  maintien  defquels  tu- 
rent inftitués  parmi  eux  les  Gouver- 
nemens , qui  tiennent  leurs  juftes 
pouvoirs  du  contentement  des  gou- 
vernés; & dès  qu’une  forme  de  Gou- 
vernement tend  à les  détruire,  le 
Peuple  a le  droit  de  la  modifier  ou 
de  l’abolir,  & d’en  inftitucr  une  nou- 
velle, en  pofant  fa  bâte  fur  les  prin- 
cipes. & donnant  à fes  pouvoirs  1 or- 
ganifation  qu’il  juge  les  plus  propres 
à effectuer  fon  bonheur.  La  pr.uc.ence 
veut,  tans  doute,  qu’on  ne  change 
pas  pour  des  caufcs  frivoles  ou  paf- 
' farercs , des  Gouvernemens  établis 
long-tems  i suffi  l’expérience 
a-t-clk  fait  voir  que  les  hommes 


d u Congres.  f 


rêfignent  plus  volontiers  à fouffrir, 
tant  que  les  maux  font  fupportables , 
qu’ils  ne  fe  décident  à fe  faire  juftice 


eux-mêmes  par  l’abolition  du  Gou- 
vernement auquel  ils  étoient  habitués. 
Mais  lorfqu’une  longue  fuite  d’abus 
& d’ufurpations , toutes  invariable- 
ment dirigées  vers  le  même  but, 
prouve  évidemment  le  projet  de  ré- 
duire un  Peuple  à l’aflerviflement  , 
fous  un  defpotifme  abfolu;  c’eft  le 
devoir  autant  que  le  droit  de  ce 
Peuple  * de  fecouer  le  joug  d’un  pareil 
Gouvernement,  & de  fe  procurer 
d autres  gardiens  qui  lui  répondent 
de  la  futete  future.  Telle  a ère  la 


patience  de  Colonies  Américaines 
dans  leurs  fouffrances , & telle  clt 
aujourd’hui  la  néceffité  qui  les  force 
à changer  la  forme  du  Gouvernement. 
L Hiftoire  du  Roi  aêluel  de  la  Grande- 
Bretagne,  n’offre  qu’un  tiflu  d’où- 
tiages  & d’ufurpations , qui  toutes 
ont  eu  pour  objet  dire#  rétabiiile- 
ment  d une  tyrannie  abfolue  fur  les 
Etats  Américains.  Pour  le  prouver, 
il  nous  fuffira  d’expofer  les  faits  fui- 
vans,  atout  ce  qu’il  y a de  gens  fans 
partialité  dans  l’L  ni  /ers. 
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Il  a refufe  fon  confenfeement  aux 
Loix  les  plus  falutaires  & les  plus 
indifpenfables  pour  l’intérêt  du  bien 
publics. 

Il  a défendu  à fes  Gouverneurs  de 
palier  des  Loix  d’une  importance  ex- 
trême d’une  nécefïité  urgente , à 
moins  que  leur  adion  ne  fut  fu (pen- 
due jufqu’à  ce  qu’on  eût  obtenu  fon 
confentement  ; & dans  leur  état  de 
fufpenlîon  3 il  les  a entièrement  né- 
gligées. 

Il  a refufe  de  pafler  d’autres  Loix 
à la  convenance  de  Diftrids  confi- 
dérables,  à moins  que  les  Peuples  de 
ces  Diftrids  n’abandonnaflent  leur 
droit  de  repréfentation  dans  le  Corps 
légiflatif:  droit  inappréciable  pour 
eux  , & qui  n’eft  formidable  que 

pour  un  Gouvernement  tyrannique. 

Il  a convoqué  des  Corps  légiflatifs 
dans  des  lieux  inulîtés , où  man- 
quoient  toutes  les  douceurs  de  la  vie, 
& éloignés  des  dépôts  des  ades  pu- 
blics, avec  la  feule  vue  de  fatiguer» 
leur  confiance  & de  les  faire  plier  à 
les  defleins. 

Il  a diflous , plufieurs  fois , des 
Corps  repréfentatifs,  parce  qu’ils  fe 
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font  oppofés  avec  une  mâle  fer- 
meté, à fes  entreprifes  fur  les  droits 
du  Peuple. 


Après  avoir  ainfi  diifous  ces  Corps, 
il  s’eft  refufé , pendant  très-long-tems 
en  taire  établir  d’autres;  d’où  il 
refulte  que  l’autorité  légiflative  11e 
pouvant  point  s’anéantir -5  a remonté 
vers  la  fource,  qui  eft  le  Peuple, 
pour  être  par  lui  exercée.  Mais  dans 
l’intervalle  > l’Etat  a été  expofé  à tous 
les  dangers  d’une  invafion  du  dehors, 

& aux  plus  inquiétantes  con  vu  liions 
au  dedans. 

B a cherché  à arrêter  l’accroi/Te- 


ment  de  la  population  dans  les  Etats 
Américains , en  fu  foi  tant  des  embarras, 
dans  1 execution  des  Loix  pour  la 
naturalilation  des  étrangers , en  re- 
lu (a  ut  de  paffer  des  Loix  pour  au- 
torifcr  leurs  émigrations  vers  l’A- 
mérique, & en  hauflant  les  termes 
auxquels  on  avoit  jufquesdà  obtenu 
les  nouvelles  appropriations  de  terres. 

Il  a arrêté  le  cours  de  l’adminif- 

tiation  de  la  JulHce,  en  refufant  fou 

conlentement  à des  Loix  dont  l’objet 

etoit  de  conférer  un  pouvoir  indi- 
ciaire. 
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Il  a rendu  les  Juges  dépendans  de 
fa  feule  volonté,  en  mettant  leurs 
Offices  fous  fa  main,  & en  fe  rendant 
le  maître  de  régler  & de  payer  leurs 
gages. 

11  a érigé  une  multitude  de  nou- 
veaux Offices , & envoyé  en  Amé- 
rique des  légions  d’Empîoyés  pour 
haraifer  le  Peuple  & dévorer  fes  fub- 
fiftances. 

Il  a entretenu  des  armées  parmi 
nous  en  tems  de  paix,  fans  le  con- 
fentement  de  nos  Corps  légiflatifs. 

Il  a cherché  à rendre  le  Militaire 
indépendant  de  la  puiflance  Civile, 

6 à faire  même  qu’il  lui  devînt  lu- 
périeur. 

Il  a comploté  avec  d’autres,  (le 
Parlement  de  la  G.  B.  ) pour  nous 
foumettre  à une  jurifdiction  étran- 
gère à notre  Conftitution,  & incon- 
nue à nos  Loixj  donnant  fon  con- 
fentement  à leurs  prétendus  ades  de 
légiflation , qui  ont  eu  pour  objet  : 

De  diftribuer  parmi  nous  des  corps 
confidérables  de  troupes  armées. 

De  garantir  ces  troupes,  par  des 
formes  illufoires,  d’être  punies  pour 
les  meurtres  qu’elles  auroient  com- 


du  Congres.  f 

mis  fur  les  Peuples  d’Amerique. 

D’ interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde. 

De  nous  impofer  des  taxes  fans 
notre  confentement. 

De  nous  priver,  en  plufieurs  cas, 

de  1 avantage  d’etre  jugés  par  nos 
Pairs. 

De  nous  tranfporter  au-delà  des 
mers  pour  y être  jugés  pour  de  pré- 
tendus délits.  D’abolir  le  vrai  fyù 
tême^  des  Loix  Angloifes,  dans  une 
Province  voifine,  (le  Canada),  en 
J etabliflant  un  Gouvernement  ar- 
bitraire,. & en  donnant  une  telle  ex» 
tention  à fes  limites,  que  cette  Pro- 
vince  put  fervir  tout  à la  fois,  & 
d autorité , & d’iiiftrument  pour  in~- 
trodiure  le  même  pouvoir  tyrans- 
nique  dans  les  autres  Colonies 

De  nous,  enlever  nos  Chartres , 
d’abolir  nos.  Loix  les  plus  précieufes 
& de  changer  jufqyes  dans  leur  bafe 
les  formes  de  notre  Gouvernement. 

De  fu  {pendre  nos  Corps  légiilatifs * 
&.  de  fe  déclarer  revêtu  du  pouvoir 
de  porter  des  Loix  pour  nous,  dans 
tous  les  cas  quelconques. 

Il  a abdique  le  Gouvernement  de*î; 
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Etats  Américains,  en  nous  déclarant 
qu’il  nous  retireroit  la  protection , & 
en  nous  faifant  la  guerre. 

Il  a exercé  le  brigandage  fur  nos 
mers , ravagé  nos  côtes , brûle  nos 
villes  & fait  couler  le  fang  des  Peuples 


Américains.  , 

Actuellement  il  fait  paffer  en  Amé- 
rique des  armées  considérables  de 
mercenaires  étrangers  pour  confom- 
mer  fcs  oeuvres  de  mort , de  désola- 
tion & de  tyrannie,  qu’il  avoit 
commencées  avec  des  recherches  de 
cruauté  & de  perfidie,  dont  les  fiecles 
de  barbarie  fourniffent  à peine  1 exem- 
ple, d:  trop  indignes  du  Chef  dune 

Nation  civilifée. 

r II  a forcé  nos  Compatriotes  , pns 
à la  mer , à porter  les  armes  contre 
leurs  pays , & à devenir  les  bourreaux 
de  leurs  amis  & de  leurs  freres,  ou  a 
périr  eux-mëmes  de  leurs  mains. 

Il  a excité  parmi  nous  des  foule- 
vemens  domeftiques  , & a effare  de 
faire  tomber  fur  nous  les  Habitons 
de  nos  frontières,  d’impitoyables 
Sauvages , qui  ne  fevent  faire  la  guère 
eue  pour  le  carnage,  fans  diftmction 
ie  fexe  d’âge  ou  de  conditions. 
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A chacun  de  ces  degrés  d’oppref- 
fion  , nous  lui  avons  adrefle  les  plus 
humbles  remontrances,  pour  lui  de- 
mander le  redreflement  de  nos  griefs; 
& nos  Suppliques  réitérées  n’ont  ob- 
tenu d’autre  réponfe  que  des  outrages 
réitérées. 

Un  Roi,  dont  le  caracftere  cfi 
marque  ainfî  par  tous  les  traits  de  la 
tyrannie  , n’eft  point  propre  pour 
être  Gouverneur  d’un  Peuple  libre. 

Et  quant  à nos  freres  de  la  Grande- 
Bretagne,  nous  n’avons  pas  manqué 
non  plus  d’attention  à leur  égard. 
Nous  n’avons  cédé  de  les  avertir  des 
entreprifes  que  leur  Parlement  faifoit 
pour  ptendre  fa  jurifdi&ion  fur  nous, 
contre  tout  droit  & toute  juftice„ 
Nous  leur  avons  remis  fous  les  yeux 
les  cir  confiances  de  notre  émigration 
& de  notre  etablilTement  en  Améri- 
que. Nous  en  avons  appelle  à leur 
jufiiee  & à leur  magnanimité  ; & 

nous  les  avons  conjurés  , par  les 
liens  de  notre  fraternité  , de  défa- 
vouer  ces  ufurpations,  qui  infaillible- 
ment detruiroient  entr’eux  & nous9 
toute  union  & toute  correfpondance. 
iis  ont  été  eux-mêmes  fourds  au  cri 
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de  la  juftice  & de  la  Nature,  Nous 
Pommes  donc  forcés  de  céder  à la 


néceffité  qui  met  une  feparation  entre 
nous , & de  les  regarder,  ainfi  que 
tout  le  relie  des  hommes,  comme 
nos  ennemis  en  guerre , & nos  amis 

en  paix. 


A ces  Causes  , Nous , les  Repré- 
fentans  des  Etats-Unis  de  l’Amerique  , 
aflemblées  en  Congrès-General,  après 
avoir  invoqué  le  fuprème  Juge  de 
l’Univers , eu  témoignage  de  la  droi- 
ture de  nos  intentions  5 Nous,  au 
nom  & par  l’autorité  des  louables 
Peuples  de  ces  Colonies,  publions 
& déclarons  folonnellement,  que  ces 
Coloniçs-Unies  font,  & de  droit, 

doivent  être  Etats  libres  et  in- 
DÈpendans  : qu’elles  font  relevées 
de  toute  allégeance  envers  la  Cou- 
ronne Britannique:  que  toute  îiaifon 
politique  entr’elle  & l’Etat  de  la 
Grande-Bretagne  eft  & doit  être  to-> 
talement  dilfoute  ; & qu’en  leur  qua- 
lité d’Etats  libres  & indépendans , elles 
ont  pleine  autorité  pour  faire  la 
guerre  ou  la  paix,  contracter  des 
alliances,  établir  le  commerce,  & 


du  Congrès 

faire  tous  autres  traites  & aétes  que 
los  Etats  independans  peuvent  faire 
de  droit.  Et.  à l’appui  de  cette  Décla- 
ration 3 en  mettant  notre  plus  ferme 
confiance  dans  la  protection  de  la  Pro- 
vidence Divine  3 nous  engageons  mu- 
tuellement, les  uns  envers  les  autres, 
nos  vies  , nos  biens  , & tout  ce  que 

nous  avons  de  plus  cher  , notre  hon- 
neur. 

Signé,  par  ordre  & au  nom  du 
Congrès  5 

Jean  Hancock  Préfident. 

Attejlé y Charles  Thompson*. 
Secrétaire. 
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CONFÉDÉRATION  - GÉNÉRALE. 

Articles  de  Confédération  Qf>  d’ttntoY 
perpétuelles  entre  les  Etats  de 

Nouvelle  - Hampshire. 

Baie  de  Massachussett. 

Rhode  - Island. 

: : ; . ; ^ ..  . i > ■ 

Connecticut. 

Nouvelle  - York. 

Nouveau  - Jersey. 

Pensylvanie. 

Del aw are.  • > ■■ 

J 

Maryland. 

Virginie. 

Caroline  Septentrionale. 

Caroline  Méridionale. 
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I. 

Les  treize  Entas  fufdits  fe  con fédè- 
rent "fous  le  titre  $ Etats  - Unis  d'A- 
mérique. 

IL 

Ils  contractent  , chacun  en  leur 
nom  î par  la  présents  ConfL-nticn  > 
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un  Traite  d’alliance  & d’amitié  réci- 
proques pour  leur  defenfe  commune  y 
pour  le  maintien  de  leur  liberté , & 
pour  leur  avantage  général  & mutuel , 
s’obligeant  à Je  fecourir  l’un  Pautre 
contre  toutes  violences  dont  on  pour- 
voit menacer  tous  ou  chacun  d’eux  ; 
& à repouffer  en  commun  toutes  les 
attaques  qui  pourroient  être  dirigées 
contre  tous  ou  chacun  d’eux  , pour 
caufe  de  Religion  , de  Souveraineté, 
de  ^Commerce  , ou  fous  quelqu’autre 
yretexte  que  ce  foit. 

III. 

Chaque  Etat  fe  réferve  à lui  feui 
le  droit  exelufir  de  régler  fon  ndrni- 
niftration  intérieure  ? & de  faire  des 
Loix  fur  toutes  les  matières  qui  ne 
feront  point  comprifes  dans  les  arti- 
cles ae  la  prefente  Confédération,  & 

qui  ne  pourront  y porter  aucune  at- 
teinte. 

IV. 

Aucun  Etat  en  particulier  ne  pour- 
ra envoyer  ni  recevoir  des  Amba/ïa- 
deurs  , entamer  des  négociations, 
contracter  des  engagemens  5 former 
c es  alliances  , conclure  des  traités 
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avec  aucun  Roi,  Prince  ou  Püiflance 
quelconque , fans  le  confentenient  des 
Etats  - Unis  affemblés  en  Congrès-Gé- 
néral. 

Aucune  perfonne  , pourvue  d un 
emploi  quelconque  , fous  l’autorité 
des  Etats  - Unis,  ou  de  quelqu’un 
d’eux  , foit  qu’il  y ait  des  appointe- 
mens  attachés  à l’emploi , foit  que  ce 
foit  une  commiffion  de  pure  confian- 
ce , ne  pourra  accepter  aucuns  pre-* 
fèns,  gratifications  , emolumens  , ni 
aucuns  Offices  eu  titres  de  quelque 
nature  qu’ils  fuient , d’aucuns  Rois,. 
Princes  ou  Puiflanc.es  étrangères. 

Et  l’aflemhlée  - générale  des  Etats- 
Unis  , ni  aucun  Etat  en  particulier,, 
ne  pourront  donner  aucun  titre  de. 

N obleffe. . 


U E u x , ni  piufieurs  des  fufdits 
Etats  ne  pourront  former  d allian- 
ces où  confédérations  , ni  conclure 
aucun  Traité  particulier  entr’eux 
fans  le  confentenient  des  , Etats  - Un» 
affemblés  en  Congres-General , & la’is 

eue  le  but  & la  durée  de  cette  con- 
vention particulière-  ne  ioient  exacte- 
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îticnt  ipecifies  dans  le  confcntement. 

VI. 

. •Allcim  Etat  ne  pourra  mettre  des 
importions  , ni  établir  des  droits  quel- 
conques, dont  l’effet  feroit  d’altérer 
directement  ou  indirectement  les  clau- 
ies  des  Traités  qui  feront  conclus  dans 
fa  fuite  , par  l’Affemblée  des  Etats- 
nis  , avec  aucuns  Rois,  Princes  ou 
1 utilances  quelconques. 

VIL 


, 11  rnr,rsri  entretemj  » par  aucun 
i.es  luldits  Etats  en  particulier  , de 

vaifleaux  ou  de  bàtimens  de  guerre 
en  tems  de  paix , que  le  nombre  jugé 
neceiïau-e  par  l’Affemblée  des  Etats- 
Cms,  pour  la  défenfe  de  cet  Etat  & 
Me  ion  Commerce;  & il  ne  fera  non 

plus  entretenu  aucunes  troupes  en 
tems  de  paix  par  aucun  des  lufdits 

rtS  ’ mf  ? "ombre  déterminé  par 
, ,m  ecj  ^es  Etas-Unis,  pour  gar- 
der les  places  fortes  ou  forts  nécef- 
laires  a la  defenfe  de  cet  Etat.  Mais 
chaque  Etat  entretiendra  toujours  une 
x lilice  bien  reglee  & difèiplinée  , fuf- 
Wamment  armée  & équipée,  & aura 
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foin  de  fe  procureur  & d’entretenir 
toujours  prêt,  dans  des  magafins  pu- 
blics, un  nombre  fuffifant  de  pièces 
de  campagne  & de  tentes , avec  une 
quantité  conlidérable  de  munitions  & 
d’équipages  de  guerre. 

VIII. 

Lorfqu’il  fera  levé  par  quelqu’un 
des  fufdits  Etats , des  troupes  de  terre 
pour  la  défoule  commune  , tous  les 
Officiers  du  grade  de  Colonel  & au- 
deffous,  feront  nommés  par  le  Corps 
législatif  de  l’Etat  qui  aura  leve  ces 
troupes  , ou  de  la  maniéré  dont  cet 
Etat  aura  jugé  à propos  de  regler  les 
nominations  3 & vacance  arrivant  de 
ces  emplois  , il  y fera  pourvu  par  le 
même  Etat. 

IX. 

Tous  les  frais  de  la  guerre,  & tou- 
tes les  autres  dépenfes  qui  feront  fai- 
tes pour  la  dé  ferme  commune  ou  pour 
l’avantage  général,  & qui  feront  01- 
donnés  par  l’Âffemblee  des  Etats-Unis  , 
feront  payes  des  fonds  d un  trefor 
commun. 

Ce  tréfor  commun  fera  formé  par 
la  contribution  de  chacun  des  fufdits  - 
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Etats , en  proportion  du  nombre  d’ha- 
bitans  de  tout  âge , fexe  ou  qualité , 
a 1 exception  des  Indiens  , exceptés 
de  taxe  dans  chaque  Etat  ; & pour 
fixer  la  quotité  de  la  contribution , il 
, a falt  les  trois  ans  un  dénom. 
hrement  dans  lequel  le  nombre  des 
Ha bi tans  blancs  fera  didinguc  ; & ce 
dénombrement  fera  envoyé  à l’Aifem- 
oiee  des  Etats  Unis. 

Les  taxes  qui  devront  fervir  à 
payer  cette  quotité  , feront  impofées 
& evees  dans  l’étendue  de  chaque 
Etat  , par  1 autorité  & les  ordres  de 
ion  Corps  legislatif,  dans  les  tems 

S.116  Par  PAirerablée  des  Etats. 

X. 

Chacun  des  fufdits  Etats  fe  fou 

“es 'eLTu  dédr0nS  de  l’MemUée 

« «£££ 

di*olPar  le  pr'ife'“  ”c1e  de  c»"«- 

XI. 

une  euerre  f^  i”6  s’®118aSera  dans 

Etats^Um  fT  Ie.  consentement  des 

Etats  - Luis  aifembles  en  Congrès,  à 
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moins  d’une  invafion  actuelle  de  quel- 
qu’ennemi  , ou  de  connoifliuice  cer- 
taine qu’il  auroit  eue  d’une  refolution 
prife  par  quelque  Nation  indienne 
de  l’attaquer , & dans  le  cas  feulement 
où  le  danger  trop  preflànt  ne  lui  îaiiïe- 
roit  pas  le  tems  de  confulter  les  au- 
tres Etats. 

Aucun  Etat  particulier  ne  donnera 
de  commiflion  à des  vaifleaux  ou 
autres  bâtimens  de  guerre,  ni  au- 
cunes lettres  de  marque  ou  de  rep re- 
failles , qu’après  une  déclaration  de 
guerre  faite  par  l’Aflèmblee  des  Etats- 
Unis  , & dans  cc  cas  là  même , n en 
donnera  que  contre  le  Royaume  ou 
la  Puiflance  quelconque,  ou  contrô- 
les Sujets  du  Royaume  ou  de  la  Euii- 
fance  ’à  qui  la  guerre  aura  ete  atn 
déclarée  , & fe  conformera  fur  tous 

ces  objets  aux  réglemens  qui  autout 
été  faits  par  l’Aflemblee  des  Etats- 

Unis. 

XII. 

Afin  de  veiller  aux  interets  gé- 
néraux des  Etats-Unis,  & de  diriger 
les  affaires  générales  , il  fera  no 
chaque  année  dans  la  forme  îc-g.c-., 
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par  le  Corps  législatif  de  chaque  Etat, 
un  certain  nombre  de  Délégués,  qui 
fe  rendront  à Philadelphie  jufqu’à  ce 
que  l’Aifemblée  générale  des  Etats- 
Unis  en  ait  autrement  ordonné  3 & 
le  premier  lundi  de  novembre  de  cha- 
que année  , fera  l’époque  fixe  à la- 
quelle ils  s’affembîeroiit. 

Chacun  de  fufdits  Etats  confervera 
le  droit  & le  pouvoir  de  révoquer, 
dans  quelque  tems  de  l’année  que  ce 
foit,  fes  Délégués  ou  quelques  - uns 
d’entr’eux,  & d’en  envoyer  d’autres 
à leur  place  pour  le  relie  de  l’année; 
& chacun  des  fufdits  Etats  entretiendra 
les  Délégués  pendant  le  tems  de  l’At 
femblee  - generale  , & pendant  le  tems 
suffi  qu’ils  feront  Membres  du  C011- 
feil  d’Etat,  dont  il  fera  parlé  ci-après, 

, XIIL 

Chacun  ^ des  Etats  aura  une  voix 
pour  la  decifion  des  queftions  dans 
PAffeniblée-  générale. 

XIV. 

L’AiTembléc  - générale  des  Etats- 
Cnis  aura  feule  & exclufi ventent  le 
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droit  8c  le  pouvoir  de  décider  de  la 
paix  & de  la  guerre , excepté  dans 
le  cas  porté  par  l’article  XI;  — d’é- 
tablir des  réglés  pour  juger  dans  tous 
les  cas  la  légitimité  des  prifes  faites 
fur  terre  ou  fur  mer,  & pour  dé- 
terminer la  maniéré  dont  les  prifes, 
faites  par  les  forces  de  terre  ou  de 
mer,  au  fervice  des  Etats-Unis,  fe- 
ront partagées  ou  employées  ; — de 
donner  des  lettres  de  marque  ou  de 
repréfailles  en  tems  de  paix;  — de 
nommer  des  Tribunaux  pour  coimoî- 
tre  des  pirateries  & de  tous  crimes 
capitaux  commis  en  haute  mer;  — 
d’établir  des  Tribunaux  pour  recevoir 
les  appels  & juger  définitivement  dans 
tous  les  cas  de  prifes  ; — d’envoyer 
& de  recevoir  des  AmbalTadeurs  ; — 
de  négocier  & de  conclure  des  traites 
ou  des  alliances  ; — de  décider  tous 
les  différons  actuellement  fubfiftans, 
ou  qui  pourroient  s’élever  dans  la  fui- 
te entre  deux  ou  plufieurs  des  fuf- 
dits  Etats,  pour  limites,  jurifdiétion 
ou  telle  autre  que  ce  foit  ; — de 
battre  monnoie  & d’en  régler  la  va- 
leur ou  le  titre  ; — de  fixer  les  poids 
& mefures  dans  toute  l’étendue  des 
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Etats-Unis;  — de  régler  le  com- 
merce, & de  traiter  toutes  les  affaires 
avec  les  Indiens  qui  ne  font  membres 
d aucun  des  Etats;  — d’établir  & de 
régler  les  Polies  d’un  Etat  à l’autre, 
dans  toute  l’étendue  des  Eats-Unis, 
& dc  Percevoir  fur  les  lettres  & pa- 
quets envoyés  par  la*  Polie,  la  taxe 

ppi  f 1 1 '/T*  aux  frais  de 

cet  etabhiîement;  - de  nommer  les 

Officiers - Generaux  des  troupes  de 

teue  au  fervice  des  Etats-Unis;  — 

de  donner  des  Commuons  aux  au- 

io m C1Crs  defdltes  loupes  quian- 
. , C ote  nommes  en  vertu  de  l’ar- 

Offi  VIIIj  de  nommer  tous  les 
Officiers  de  marine  au  fervice  des 

Etats-Unis  ; — de  faire  toutes  les  Or- 
donnances necslfaires  pour  régler 
admimftratipn  & la  difdpline  def 
dites  troupes  de  terre  & de  mer,  - 

"V  rdeimn§,ef,lcurs  opérations. 

L Aflemb.ee  générale  des  Etats- 

cZ  $*, VUtorifôî  à nommer  „„ 
OffirU  ptat,’  & tels  Comités  & 

f lires  Tn  TS  qU,eIle  •*!igem  oécef 

■nies  pour  la  conduite  & l’expédi- 
ÎOn  des  aÆiires  générales,  fÜUS  fou 
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autorité,  tant  qu’elle  reliera  alTera- 
blée,  & après  fa  féparation,  fous 
l’autorité  du  Confei'l  d’Ftat.  — Elle 
fe  choifira  pour  Préfident  un  de  fes 
Membres , & pour  Secrétaire  la  per- 
fonne  qu’elle  jugera  propre  à cet  em- 
ploi; & elle  pourra  s’ajourner  à tel 
tems  de  l’année,  & en  tel  lieu  des 
Etats-Unis  qu’elle  jugera  à propos.-— 
Elle  aura  le  droit  & le  pouvoir  de 
déterminer  & de  fixer  les  fonmes 
nécelfaires  à percevoir,'  & les  de- 
penfes  nécelfaires  à faire; — de  faire 
des  emprunts,  & de  creer  des  billets 
fur  le  crédit  des  Etats-Unis  ; de 
faire  conftruire  & équiper  des  flottes  ; 
de  déterminer  le  nombre  des  trou- 
pes de  terre  à lever  ou  entretenir; 

& d’exiger  de  chacun  des  fuldits 

Etats , pour  le  compofer  , un  contin- 
gent proportionné  au  nombre  de  les 
Habitans  blancs.  — Ces  requifitious 
de  l’Afletnblée  générale  feront  obli- 
gatoires , & en  conféquence  le  Corps 
lé'ôflatif  de  chaque  Etat  nommera  les 
Officiers  Particuliers  , lèvera  les  hom- 
mes , les  armera  & les  équipera  con- 
Tenablement;  & ces  Officiers  & bol- 
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dats  aiiifi  armes  & équipés  fe  ren- 
dront au  lieu  & dans  le  teins  marqué 
par  l’Aflemblée  générale. 

Mais  fi  l’Aflemblée  générale,  d’a- 
pres des  circonftances  particulières , 
jugeoit  à propos  d’exempter  un  ou 
plufieurs  Etats  de  lever  des  trou- 
pes, ou  de  leur  en  demander  moins 
que  leur  contigent,  & qu’elle  jugeât 
au  contiaire  qu’un  ou  plufieurs  autres 
enlevaflent  plus  que  leur  contingent  ; 
e nombre  extraordinaire  demandé 
ra,  ievé;  P°urvu  d’Officiers , armé 
& équipé  de  la  même  maniéré  que 
le  contingent,  à moins  que  le  Corps 
iegiilatif  de  celui  ou  de  ceux  de  ces 
jitats  à qui  la  requifïtion  auroit  été 
.dite,  ue  jugeât  dangereux  pour  lui 
de  ie  dégarnir  de  ce  nombre  extraor- 
ainaire , & dans  ce  cas  il  n’en  f'our- 
mroit  que  ce  qu’il  jugeroit  compa- 
tiole  avec  fa  fureté  & les  Officiers 
c-  ^oldats  amfi  armés  & équipés,  fe 
rendront  au  lieu  & dans  le  tenis 
marques  par  l’Alfenibléc  générale. 

, Allemb^ee  générale  ne  pourra 
s engager  dans  une  guerre,  ni  donner 
des  lettres  de  marque  ou  de  repré- 
laides  en  tems  de  paix , ni  contracffir 
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aucuns  traités  d’alliances  ou  autre» 
conventions,  hormis  pour  foire  la 
paix  ; ni  foire  battre  momioie  ou  en 
régler  la  valeur  ; ni  déterminer  ou 
fixer  les  fournies  néceffaires  à perce- 
voir, ou  les  dépenfes  néceflaires  à 
faire  pour  la  défenfe  ou  l’avantage 
des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu’un 
d’entr’eux  ; ni  créer  des  billets  > ni 
emprunter  d’argent  fur  le  crédit  des 
Etats-Unis  5 ni  foire  des  deftinations 
d’argent,  ni  prendre  des  résolutions 
fur  le  nombre  de  vaiileaux  de  gueire 
à conftruire  ou  à acheter,  ou  fur 
le  nombre  des  troupes  de  terre  ou  de 
ruer  à levers  ni  nommer  de  Com- 
mandant en  chef  des  années  de  terre 
ou  de  mer,  que  par  le  confentement 
réuni  de  neuf  des  Etats  ; & aucune 
qucftion  fur  quelque  point  que  cl 
fiait , excepté  pour  s’ajourner  ^ d un 
jour  à l’autre  ; ne  pourra  être  décidée 
que  par  la  majorité  des  Etats-Unis. 

Aucun  Délégué  ne  pourra  être 
choili  pour  plus  de  trois  ans  fur  fix. 

Aucune  perfonne  d’un  emploi  quel- 
conque dans  l’étendue  des  Etats-Unis, 
& recevant , en  vertu  de  cet  emploi , 
jmt  elle-même  , ou  par  les  mains  de 
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quelqu’autre  pour  elle  des  falaires , 
gages  ou  émolumens  quelconques* 
ne  pourra  être  choifie  pour  Délégué! 
. L’AUêmblée  générale  publiera  tous 
les  mois  le  journal  de  fes  féances , à 
1 exception  de  ce  qui  fe  fera  relatif  aux 
traites,  alliances  ou  opérations  mili, 
traires , lorfque  ces  matières  lui  pa- 
roîtront  devoir  être  tenues  fecrettes. 
.Les  avis  pour  & contre  des  Délégués 
de  chaque  Etat  feront  portés  fur  le 
journal  toutes  les  fois  que  quelqu’un 
des  Délégués  le  demandera;  & il  fera 
denvre  aux  Délégués  de  chaque  Etat, 
ltir.  fa,  requifition  particulière,  une 
. copie  de  ce  journal,  excepté  des  par- 

no  Dr  $ Cn?ncées’  Po»r  être 

«fpeai£U  C°rpS  e§illatif  de  fon  E^t 

X V. 

d’un Sn?rn{h!1  /Elat  fera  comPofé 
un  Délégué  de  chacun  des  Etats 

nomme  annuellement  par  les  aut  es’ 

Deiegues  de  fon  Etat  refpeélif;  & 

d‘f S le  cas  011  ces  Electeurs  ne  pour- 
' CnC  Pils  s’accorder,  ce  Délégué 

«a  c par  gé„^|c. 

Ee  Confiai  d£tat  lcra  autoriféà 

B i? 
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recevoir  & ouvrir  toutes  les  lettres 
adreflees  aux  Etats-Unis,  &ày  ré- 
pondre; mais  ilne  pourra  contracter 
aucuns  engagemens  ohligatoiics  pouf 
les  Etats-Unis. — U correfpondra  avec 
les  Corps  légiflatifs  de  chacun  des  Etats, 
& avec  toutes  les  perfonnes  employées 
fous  l’autorité  des  Etats-Unis,  ou  de 
quelqu’un  des  Corps  legiflatifs  par- 
ticuliers. — U s’adreflera  à ces  Corps 
legiflatifs  ou  aux  Officiers  à qui  cha- 
que Etat  aura  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif, pour  l’aide  ou  le  fecours  de 
toute  nature  dans  les  occasions  où  il 
en  aura  befoin.  — Il  donnera  ffis  avis 
aux  Généraux  & il  dirigera  les  opé- 
rations militaires  ne  terre  ou  ce  iTr-i. , 
mais  fans  rien  changer  aux  objets  ni 
aux  Expéditions  déterminées  par  l’Ai- 
{emblée  générale,  a moins  qu  un  chan- 
gement dans  les  circonftances  ariive 
elt  venu  à fa  connoiflance  depuis  la 
lécaration  de  l’Aflemblée  générale, 
ne  rende  indifpen&blement  néceflaire 
un  changement  de  mefures.  — H veil- 
lera à la°défenfe  & à la  confervation 
des  fort  Greffes  ou  portes  tortin.es.-- 
Xi  fe  procurera  des  connoiflanccs  tur 
la  fit  u ai  ion  & fur  les  deffeins  des  en- 
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nemis.  — II  pourfuivra  l’exécution  des 
mefures  & des  plans  qui  auront  été 
arrêtés  par  l’Aflemblée  générale,  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  elle  elt  re- 
vêtue par  la  préfente  Confédération. 

■ — Il  tirera  fur  les  Tréforiers.,  pour 
les  fournies  dont  la  deftination  aura 
ete  faite  par  l’Alfemblée  générale , & 
pour  le  paiement  des  contrats  qu’il 
aura  pu  paifer  lui-même  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  font  accordés.  — Il 
infpeclera  & reprendra,,  il  pourra 
même  interdire  tous  Officiers  civils 
& militaires,  agilfant  fous  l’autorité 

des  Etats-Unis Dans  le  cas  de  rnoil 

ou  d’interdiâion  de  quelqu’un  des 
Officiers,  dont  la  nomination  appar- 
tient à lÂflémblée  générale  , il  pourra 
commettre  à l’exercice  de  l’emploi 
telle  perfonue  qu’il  jugera  à propos 
jufqu’à  la  prochaine  Affemblée.—  Il 
pourra  publier  & répandre  les  rela- 
tions authentiques  des  opérations  mi- 
litaires. — - Il  pourra  convoquer  l’AH 
femblée  générale  pour  un  terme  plus 
prochain  que  celui  auquel  elle  fe  fe- 
roit  ajournée  en  fe  féparant,  fi  quel- 
qu’événement  important  & inattendu 
Texige  pour  le  falut  ou  l’avantage  des 
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Etats-Unis  ou  de  quelqu’un  d’en- 
tr’eux.  — Il  préparera  les  matières  qui 
devront  être  foumifes  à l’examen  de 
l’Aifemblée  générale,  & il  lui  préfen- 
tera  à fa  prochaine  féance  toutes  les 
lettres  ou  avis  qu’il  aura  reçus  & lui 
rendra  un  compte  exaét  de  tout  ce 
qu’il  aura  fait  dans  X intérim.  — Il  fe 
nommera  pour  Secrétaire  une  per- 
fonne  propre  à cet  emploi  , qui , 
avant  d’entrer  en  fonction,  fera  fer- 
ment de  garder  fecret  & fidélité.  — - 
La  préfence  de  fept  Membres  du 
Confeii  fuffira  pour  qu’il  puiife  agir. 
— - En  cas  de  mort  de  l’un  de  fes 
Membres,  le  Confeii  en  donnera  avis 
aux  Collègues  du  mort,  afin  qu’ils 
choifiiTent  l’un  d’entr’eux  pour  pren- 
dre place  dans  le  Confeii  jufqu’à  la 
prochaine  tenue  de  PAflemblée  gé- 
nérale ; & dans  le  cas  où  il  n’y  au- 
roit  de  vivant  qu’un  feul  de  fes  Col- 
lègues , il  lui  en  fera  de  même  donné 
avis , pour  qu’il  puiife  y venir  fiéger 
jufqu’à  la  prochaine  tenue. 

XVI. 

Dans  le  cas  ou  le  Canada  voudroit 
accéder  à la  préfente  confédération 
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& fe  joindre  entièrement  à toutes 
les  mefures  des  Etats-Unis , il  fera 
admis  dans  l’union  & participera  a 
tons  les  avantages.  Mais  aucune  autre 
Colonie  11e  pourra  y être  admife 
que  par  le  confentement  de  neuf  des 
Etats. 

Les  articles  ei-delfus  feront  pro- 
poses aux  Corps  législatifs  de  tous 
les  Etats-Unis  pour  être  examinés  par 
eux,  &,  s’ils  les  approuvent,  ils  font 
avertis  d’autorifer  leurs  Délégués  de 
les  ratifier  dans  PAlfemblée  générale; 
après  quoi  tous  les  articles  qui  conf. 
tituent  la  préfente  Confédération , fe- 
ront obfervés  inviolablement  par  tous 
& chacun  des  Etats-Unis,  & l’union 
fera  établie  à perpétuité. 

Il  ne  fera  fait,  par  la  fuite,  aucun 
changement  à ces  articles  ni  à aucun, 
deux,  a moins  que  le  changement 
n’ait  été  déterminé  dans  PAlfemblée 
générale , & confirmé  enfuite  par  les 
Corps  législatifs  de  chacun  des  Etats- 
Unis. 

Arrête  & ligné  à Philadelphie en 
Congrès,  le 4 O&obre  1776. 
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Le  Congrès  général  recommande 


aux  Colonies  d’établir  de  nou- 
velles formes  de  Gouvernement 


Les  Colonies  - Unies  Américaines  , af~ 
femblées  en  Congrès  le  15  Mai  177 6. 

Comme  Sa  Majefté  Britannique,  de 
concert  avec  les  Lords  & Communes 
de  la  Grande-Bretagne,  a privé,  par 
un  acte  du  Parlement,  les  Habitans 
de  ces  Colonies -Unies  de  toute  pro- 
tection de  fa  Couronne  \ & comme 
nulle  réponfe  n’a  été  ni  ne  fera  vrai- 
femblablement  faite  aux  humbles  fup- 
pliques  des  Colonies  pour  obtenir  le 
redreflement  des  griefs  & une  récon- 
ciliation avec  la  Grande  - Bretagne  , 
& qu’aucontraire  toute  la  puiflance 
de  ce  royaume,  aidée  de  mercenaires 
étrangers  , fera  employée  pour  de- 
nture le  bon  Peuple  de  ces  Colonies; 
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& comme  il  paroît  abfolument  con- 
traire à la  faine  raifon  & à upe  bonne 
eonfcience,  que  le  peuple  defdites  Co- 
lonies prête  ferment  & donne  des 
aiiurances  pour  le  maintien  d’aucun 
Gouvernement  fous  la  Couronne  de 
la  Grande-Bretagne,  & qu’il  eft  né- 
ce flaire  que  l’exercice  de  toute  au- 
torité quelconque  fous  ladite  Cou- 
ronne, foit  fupprimé  , & que  tous 
les  pouvoirs  du  Gouvernement  foient 
exercés  fous  l’autorité  du  Peuple  de 
ces  Colonies,  pour  l’entretien  du  re- 
pos & du  bon  ordre  intérieur , au  J il 
bien  que  pour  la  défenfe  de  nos  per- 
fon  nés  , de  nos  libertés  & de  nos 
biens  , contre  les  invafions  hoftiles 
& les  dépradations  cruelles  de  nos 
ennemis. 

A cet  effet,  il  a été  réfolu  de  re- 
commander aux  Affemblées  refpec- 
tives  des  Colonies-  Unies , dans  les- 
quelles il  11’y  a point  encore,  jufqu’à 
prefenc  , de  Gouvernement  établi 
pour  pourvoir  aux  befoins  du  pays,, 
d’adopter  telle  forme  de  gouverne- 
ment qui , de  l’avis  des  Repréfentans 
\ln  peuple  , pourra  le  mieux  contri- 
buer au  bonheur  & à la  fureté  de  leurs 
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Commettans  en  particulier,  & de  PA- 
mérique  en  général. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  Jean  Hancock, 
Préfident. 


• i 
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Diplôme  de  Doctorat  , envoyé  au 
Général  Washington  , par  l'U- 
niverfité  de  Cambridge  * dans  la. 
Nouvelle  - Angleterre. 

ILes  Membres  du  College  de  Har- 
vard , établi  à Cambridge  dans  la 
Nouvelle  - Angleterre  , à tous  les  Fi- 
dèles en  Chrift,  qui  ces  Préfentes  ver- 
ront: falut; 

Comme  les  degrés  Académiques 
ont  été  de  tout  tems  une  récompenfe 
attachée  au  mérite  , aux  connoifian- 
ces , à la  fagefle  & à la  vertu  de  ceux 
qui  ont  rendu  des  fervices  à la  Répu- 
blique , nous  croyons  qu’il  eft  de  la 
jultice  & de  notre  devoir  de  conférer 
cet  honneur  au  très -illuftre  George 
Washington  , Ecuyer,  Général  de 
nos  troupes  confédérées  de  l’Améri- 
que. Ses  lumières  égales  à l’ardeur 
patriotique  qui  l’a  toujours  diftingué  , 
font  connues  de  tout  le  monde;  les 
connoiiiances  profondes  des  Lois 
civiles  & de  l’Art  de  la  guerre,  ont 
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fait  tomber  far  lui  le  choix  des  Habi- 
tons de  la  Virginie,  pour  repréfenter 
cette  Province  dans  le  Congrès  af- 
femblé  en  Amérique,  pour  la  défenfe 
d'une  liberté  prefque  expirante  , & 
pour  fauver  ce  pays  des  dangers  qui 
le  menaqoient  ; vaincu  enfuite  par  les 
prières  & les  Pollicitations  de  cette 
Alfemblée  refpedable , il  renonça  aux 
plaifirs  d'une  vie  tranquille  , que  la 
retraite  délicieufe  dans  la  Virginie , 
promettent  de  lui  rendre  fi  agréable  , 
abandonnant  fes  biens  & facrifiant  fes 
plaifir  & fon  interet  particulier  au- 


cke  aucune  récompenfé.  Il  ne  s’occu- 
pa , au  milieu  de  fatigues  de  la  guerre ,, 
que  des  moyens  de  délivrer  la  Nou- 
velle Angleterre  des  hoftilités  in  juif  es  * 
& cruelles  qu’excerce  contr’elle  la 
Grande-Bretagne,  & d’en  défendre  les 
autres  Colonies.  La  Divine  Providen- 
ce a daigné  fe  fervir  dé  lui  pour  repouf- 
fer la  flotte  & les  troupes  des  ennemis  * 
qui  fe  font  vus  forcés  par  - là  à éva- 
cuer Bofton  , avec  la  plus  honteufe 
précipitation  , après  avoir  tenu  cétte 
Place  entre  leurs  mains  pendant  onze 
mois  , avec  une  garnffbn  de  plus  de 
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iept  mille  hommes.  Les  habitans  de 
cette  Ville  refirent  enfin,  & c’eftau; 
Général  Washington  qu’ils  doivent 
le  bonheur  de  fe  voir  délivrés  des, 
maux  divers  & des  cruautés  auxquels 
ils  etoient  expofés  fous  leurs  perfé- 
cuteurs.  Les  Villes  voifines  le  font  ré- 
jouies d’un  événement  qui  éloignoit 
d’elles  le  tumulte  & les  horreurs  de 
la  guerre,  & notre  Univerfité  peut  fe 
flatter  par  ce  moyen  de  fe  voir  rétablir 
dans  fon  ancienne  fplendeur. 

Sachez  donc  que  nous,  le  Préiident 
& les  Membres  du  College  de  Har- 
ward  dans  la  Ville  de  Cambridge  , du 
confentement  des  très  - révérends  & 
honorables  de  notre  Univerfité  , avons 
conféré  & conférons  audit  Washing- 
ton, Ecuyer,  qui  mérite  les  honneurs 
les  plus  diftingués  , les  titre  à degré 
de  Do&eur  es  Droits  de  la  nature , des 
Gens  çV  dit  Droit  Civil $ & lui  avons 
accorde  & accordons  tous  les  honneurs 
& privilèges  appartenais  aux-dits  titre 
& degré. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appofé 
aux  Préfentes  le  fceau  de  notre  Uni- 
verfité, & les  avons  fignées  de  nos 
noms,  ce  troifieme  jour  d’Avrii  177& 
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Signé  9 Samuel  Langdon , S.  T.  Do 
Prœfes.  Nathaniei  Appleton  , Sacra 
Théologie  Do&or.  Johannes  Winthrop, 
Mat.  & Fhyf.  ProfeJJor . Andréas  EÜiot, 
S.  T.  D.  L.  L.  D.  Joh.  WadfVotth,. 
Log.  £5?  Eth.  Profejfor . Samuel  Coo- 
per*  S.  T.  D, 
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dffe  de  Navigation  des  Colonies - 
Jjnies , arrête  au  Congrès  Conti- 
nental, 6 Atz7  1776. 


Il  eft  permis  d’exporter  des  treize  Co- 
lonies - Unies  , par  les  Habitans  d’i- 
celles , & par  tous  autres  non  Sujets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne , pour 
telle  partie  du  monde  que  ce  puiffe 
être , excepté  celles  qui  font  fous  la 
domination  du  Roi , toutes  fortes  de 
denrees  , effets  & marchandifes  , ex- 
cepte des  douves  & futailles  vuides , 
autres  que  des  futailles  préparées  pour 
le  traniport  des  melaffes , pourvu  qu’au- 
cun bâtiment  ne  puiffe  exporter  une 
plus  grande  quantité  de  ces  futailles  à 
melaffes  que  celles  qu’il  pourroit  rap- 
porter remplies. 

Toutes  marchandifes  , effets  & 
uenrees , excepte  celles  de  la  produc- 
tion des  Pays  fournis  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  en  venant,  & 
auffi  excepte  le  the  de  la  Compagnie 
Angloife  des  Indes  , pourront  être 
apportés  dans  les  treize  Colonies- 
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Unies  , de  tous  les  autres  Pays  dû- 
monde  par  les  habitans  de  ces  Pays  , & 
par  tous  ceux  de  tous  les  Pays  qui  ne 
font  pas  fujets  au  dit  Roi , fous  la  con- 
dition cependant  de  payer  tels  droite 
ou  impôts  qui  peuvent  être  ordonnes 
par  aucune  des  Colonies. 

Rien  de  ce  qui  eft  ici:  prefcrit  ne* 
pourra  être  cenfé  empêcher  tels  ré- 
glemens  ultérieurs  de  commerce  qui 
feront  eftimés  juftes  & necelfaires  par 
ces  Colonies -Unies  ou  leurs  Légifé- 


rions- refpedtives. 

Il  eft  défendu  d’introduire  des  en- 
claves dans  aucunes  des  treize  Colo~ 
nies -Unies. 

Tous  effets  5 denrées  & marchan- 
difes , excepté  ceux  dont  on  aura  fait 
capture  , qui  feront  importés  directe- 
ment ou  indirectement  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  d’Irlande  dans  aucune  de 
ees  Colonies  - Unies  , contre  les  Ré- 
giemens  prefcrits  par  le  Congrès  , fe- 
ront faits  5 & il  en  fera  dilpofe  confor- 
mément a ce  qui  fera  ordonne*  pat,  ies 
diverfes  afletnblees  & conventions  ; ce 
la  connfcation  de f dits  eifets  , &c.  pour- 


ra fe  pourfuivre  & s’adjuger  dans  au- 
cune Cour  érigea,  ou  à ériger,  pour 
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juger  les  affaires  maritimes  dans  la  co- 
lonie où  la  faille  aura  été  faite. 


Par  ordre  du  Congrès. 

Signé , Jean  Hancock* 

Préfident. 
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INSTRUCTION  DU  CONGRÈS 
A SES  ARMA  T EU  R S. 
en  Congrès,  io  Avril  1776. 

Instructions  ( 1 ) à tous  les  corn- 
mandans  de  vaifleaux  particuliers  ou 
de  vaiireaux  de  guerre  qui  auront 
commiffion  ou  lettres  de  marque  & 
reprélailles  , les  autorisant  à faire 


( 1 ) L’ Intérêt  de  la  vérité  exige  de  nous 
de  faire  remarquer  ces  inftrudtions  du  Con- 
grès aux  Armateurs  Américains  , ainfi  que 
îa  formule  de  Commiffion  qui  les  fuit.  On 
ne  verra  dans  ces  deux  pmces  aucun  ordre 
ou  infinuation  de  femer  i’efprit  d’indepen- 
dance  dans  les  Ports  des  Nations  étrangères  r 
& de  faire  efpérer  aux  Isles  de  la  Marti- 
nique 6c  de  h Guadeloupe  une  alliance 
avec  les  Etats  - Unis.  Elles  ont  ete  trouvées 
telles  que  nous  les  donnons  ici fur  des  Ar- 
mateurs Américains  enlevés  par  des  va;f- 
feaux  de  guerre  Anglois.  EPes  démontrent  la 
fa u (Teté  des  prétendues  inltructions  pnfes 
à bord  de  l’Armateur  Américain  l'Olivier- 
Cromvpel , & dont  les  Articles  VI  6c  VII 

font  rapportés  dans  la  Gazette  d’Amfterdani 
du  26  Août  1777*  Notre  vœu  d impartialité 
ne  nous  permet  point  d’autre  obrervation 
à ce  fujet. 
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captures  des  navires  & cargifons 
Britanniques. 

I. 

Vous  pourrez , par  la  force  des 
armes , attaquer , réduire  & prendre 
tous  navires  ou  vaifleaux  appartenans 
aux  Habitans  de  la  Grande-Bretagne 
en  pleine  mer , ou  entre  les  marques 
de  la  haute  & baffe  mer,  excepté  les 
navires  qui  tranfporteront  des  per- 
fonnes  qui  feront  dans  l’intention  de 
s établir  & de  réiider  dans  les  Colo- 
nies-Unies , ou  qui  porteront  des 
armes  ou  munitions  de  guerre  aux- 
dites  Colonies,  à Pufage  des  Habi- 
tans  amis  de  la  caufe  commune , lef. 
quels  vous  laifferez  paffer  fans  les 
molefterj  pourvu  que  les  Capitaines 
ou  Commandans  de  ces  navires  per- 
mettent une  recherche  ou  vifite  pai- 
fible , & donnent  des  informations 
latisraifantes  fur  l’état  du  chargement 
& deftination  de  leur  voyage. 

11. 

Vous  pourrez,  par  la  force  des 
armes,  attaquer,  réduire  & prendre 
tous  navires  ou  vaifleaux  quelcon- 
ques, tranfportant  des  Soldats , armes. 
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poudre  à canon,  munitions,  provfo 
fions  , ou  autres  effets  de  contrebande 
pour  les  armées  Britanniques,  ou 
vaiffeaux  de  guerre  employés  contre 
ces  Colonies. 

III. 

Vous  conduirez  les  vaiffeaux  & 
navires  que  vous  aurez  pris  avec  leurs 
canons , gréémens , agrès , apparaux, 
fournitures  & chargemens , dans 
quelque  port  convenable  des  Colo- 
nies-Urnes, afin  qu’il  puiffe  être  pro- 
cédé en  due  forme  fur  lefdites  prifes, 
pardevant  les  Cours  ou  Jurifdiétions 
qui  font  ou  feront  établies  pour  ouir 
& déterminer  les  caufes  civiles  & ma- 
ritimes. 

IV. 

Vous,  ou  Pun  de  vos  principaux 
Officiers,  conduirez  ou  enverrez  le 
Maître  & le  Pilote,  un  ou  plufieurs 
des  principaux  de  l’équipage  des  na- 
vires ou  vaiffeaux  que  vous  aurez 
pris,  immédiatement  après  la  capture 
ou  auffi-tôt  qu’il  fera  poffible  au  Juge 
ou  Juges  des  fufdites  Cours,  pour 
être  examinés  fous  ferment  & répon- 
dre à l’interrogatoire  qui  leur  fera 
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fait  concernant  l’intérêt  qu’ils  ont  dans 
ledit  navire  & chargements  & en 
mème-tems,  vous  délivrerez  au  Juge 
ou  Juges  les  pafle-ports,  lettres  de 
mer , charte-parties , connoiffemens , 
acquits,  lettres,  & autres  documens 
& papiers  trouvés  à bords  , en  prou- 
vant par  votre  ferment , ou  celui  de 
quel  qu’autre  perfonne  qui  fe  fera 
trouvé  préfente  lors  de  la  capture, 
que  ces  papiers  font  produits  tels  & 
dans  le  même  état  qu’ils  auront  été 
délivrés,  fans  fraude , addition , fout 
tra&ion  ni  falfification. 

V. 

Vous  garderez  & conferverez  cha- 
que navire  ou  vaiifeau  & charge- 
ment par  vous  pris,  jufqu’à  ce  que, 
par  Sentence  rendue  par  une  Cour  ou 
Jurifdidion  à ce  duement  autorifée, 
il  foit  jugé  de  bonne  prife , fans  en 
rien  vendre,  détériorer,  gâter,  dé- 
préder,  diminuer,  ou  rompre  charge, 
ou  fans  fouifrir  qu’il  fe  faflé  rien  de 
femblable. 

VL 

r Si  vous  ou  quelqu’un  de  vos 
•Officiers  ou  Equipages,  ont,  defang- 
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froid  , tué  , eftropié  , ou  par  torture., 
ou  de  tout*  autre  maniéré,  taité 
cruellement , inhumainement  & contre 
les  urages  & pratique  des  nations  ci- 
vilifées  , les  perfonnes  furprifes  abord 
des  navires  que  vous  aurez  pris,  le 
délinquant  fera  févérement  puni. 

VIL 

Par  toutes  les  occafions  convena- 
bles vous  enverrez  au  Congrès  géné- 
ral un  compte  par  écrit  des  captures 
que  vous  aurez  faites  , avec  les  dénom- 
bremens  & les  noms  des  prifonniers, 
& de  tems  en  tems  des  copies  de  vos 
journaux,  avec  les  informations  de 
ce  qui  fera  parvenu  à votre  connoif- 
fance,  ou  que  vous  aurez  découvert 
des  defleins  des  ennemis  , & des  def- 


tinations,  mouvemens  & opérations 
de  leur  flottes  & armées. 


VII I. 

Un  tiers  au  moins  de  votre  équi- 
page fera  compofé  d’hommes  de 
terre, 

IX. 

Vous  ne  rançonnerez  aucun  pri- 
fonnier  ; mais  vous  en  difpoferez , 
ainfi  que  le  Congrès,  ou  (Il  le  Con- 
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grèsn’étoit  pas  aflemblé  dans  la  Colo- 
nie où  vous  les  conduirez),  l’Afl em- 
blée -générale  , convention  , ou  Con- 
feil  ou  comité  de  fureté  de  cette  Colo- 
nie l’ordonnera. 

X. 

Vous  obferverez  toutes  les  inftruc- 
tions  ultérieures  que  le  Congrès  don- 
nera lorfqu’elles  feront  venues  à vo- 
tre connoiiîance. 

XL 

Si  vous  faites  quelque  chofe  de  con- 
traire à fes  préfentes  inftrudions  , ou 
à d’autres  qui  feront  données  à l’ave- 
nir , ou  fi  vous  fouffrez  volontaire- 
ment qu’elles  foient  enfreintes,  vous 
ne  ferez  feulement  pas  privé  de  votre 
commiffion,  mais  vous  ferez  expofé  à 
une  adtîon  a votre  charge  , pour  être 
pourfuivi  comme  violateur  des  condi- 
tions de  votre  engagement,  & rendu 
refponfable,  envers  les  parties  offen- 
fées,  des  dommages  foufferts  par  vo- 
tre malverfation. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  Jean  Hancock,  Préfident. 

Ces  inftru  étions  font  jointes  à tou- 
tes les  commifiions  qui  fe  délivrent 
aux  Corfaires, 
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Formule  des  Commijjions  donnée 


par  le  Congrès  - général  aux  Ar~ 
moteurs  employés  à fon  fer vice. 

en  Congrès. 

Les  Délégués  des  treize  Colonies- 
Unies,  de  New  - Hampshire  , Baie  de 
Maifachuffett  , Rhode  - Hland  , Con- 
necticut, New -York,  New-Jerfey, 
Penfylvanie  , comtés  de  New-Caftle, 
de  Kent  & de  Suifex  fur  la  Delaware  , 
de  Mariland,  de  Virginie  5 de  la  Ca- 
roline Septentrionale  , de  la  Caroline 
Méridionale  & de  la  Géorgie. 

A tous  ceux  qui  ces  Préfentes  ver- 
ront : falut , favoir  faifons  : 

Que  Nous  avons  accordé  par  ces 
Prélentes  , & accordons  permiffion 
& pouvoir  à John  Adams  , Officier 
de  marine  , Commandant  le  Sloops 
appelle  Famé  , du  port  de  quarante- 
cinq  tonneaux  ou  environ , apparte- 
nant à jofeph  Dean  , Philippe  Moore 
«x  compagnie.,  de  Philadelphie  dans 
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le  Comte  de  Penfÿi  vunie , montant 
quatre  canons  & quarante-cinq  hom- 
mes, pour  armer  & manœuvrer  ledit 
Sloope  en  guerre,  & avec  ledit  Sloope 
& fon  équipage,  attaquer,  faifir  & 
prendre  par  force  d’armes  les  vaif- 
feaux  & autres  bâtirnens  appartenans 
aux  Habituas  de  la  Grande-llreta<Tne , 
ou  aucun  d eux  avec  leurs  a (t  ré  s 
manœuvres,  provifions  & cargadbns' 
im  les  hautes  mers  ou  entre  les  mar- 
ques de  hautes  & bafles  eaux,  & de 
les  conduire  dans  quelques  ports  des 
Colonies,  pour  que  les  Cours  qui 
iont  & doivent  être  nommées  pour 
entendre  & juger  les  Caufes  civiles  & 
maritimes,  puilTent  procéder  en  due 
forme  à la  condamnation  defdites 
Prises  Ci  elles  font  jugées  légitimes. 
Leuit  Jofepn  Dean  & Compagnie 
ayant  promis,  fous  garantie  fuffifante, 
que  ledit  Commandant,  ou  aucun  des’ 
Officiers  & Gens  de  mer  ou  leur 
Compagnie,  ne  feroit  rien  de  con- 
duire aux  ufages  & coutumes  des 
.Nations  civilifées,  & aux  inflxuétions, 
«.mut  copm  lui  a été  rer/iife  avec  la 
Préfente,  ht  nous  requérons  & re- 
querrons tous  nos  Officiers  quelcon- 
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ques  de  prêter  feccurs  & affiltance 
au  dit  Commandant  pour  les  chofes 
ci-deflus  énoncées.  Cette  Commiffion 
durera  & fera  en  valeur  jufqu’à  ts 
que  le  Congrès  donne  des  ordres  con- 
traires. 

Fait  à Philadelphie  le  il  Avril  1775. 
Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  John  Hancock,  Préfident 
John  Adams. 


DES  LOIX  CONSTITÜTIFES 


DES 

ÉTATS-UNIS. 
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CO  NSTITUTION 


De  la  République  de  Penfylvanie  l 
telle  qu'elle  a été  établie  par  la 
CommiJJion  générale  extraordi - 
; nuire , élue  à cet  effet  , & affem- 

. F?  ' 

blee  à Philadelphie,  dans  fesféan- 
ces  , commencées  le  if  Juillet 
I77^,  S?  continuées  par  des  ajour- 
nemens  fuccejjifs , juj, qu'au  2 8 
tembre  fuivant. 

I-JES  objets  d’inftitution  & du  main- 
tien de  tout  Gouvernement  doivent 
être  d’aflurer  l’exiftence  du  Corps 
politique  de  l’Etat,  de  le  protéger, 
& de  donner  aux  individus  qui  le 
compofent , la  faculté  de  jouir  de  leurs 
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droits  naturels , & des  autres  biens  que 
i auteur  de  toute  exiftence  a répandus 
furies  hommes  m>  & toutes  les  fois 
<}ue  ces  grands  objets  du  Gouverne- 
ment ne  font  pas  remplis  * le  Peuple 
a le  droit  de  le  changer  par  un  ade  de 
la  volonté  commune  , & de  prendre 
les  mefures  qui  lui  paroi flent  nécef. 
faires  pour  procurer  fa  sûreté  & fou 
bonheur. 

Les  Habitans  de  cette  République 
s’étant  jufqifà  préfent  reconnus  lujets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  uni- 
quement en  confidération  de  la  pro- 
tedion  qu’ils  attendoient  de  lui  ^ & 
ledit  Roi  ayant  non-feulement  retiré 
cette  protedion , mais  ayant  com- 
mencé & continuant  encore,  par  un 
efprit  de  vengeance  inexorable,  à 
leur  faire  la  guerre  la  plus  cruelle  & 
îa  plus  injufte,  dans  laquelle  il  em- 
ploie non-feulement  les  troupes  de  la 
Grande-Bretagne , mais  encore  des 
Etrangers  mercenaires , des  Sauvages 
& des  Efclaves,  pour  parvenir  au 
but  qu’il  s’eft  propofé  & qu’il  avoue, 
de  les  réduire  à une  entière  & hon- 
teufe  foumifîion  à la  domination  def- 
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potique  du  Parlement  Britannique  > 
ayant  en  outre  exercé  contre  lefdits 
Habitans  plufieurs  autres  a êtes  de  ty- 
rannie ( qui  ont  été  pleinement  dé- 
veloppés dans  la  déclaration  du  Con- 
grès - général) , ce  qui  a rompu  & 
anéanti  tous  les  liens  de  fujétion  & 
de  fidélité  envers  ledit  Roi  & fes 
fuccefleurs , & fait  ceiîer  dans  ces 
Colonies  tous  les  pouvoirs  & toutes 
les  autorités  émanées  de  lui. 

Comme  il  eft  abfoltfment  nécef- 
faire  pour  le  bien-être  & la  sûreté 
des  Habitans  defdites  Colonies  9 
qu’elles  foient  déformais  des  Etats 
libres  & indépendans , & qu’il  exifte 
dans  chacune  de  leur  partie  une  forme 
de  Gouvernement  julte,  permanente 
& convenable  9 dont  l’autorité  du 
peuple  foit  la  fource  unique  & l’u- 
nique  fondement,  conformément  aux 
vues  de  l’honorable  Congrès  Améri- 
cain. 

Nous  les  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  Penfylvanie  , aflemblés 
extraordinairement  & exprefiement  3 
à l’effet  de  tracer  un  Gouvernement 
d’après  les  principes  expofés  ci- 
dclfus  : reconnoiffant  la  bonté  du 

G iv 


Constitution 

Modérateur  firprême  de  l’Univers 
( lui  qui  feul  fait  à quel  degré  de 
bonheur,  fur  la  terre,  le  genre  hu- 
main peut  parvenir,  en  perfedion- 
nant  Part  du  Gouvernement  ):  recon» 
noilfant  la  fuprême  bonté  qu’il  a de 
permettre  que  le  Peuple  de  cet  Etat 
fe  faife  de  fou  propre  & commun 
confentement,  fans  violence  , & après 
m avoir  mûrement  délibéré,  les  loix 
qu’il  jugera  les  plus  juftes  & les 
meilleures  pour  gouverner  fa  future 
fociété  : pleinement  convaincus  que 
c’eft  pour  nous  un  devoir  indifpen- 
Ikble  d’établir  les  principes  fonda- 
mentaux de  Gouvernement  les  plus 
propres  à procurer  le  bonheur  gé- 
néral du  Peuple  de  cet  Etat  & de  fa 
poflérité,  & à pourvoir  aux  amé- 
liorations futures,  fans  partialité  & 
finis  préjugé  pour  ou  contre  aucune 

Isotc  d'un  Amèriquain . 

On  fera  peut-  être  furpris  de  trouver  une 
diftinction  d'hommes  libres  dans  un  pays  où 
l’on  croit  que  tous  les  hommes  le  font,  11 
en  exifte  encore  en  Amérique  deux  clafies 
qui  ne  le  font  pas. 

L’une  entièrement  efclave , font  les 
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cîalTc , fede  ou  dénomination  d’hom- 
mes particulières , quelle  qu’elle  ioit  : 
en  vertu  de  l’autorité  dont  nos  Conf- 
tituans  nous  ont  revêtus  , nous  or- 
donnons , déclarons  & établiffbns  la 
Déclaration  de  droits  & le  Plan  de 
Gouverment  fui  vaut  , pour  être  la 
Conjlitution  de  cette  République  , & 


negres.  A la  vérité  pîuGeurs,  & même  la 
plus  grande  partie  des  Colonies , ont  tou- 
jours été  oppofées  à leur  importation  , 8c 
fou  vent  ont  fait  des  loix  pour  fempécher 
mais  comme  le  confentement  de  la  Cou- 
ronne étoit  néceflaire  pour  la  confrmation 
de  ces  loix  , elles  n’ont  jamais  pu  être  éta- 
blies , le  Roi  les  ayant  toujours  rejettées 
comme  contraires  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie Angloife  d’Afrique  : suffi  la  défenfe 
d’importer  ces  maiheureufes  vîétimes  do 
l’avarice  Européenne  a -t- elle  été  une  des 
premières  opérations  du  Congrès  - général  ; 
8c  l’on  doit  croire  qu’il  ne  tardera  pas  a 
fia  tuer  fur  le  fort  des  negres  actuellement 
exiftans  dans  l’étendue  des  treize  Etats-Unis  : 
car  , quoique  plusieurs'  propriétaires  en  Pen- 
fylvanie  leur  aient  donné  la  liberté,  il  en 
exifte  encore  d’efclaves  même  dans  cette  Co- 
lonie , 8c  beaucoup  dans  les  Colonies  Mé- 
ridionales. 

L’autre  clafTe  d’ hommes  non  libres  ne  gé- 
mit pas  dans  1 e! clavage  ; mais  elle  elt  privée 
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y demeurer  en  vigueur  à ja- 
mais , fans  altération , excepté  dans 
les  articles  que  l’expérience  démon- 
trera par  la  fuite  exiger  des  amélio- 
rations , & qui  feront  corrigés  ou 


delà  liberté,  dans  les  fens  politique  de  ce 
mot  qui  implique  la  part  dans  le  Gouver- 
nement , & le  droit  de  voter  aux  élections 
des  Officiers  publics.  Cette  fécondé  clalfe 
fe  fubdivife  en  plufieurs  efpeces,  & com- 
prend : 

iQ.  Les  enfans  mineurs , c’eft-à-dire , qui 
n’ont  pas  vingt  ans  accomplis.  Comme  iis 
font  en  général  fans  propriétés  jusqu’à  cet 
âge , & fous  l’autorité  immédiate  de  leurs 
parens  , on  fuppofe  que  ceux  - ci  auroierH: 
trop  d’influence  fur  leurs  fufïrages. 

2°.  Les  Apprentifs  : attachés  à un  maître 
pour  apprendre  de  lui  le  commerce  ou  une 
profeluon  quelconque  , on  préfume  qu’il 
auroit  fur  leurs  voix  , pendant  la  durée  de 
leur  apprentiflage  , une  influence  de  même 
nature  que  celle  des  peres  fur  leurs  enfans. 

3°.  Enfin,  les  DomcJUqncs  engagés:  ce 
font  en  général  des  arrivans  d’Angleterre , 
d’Irlande,  d’Allemagne,  <5cc.  Beaucoup  de 
ces  émigrans  n’ayant  pas  de  quoi  payer 
leur  paflage  , conviennent  avec  les  Capi- 
taines qui  confentent  à les  palier,  de  les 
fervir  eux  & les  perfonnes  auxquelles  ils 
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perfectionnés , el1  vertu  de  la  fufdice 
autorité  du  Peuple,  par  un  corps  de 
Délégués  compofé  comme  1 ordonne 
ce  plan  de  Gouvernement , pour  ob- 
tenir & aflurer  d’une  maniéré  plus 


céderont  leur  droit,  pendant  une,  deux, 
trois  ou  quatre  années , p’us  ou  moins , 
pour  leur  tenir  lieu  d'argent  ; la  durée  de 
l’engagement  fe  réglé  fur  l’âge  6c  fes  talens 
du  donieftique  : des  ouvriers  déjà  formes 
n’en  contractent  ordinairement  que  de  fort 
courts. 

Les  Capitaines , en  arrivant  à l’Aittéri- 
que  , cedent  ces  engagemens  de  fervice  aux 
habitans  qui  ont  befoin  de  domeftiques  ; 
mais  il  faut  que  la  cefiion  fe  falie  devant  un 
Magiilrat  qui  réglé  rengagement  confor- 
mément à la  raifon  & à la  jultice , & qui 
oblige  les  maîtres  de  promettre  par  un  aéte 
écrit , que  , pendant  la  duree  de  l’engage- 
ment le  domeltique  fera  bien  & duement 
nourri,  vêtu,  logé,  &c.  qu'on  lui  appren- 
dra à lire , à écrire  & à compter  ; quon  lui 
montrera  quelque- métier , ou  qu’on  l’inf- 
truira  dans  une  profeffion  qui  puifife  lui 
procurer  par  la  fuite  de  quoi  vivre,  & qu’à 
la  f n du  terme  il  fera  mis  en  liberté , & 
recevra  en  quittant  fon  maître  lin  habille- 
ment complet  & des  hardes  neuves.  On 
délivre  au  domeitique  une  copie  de  cet. 
engagement , & il  en  refte  une  autre  fur 
les  régi  lires  entre  les  mains  du  Magiftrat  9 
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efficace , le  grand  objet  & le  véritable 
but  de  tout  Gouvernement  , tels  que 
nous  les  avons  expofés  ci- de  [fus. 


à qui  le  domeftique  peut  dans  tous  les  teins 
avoir  ^ recours  , fi  Ton  maître  le  maltraite 
ou  n’exécute  pas  fidèlement  fa  partie  du 
contrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux  Co- 
lonies l’acquifition  de  nouveaux  Habitans  , 
& fournit  aux  pauvres  de  l’Europe  le  moyen 
de  fe  tranfporter  dans  un  pays  où  on  les  for- 
me à une  induftrie  qui  leur  allure  pour  la 
Cuite  une  honnête  fubfiftançe. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Déclaration  expojîtive  des  droits  des 
Habitant  de  l'Etat  de  Penfylvanie. 


T 0 U s les  hommes  font  nés  éga- 
lement libres  ( i ) & indépendans  ; & 
ils  ont  des  droits  certains,  naturels, 
eflentiels  & inaliénables  , parmi  lef- 
«juels  on  doit  compter  le  droit  de 


Tsote  de  P Editeur  Anglois 

( i ) Il  efl  effentieî  de  fe  rappcller  ici  la 
définition  de  la  liberté  , donnée  par  un  Ame- 
riquain  dans  la  note  précédente.  Le  lens 
,,  politique  de  ce  mot  implique  une  part 
,,  dans  le  Gouvernement  , & le  droit  de 
,,  voter  aux  élections  des  Officiers  publics.  „ 
Tous  les  hommes  font  nés  pour  jouir  de 
cette  efpece  de  liberté.  Nous  avons  déjà 
fait  voir  ailleurs  que  ceux  qui  ont  tranfmis 
à d’autres  ce  droit  naturel,  par  la  crainte  de 
ne  pas  Y exer  cer  eux  - memes  pour  leur  plus 
grand  avantage  , en  ont  ufé  & continuent 
d’en  ufer  dans  la  même  étendue  que  ceux 
qui  ont  entendu  fe  le  réferver  individuel- 
lement. 
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jouir  de  la  vie  & de  la  liberté , & 
de  les  défendre  : celui  d’acquérir  une 
propriété  , de  la  pofleder  & de  la 
protéger  ; enfin  celui  de  chercher 
& d’obtenir  leur  bonheur  & leur; 
fureté. 

1 1. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  na^ 
turel  & inaliénable  d’adorer  le  Dieu 
Tout- puifTant  , de  la  maniéré  qui- 
leur  eft  didée  par  leur  confcience  & 
leurs  lumières  ( i ).  Aucun  homme  11e 


( 1 ) La  liberté  de  la  Religion  eft  de  droit 
naturel  dans  la  grande  République  des  Na- 
tions. Chaque  Etat  peut  avoir  la  fi  en  ne  , & 
ne  doit  fouffrir  à cet  égard  aucune  con- 
trainte. Il  a plu  aux  uns  d’établir  chez  eux, 
l’uniformité  de  culte  ou  un  culte  dominant  ; 
d’autres  en  ont  admis  de  quelques  efpcces 
feulement  ; d’autres  encore  veulent  les  re- 
cevoir toutes  indiftinélement.  L’opinion 
qui  détermine  ces  divers  choix  doit  être  gé- 
néralement refpedée.  C’eft  par -tout  l’ef- 
fet de  la  délibération  volontaire  des  hommes 
libres , qui  fe  font  formés  en  corps  de  fociété». 
Ceux  chez  qui  cette  fociété  eft  liée  parle 
principe  de  n'avoir  qu’une  foi  comme  ils 
n’ont  qu’un  roi  & qu’une  loi,  n’ont  point 
aliéné  ce  droit  naturel  ; iis  en  ont  u.fé.d.e  la. 
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doit  ni  ne  peut  être  légitimement 
contraint  à embrafler  une  forme  par- 


manie  e qui  leur  a paru  la  plus  convenable' 
a leur  félicité  temporelle.  Qui  eft-ce  qui 
dira  que  pour  le  bonheur  de  l'homme  , tout 
principe  religieux  ne  doit  point  être  fixe  & 
invariable  ? L’opinion  établie  ici  pour  les 
Penfylvains  , qui  leur  permet  toute  efpece 
de  culte  , & conféquemment  de  les  embraf- 
fer  tous  fucceffivement , fi  cela  leur  plaît, 
cette  opinion  , du-je  , acquérant  chez  eux 
la  fiabilité  dont  ils  fe  flattent , fans  doute 
elle  deviendra  un  principe  fondamental 
dont  leurs  aefcendans  ne  pourront  & ne 
devront  pas  plus  fe  détacher  , qu’ailleurs 
on  ne  doit  renoncer  à l’unité  de  relierion  ou 

c y 

à Funiformité  de  culte.'  Ils  s’interdifent 
pour  jamais  , par  la  préfente  loi  , tout  efTai 
de  l’opinion  qui  refiraint  le  culte  religieux 
à une  feule  efpece  ou  à certaines  efpeces  ; 
qui  indique  un  lieu  ou  des  lieux  particuliers 
de  eu’ te  ; qui  pourvoit  à la  fubfifbnce  des 
ÎVIinifbres  toujours  occupés  de  ce  culte  ; qui 
établit  l’ordre  dans  la  chofe  , où  l’ordre 
produit  les  plus  merveilleux  effets  fur  les 
âmes  & les  avantages  les  plus  précieux  pour 
la  focicté.  Cette  Doétrine  a pu  fe  foutenir 
dans  une  petite  tribu  de  nos  Quakers  ; mais 
il  efi;  bien  douteux  qu’elle  fut  ferme  & per- 
manente chez  une  grande  Nation;  c’efî  au 
moins  le  feul  point  de  vue  où  on  puiffe  la 
bien  juger. 
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ticuliere  de  culte  religieux , à établir 
ou  entretenir  un  lieu  particulier  de 
culte , ni  à foudoyer  des  Miniftres 
de  religion  contre  Ton  gré  , ou  la  ns 
fon  propre  & libre  confentement  : 
aucun  homme,  qui  reconnaît  l’exifb 
tence  d’un  Dieu  , ne  peut  être  juile- 
ment  privé  d’aucun  droit  civil  comme 
citoyen , ni  attaqué  en  aucune  ma- 
niéré, à raifon  de  fes  fentimens,  en 
matière  de  religion , ou  de  la  forme 
particulière  de  Ion  culte  : aucune 
puiflance  dans  l’Etat  ne  peut  ni  ne 
doit  s’arroger  l’exercice  d’une  auto- 
rité qui  puifle,  dans  aucun  cas,  lui 
permettre  de  troubler  ou  de  gêner 
le  droit  de  la  confcience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux. 


Le  peuple  de  cet  Etat  a feul  le  droit 
eflentiel  & exclufif  de  fe  gouverner  & 
de  régler  fon  adminiftration  inté- 
rieure. 

IV. 

Toute  autorité  réfidant  originai- 
rement dans  le  Peuple  , & étant  par 
conféquent  émanée  de  lui  5 il  s’enfuit 
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que  tous  les  Officiers  du  Gouverne- 
ment revêtus  de  l’autorité,  foit  lé- 
gislative , foit  exécutrice , font  fes 
mandataires,  fes  ferviteurs,  & lui 
font  comptables  dans  tous  les  tems. 

V. 

Le  Gouvernement  eft  ou  doit  êtr§> 
jnftitué  pour  l’avantage  commun, 
pour  la  protection  & la  sûreté  du 
Peuple  , de  la  nation  ou  de  la  Com- 
munauté, & non  pour  le  profit  ou 
l’intérêt  particulier  d’un  feul  homme, 
d’une  famille,  ou  d’un  alfemblage 
d’hommes  qui  ne  font  qu’une  partie 
de  cette  Communauté.  La  Commu- 
nauté a le  droit  inconteflahle  , ina- 
liénable & inamiffible  de  réformer, 
changer  ou  abolir  le  Gouvernement, 
de  la  maniéré  qu’elle  juge  la  plus 
convenable ^ & Ja  plus  propre  à pro- 
curer le  bonheur  public. 

VL 

Afin  d’empêcher  ceux  qui  font 
revêtus  de  l’autorité  législative  ou 
exécutrice  de  devenir  oppreifeurs, 
le  Peuple  a le  droit,  aux  époques 
qu’il  juge  convenables,  de  faire  ren- 


€6  Constitution 

trer  fes  Officiers  dans  l’état  privé, 
& de  pouvoir  aux  places  vacantes 
par  des  élections  certaines  & régu- 
lières. 

VIL 

Toutes  les  élections  doivent  être 
libres:  & tous  les  hommes  libres 
ayant  un  intérêt  fuffifant , évident  & 
commun  , & étant  attachés  à la  Com- 
munauté par  les  mêmes  liens,  tous 
doivent  avoir  un  droit  égal  à élire 
les  Officiers,  & à être  élus  pour  les 
différens  emplois. 

VI  IL 

Chaque  Membre  de  la  fociété  a 
le  droit  d’être  protégé  par  elle  dans 
îa  jouiffance  de  fa  vie , de  fa  liberté 
& de  fa  propriété  : il  eft  par  confé- 
quent  obligé  de  contribuer  pour  fa 
part  aux  frais  de  cette  prote&ion 
de  donner,  lorfqu’il  eft  néceflaire, 
fon  fervice  perfonnel  ou  un  équiva- 
lent; mais  aucune  partie  de  la  pro- 
priété d’un  homme  ne  peut  lui  être* 
enlevée  avec  juflice,  ni  appliquée 
aux  ufages  publics,  fans  fon  propre 
confentement,  ou  celui  de  fes  répré-, 
fentans  légitimes;  aucun  homme  quu 


DE  P E N S Y L Y A N I E.  67 

fe  fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
porter  les  armes  11e  peut  y être  forcé 
juftement,  lorfqu’il  paie  un  équiva- 
lent; & enfin  les  Hommes  libres  de 
cet  Etat  11e  peuvent  être  obligés  d’o- 
béir à d’autres  loix  qu’à  celles  qu’ils 
ont  confenties  pour  le  bien  commun, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  répré- 
fentans  légitimes. 

IX. 

Dans  toutes  les  pourfuites  pour 
crime  un  homme  a le  droit  d’être 
entendu  par  lui  & par  fon  confeil; 
de  demander  la  caufe  & la  nature  de 
l’accufation  qui  lui  eft  intentée  ; d’être 
confronté  aux  témoins  ; d’adminiftrer 
toutes  les  preuves  qui  peuvent  lui 
être  favorables  ; de  requérir  une  inf. 
trudion  prompte  & publique  par  un 
Juré  impartial  du  pays,  fans  l’avis 
unanime  duquel  il  11e  fauroit  être  dé- 
claré coupable.  Il  ne  peut  pas  être 
forcer  d’adminiftrer  des  preuves  contre 
lui-même;  & aucun  homme  11e  peut 
être  privé  juftement  de  fa  liberté 
qu’en  vertu  des  Loix  du  pays , ou  du 
jugement  de  fes  Pairs. 
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Tout  homme  a le  droit  d’être 
pour  fa  perfonne , fes  maifons , fes 
papiers  & pour  toutes  fes  poflefùons, 
à l’abri  de  toutes  recherches  & de 
toutes  failles  ; en  conféquence  tout 
Warrant  ( I ) eft  contraire  à ce  droit, 
fi  des  fennens  ou  affirmations  préli- 
minaires n’en  ont  pas  fuififamment 
établi  le  fondement,  & fi  l’ordre  ou 
la  requifition  portées  par  le  Warrant 
à un  Officier  ou  Melfager  d’Etat,  de 
faire  des  recherches  dans  des  lieux 


i 

( i ) Le  Warrant  eft  un  ordre  ordonné 
par  les  Officiers  de  .Juftice  , & même  en  An- 
gleterre , par  les  Secrétaires  d’Etat , pour 
faire  recherche  de  personnes  ou  de  chofes , 
& les  faifir.  Il  eft  ainii  nommé , parce  que 
celui  qui  le  donne  en  eft  refponfable  , garant . 
11  faut  que  la  caufe  pour  laquelle  le  Warrant 
eft  donné  y foit  exprimée  , ainfi  que  la  per. 
forme  ou  h chofe  qui  en  font  l’objet  Tout 
Général  Warrant , c’eft  - à * dire  , Warrant 
qui  ordonneroit  la  recherche  ou  la  faifie  d’une 
perfonne,  ou  d’une  chofe  fans  défignation 
fpéciale  , eft  contre  les  loix. 

Le  Warrant  fe  donne  ordinairement  à la 
requête  d’une  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique , qui  doivent  adminiftrer  des  preu- 
ves fuffifantes  pour  F obtenir. 
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fufpeéts,  d’arrêter  une  ou  plùfieurs 
personnes , ou  de  faifir  leur  pro- 
priété, ne  font  pas  accompagnés 
d’une  défignation  & defcription  fpé- 
ciales  de  la  perfonne  ou  des  objets 
à rechercher  ou  à faifir.  Enfin  il  ne 
doit  être  décerné  aucun  Warrant  qu« 
dans  le  cas  & avec  les  formalités 
prcfcrites. 

XI. 

Dans  les  difcuflions  relatives  à la 
propriété  & dans  les  procès  entre 
deux  ou  plufieurs  particuliers , les 
parties  ont  droit  à l’inftruétion  par 
Juré , & cette  forme  de  procéder  doit 
être  regardée  comme  facrée. 

XII. 

Le  Peuple  a droit  à la  liberté  de 
parler,  d’écrire  & de  publier  fes  fen- 
timens  ;en  conféquence  la  liberté  de 
la  preife  ne  doit  jamais  être  gênée. 

XIII. 

Le  Peuple  a droit  de  porter  les 
armes  pour  fa  défenfe  & pour  celle 
de  l’Etat 5 & comme,  en  tcms  de 
paix,  des  armées  fur  pied  font  dan- 
gereufes  pour  la  liberté,  il  ne  doit 
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point  en  être  entretenu  > & le  milk 
taire  doit  toujours  être  tenu  dans 
une  exade  fubordination  à l’autorité 
civile^  & toujours  gouverné  par  elle. 

XIV. 

Un  recours  fréquent  aux:  principes 
fondamantaux  de  la  Conflitution , & 
une  adhéfion  confiante  à ceux  de  la 
juftice , de  la  modération  , de  la  tem- 
pérance, de  l’induftrie  & de  la  fru- 
galité, font  abfolument  nécelfaires 
pour  ^ conferver  les  avantages  de  la 
liberté , & maintenir  un  Gouverne- 
ment libre.  Le  Peuple  doit  en  confé- 
quence  avoir  une  attention  particu- 
lière à tous  ces  différens  points  dans 
le  choix  de  fes  Officiers  & Repré- 
fentanss  & il  a droit  d’exiger  de 
fes  Légiflateurs  & de  fes  Magiflrats 
une  obfervation  exade  & confiante 
de  ces  mêmes  principes  , dans  la  con- 
fection & l’exécution  des  loix  né- 
ceflaires  pour  la  bonne  adminiftra- 
tion  de  l’Etat. 

XV. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit 
naturel  & eflentiel  à quitter  l’Etat 
dans  lequel  ils  vivent , pour  s’établir 
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dans  un  autre  qui  veut  les  recevoir, 
ou  à former  un  Etat  nouveau  dans 
des  pays  vacans  ou  dans  des  pays 
qu’ils  achètent,  toutes  les  fois  qu’ils 
croient  pouvoir  par-là  fe  procurer 
le  bonheur, 

XVI. 

Le  peuple  a droit  de  s’aflembler, 
de  confulter  pour  le  bien  commun , 
de  donner  des  inftru&ions  à fes  Re- 
préfentans , & de  demander  au  Corps 
légiilatif,  par  la  voie  d’adreifes,  de 
pétitions  ou  de  remontrances,  le  re- 
drelfement  des  torts  qu’il  croit  lui 
être  faites. 
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CHAPITRE  IL 
FORME  DU  GOUVERNEMENT. 
Se  St  ion  première . 


i'A  République,  ou  Etat  de  Peu- 
fyivanie , fera  déformais  gouvernée 
par  une  A il  emblée  des  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  l’Etat , & par 

un  Préfident  & un  Confeil , de  la 

maniéré  & dans  la  forme  fui  vaut  es. 

Se  & ion  fécondé, 

La  fuprême  puifTan.ee  législative 
iera  confiée  a une  Chambre  corn- 

pofée 

Projet  d'une  forme  de  Gouvernement  pour 
r Etat  de  Penfylvanie  , imprime  pour  met- 
tre les  habit  ans  en  état  de  communiquer 
leurs  remarques.  ( Juillet  177 6 X 

■ » 4 

Self.  I.  L’Etat  ou  la  République  de  Pen- 
fylvanie fera  gouverné  à Pavenir  par  une  af- 
iembleede  perfonnes  qui  repréfenteront  les 
Hommes  libres  de  ladite  République  , par  un 
Prefident  & un  Confeil , dans  la  forme  & de 
la  maniéré  fuivante. 

Secl.  II.  Le  pouvoir  legislatif  fera  confié 
à la  Chambre  des  Membres  repréfentant  les 
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pofée  des  Repréfentaus  des  Hommes 
libres  de  l’Etat  ou  République  de  Pen- 
fylvanie. 

Se  & ion  troifieme 

La  fuprëme  Puilîance  exécutrice 
fera  confiée  à un  Préfident  & à un 
Confeil. 

Se  & ion  quatrième . 

Il  fera  établi  des  Cours  de  Juftice 
dans  la  ville  de  Philadelphie  , & dans 
chacun  des  Comtés  qui  compofenfc 
cet  Etat. 

Section  cinquième . 

Les  hommes  libres  de  l’Etat  , & 
leuis  enfans  mâles  feront  armés  & 


Hommes  libres  de  ladite  Republique  ou  Ecat 
de  Penfylvanie. 

Ayect.  III.  Le  pouvoir  executif  fera  exercé 
par  un  préfident  & un  Confeil. 

Secl.  IV.  On  établira  des  Cours  de  Judica- 
ture  à Philadelphie  & dans  toutes  les  Provin- 
ces de  la  Penfylvanie. 

heth\.  Les  gens  libres  de  cet  Etat  ou 
République  feront  armés  & inftruits  dans 
i exercice  cîes  armes  pour  la  défendre  ; & la 
milice  choilira  fes  Officiers,  ( les  Généraux 
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difciplinés  pour  fa  défenfe,  fous  tels 
réglemens  , reftriétions  , exceptions 
que  PAflèmblée  générale  auras  établis 
avec  force  de  Loi,  confervant  tou- 
jours au  Peuple  le  droit  de  choifir 
les  Colonels  & autres  Officiers  de 
grade  inférieur  ayant  commiffion  , de 
la  maniéré  & par  des  élections  auili 
fréquentes  que  les  fufdites  Loix  le 
prefcriront. 

Se&ion  Jtxieme . 

Tout  homme  libre,  de  l’âge  de 
vingt  & un  ans  accomplis , qui  aura 
ré  fi  dé  dans  l’Etat  une  année  entière 
immédiatement  avant  le  jour  ou  fe 
fera  l’élection  des  Repréfentans  , & 
qui  aura  payé  les  taxes  pendant  ce 

tems,  jouira  du  droit  d’élire:  mais 

- --  — — — — — 

exceptés  ) , autant  de  fois  qu’il  fera  régé 
p?r  les  Loix  concernant  ladite  meîice.  Les 
■Officiers  recevront  leurs  commiflions  du  P ré» 
-fident  du  Confeib 

Setf.  VI.  Tout  homme  libre  ayant  atteint 
Page  de  vingt-un  ans , qui  aura  réfide  dans 
cet  Etat  ou  République  i’efpace  d’un  an 
entier  , à dater  du  jour  de  l’éledtion , $6c 
aura  payé  les  taxes  publiques  durant  ledit 
cfpace  de  tems  5 jouira  du  droit  d’ électeur 
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les  enfans  des  Francs-Tenanciers  ( i ) 
auront  à l’âge  de  vingt  & un  ans 
accomplis  droit  de  voter,  quoiqu’ils 
n’aient  point  payé  les  taxes. 


Section  feptiente. 

La  Chambre  des  Repréfentans  des 
Hommes  libres  de  cette  République^ 

. ( i ) Francs-Tenanciers.  Cette  dénomina- 
tion , qui  . s’appliquoit  originairement  en 
Angleterre  a ceux  qui  pofTédoient  leurs  ter- 
res en  Aleu , ne  fîgnifie  pas  autre  chofe  en 
Amérique  que  Pojjejfeurs  en  propre  , Proprié- 
taires de  terres . > 


pourvu  qu’il  prête  un  ferment  ou  faffe  un< 
affirmation  (pour  /es  Quaquers  qui  ne  juren 

jamais)  de  fidélité  à la  République,  s’il  en  ef 
requis. 

. Secî.  \ II.  La  Chambre  des  Repréfentan1 
aes  Hommes  libres  de  cette  République 
fera  compofée  de  — Membres,  choifis  par- 
un  les  peifonnes  les  pins  notables  par  ieui 
lageiïc  & leur  vertu  ; ils  feront  élus  par  les 
Hommes  libres  de  Philadelphie  & des  Pro- 
vmees  refpectives  de  la  République.  Aucune 
perforine  ne  fera  éligible  , qu’elle  n’ait  réfn 
ee  dans  ie  heu,  pour  'equel  elle  fe*ra  choi. 
ne,  deux  ans  immédiatement  antérieurs  à 
ladite  e' edi  on  , & tout  Membre  ainfi  élu 

ne  pourra  exercer  d’autre  emploi,  excepte 
dans  la  Milice. 
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■fera  compofée  des  perfonnes  les  plus 
recommandables  par  leur  fagelfe  & 
leur  vertu , qui  feront  choifies  ret 
peétivement  par  les  Hommes  libres 
de  chaque  ville  & comté  de  l’Etat. 
Perfonne  ne  pourra  être  élu , à moins 
d’avoir  réfidé  dans  la  ville  ou  dans 
le  comté  pour  lefquels  il  ieroit  choi- 
ii  ? deux  années  entières , immédia- 
tement avant  ladite  élection;  & au- 
cun membre  de  cette  chambre , tant 
qu’il  le  fera  , ne  pourra  poileder  au- 
cun autre  emploi  que  dans  la  milice* 

Se&iou  huitième. 

Perfonne  ne  pourra  être  élu  mem- 
bre de  la  chambre  des  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  cette  Républi- 
que, plus  de  quatre  années  fur  fept, 

Se&ion  neuvième. 

Les  membres  de  la  chambre  des 
Repréfentans  feront  choifis  annueîle- 


Secl-  VIII.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  en 
qualité  de  Repréfentant  des  Hommes  libres 
de  ladite  République  , plus  de  quatre  ans 
fur  fept,  & perfonne  ne  pourra  fer?îr  plus 
de  quatre  ans  confécutifs. 

Seêl  IX.  On  choifira  fefdits  membres  tous 
l#s  ans  à la  pluralité  des  voix  des  Hommes 
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trient  au  fcrutin  par  les  Hommes  li- 
bres de  la  République,  le  fécond 
mardi  d’Octobre,  dans  la  fuite,  (hors 
la  préfente  année),  & s’afiembleronfc 
le  quatrième  lundi  du  même  mois, 
ils  s’intituleront , VAjfemblée-  générale 
des  Repréfentans  des  Hommes  libres  de 
Fenfylvanie , & iis  auront  le  droit 

de  choifir  leur  Orateur , le  Tréfo- 

libres  de  la  République , le  premier  Lundi 
d’Oclobre  à perpétuité  (excepté  la  préfente 
année)  ; lefdits  membres  s'afTemhleront  le 
troiiieme  Lundi  dudit  mois  , & Formeront 
TAjJembUe  générale  des  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  Penfyhanie.  Ils  auront  le  droit 
de  choifir  leur  Orateur,  le  Tréforier  de 
l’Etat  & les  autres  Officiers,  de  s’ajourner, 
de  préparer  des  Bills , leur  donner  force  de 
loi , décider  de  l’éîe&ion  & capacité  de  leurs 
collègues.  Ils  pourront  exclure  les  candi- 
dats une  première  fois,  mais  non  pas  d ms 
le  cas  où  la  perfonne  exclufe  feroit  choffie 
une  fécondé  fois.  Ils  recevront  le  ferment 
ou  l'affirmation  pour  l'examen  des  témoins  ; 
entendront  les  plaintes  & y feront  droit.  Ils 
citeront  les  coupables  a leur  Tribunal  ; en- 
fin , ils  feront  revêtus  de  tout  le  pouvoir  lé- 
gislatif d’un  Etat  libre  ou  républicain  ; mais 
ils  ne  pourront  pas  ajouter,  changer,  abo«* 
iir  ou  enfreindre  en  aucune  maniéré  la  pré* 
fente  Conflâtution. 
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rier  de  l’Etat  & leurs  autres  Offi- 
ciers : leurs  féances  feront  indiquées 
& réglées  par  leurs  propres  ajourne- 
mens:  ils  prépareront  les  Bills,  & 
leur  donneront  force  de  loix:  ils  ju- 
geront de  la  validité  des  élections  & 
des  qualités  de  leurs  Membres:  ils 
pourront  expuifer  un  de  leur  Mem- 
bres; mais  jamais  deux  fois  pour  une 
même  caufe  : ils  pourront  ordonner 
le  ferment  ou  l’affirmation  d’après 
l’examen  des  témoins,  faire  droit  fur 
les  griefs  qui  leur  feront  préfentés, 
accufer  les  criminels  d’Etat(i),  ac- 
corder des  chartes  de  corporations  , 
conlfituer  des  villes 5 bourgs,  cités 
& comtés  j & ils  auront  tous  les 


( 1 ) On  a rendu  le  mot  anglois  Impeach- 
ment  par  Accusation  de  crime  d'Etat.  Ce  ter- 
me s’applique  à une  procedure  particulière 
aux  procès  pour  malverfations  dans  les  grands 
emplois.  C’ed;  en  Angleterre  la  Chambre 
des  Communes  qui  fe  rend  accufatrice  de- 
vant celle  des  Pairs,  à qui  feule  la  connoif- 
fance  de  ce*  caufes  eft  refervée  en  fa  quaîi  é 
de  Cour  fuprême  de  Juftîce.  En  Penfyb 
^anie  , ce  fera  l’Aflemblée  - générale  qui 
accufera  , & le  Confeil  d’Etat  qui  fera  Juge  ; 
& il  n’exercera  lui-méme  la  juitice  que  dans 
cette  feule  çfpece  de  caufe. 
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autres  pouvoirs  néceflaires  au  Corps 
légiflatif  d’un  Etat  libre  ou  Répu- 
bliques mais  ils  n’auront  pas  l’au- 
torité de  rien  ajouter  ni  changer  à 
aucune  partie  de  la  préfente  Contli- 
tution , ni  de  l’abolir,  ou  de  l’en- 
freindre dans  aucune  de  fes  parties. 

Se  & ion  dixième .J 

Les  deux  tiers  du  nombre  entier 
des  Membres  élus  feront  un  nombre 
fuffifant  pour  di  feu  ter  & décider  les 
affaires  dans  la  Chambre  des  Repré- 
ientans.  Auffi-tôt  qu’ils  feront  aile  râ- 
blés, & qu’ils  auront choifi  leur  Ora- 
teur, avant  de  s’occuper  d’aucune 
affaire  3 chacun  des  Membres  fera  & 
lignera,  outre  | le  ferment  ou  affir- 
mation de  fidélité  & d’obéiffance  qui 
fera  ordonné  par  un  des  articles  fui- 


Secï\  X.  Ees  deux  tiers  des  Membres  ainfi 
efiîs  îeront  luffîfans  pour  former  la  Chambra 
complexe.  Après  qu’ils  fe  feront  affemblés  , 
& qu’ils  auront  choifi  leur  Orateur,  cha- 
cun en  particulier  fouferira  non-feulement 
au  formulaire  du  ferment  d allégeance  6e 
de  fidélité,  dont  on  parlera  c’-après,  mais 
auffi  prêtera  le  ferment  ou  fera  l’affirma- 
mation  fuivante; 
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vans,  un  ferment  ou  une  affirmation 
conçus  en  ces  termes: 

» 

Je  jure  ( ou  affirme  ) que,  comme 
Membre  de  cette  Aifemblée,  je  ne 
propoferai  aucun  Bill,  vœu  ou  réfo- 
îution , & que  je  ne  donnerai  mon 
confentement  à aucun  qui  me  pa- 
roiile  nuifible  au  Peuple  ; que  je  ne 
ferai  rien , ni  ne  confentirai  à aucun 
a&e , ni  à aucune  chofe  quelle  qu’elle 
foit,  qui  tende  à alïoiblir  ou  diminuer 
les  droits  & privilèges  du  Peuple , 
tels  qu’ils  font  énoncés  dans  la  Conf- 
titution  de  cet  Etat  ; mais  que  je  me 
conduirai  en  toutes  chofes  comme 


“ Je  N.  jure  ( ou  affirme  ) qu’en  ma  qua- 
lité de  Membre  de  cette  Afîemblée , je  ne 
propoferai  aucun  Bill,  ni  ne  confentirai  à 
ce.  que  l’on  voie  ou  décide  aucune  chofe 
ç]ui  pourroit  paroître  nuiiible  au  bien  pu- 
blic ; que  je  ne  ferai  ou  permetterai  que  Pon 
Utile  aucune  démarche  qui  tende  à diminuer 
ou  reftreindre  les  droits  ou  privilèges  du 
Peuple,  tels  qu’ils  font  établis  par  la  -Conf- 
*i Lotion  de  cec  Etat  , mais  qu’au  contiairc 
je  me  conduirai  en  tomes  chofes  comme  un 
honnête  & tidele  Repréfentant  & Gardien  du 
Peuple  , autant  que  mon  jugement  oc  ma 
capacité  pourront  me  permettre,  „ 
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un  honnête  & fidcle  Repréfentant  & 
Gardien  du  Peuple,  en  fuivant  ce  que 
mon  jugement  & nies  lumières  m'in- 
diqueront de  meilleur.  „ 

Et  chaque  Membre , avant  de  pren- 
dre fa  féance , fera  & lignera  la  dé- 
claration fuivante  : favoir , 

cc  Je  crois  en  un  feul  Dieu  , Créa- 
teur & Gouverneur  de  cet  univers» 
qui  récompenfe  les  bons  & punit  les 
médians.  Et  je  reconnois  que  les 
Ecritures  de  l’ancien  & du  nouveau 
Teftament  ont  été  données  par  inf- 
piration  divine.  „ 

Et  jamais  il  ne  fera  exigé  de  pro- 
feffion  de  foi  autre  ni  plus  étendue 
d’aucun  Officier  civil  ou  Magiitrat 
dans  cet  Etat. 

Se&ion  onzième. 

Les  Délégués  > pour  repréfenter 


Chaque  membre  avant  de  prendre 
féance,  fera  3a  déclaration  fuivante,  à 
laquelle  il  fouferira  : “ Je  crois  en  un  feul 
Dieu,  Créateur  & Gouverneur  de  l’Uni- 
vers. ,, 

Sec/.  XI.  Les  Députés , chargés  de  repré* 
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cet  état  au  Congrès , feront  élus  au 
fcrutin  par  la  future  Aflemblée  géné- 
nerale  à fa  première  féance,  & ainii 
par  la  fuite  chaque  année,  tant  que 
cette  repréfentation  fera  néceflaire , 
Tout  Délégué  pourra  être  déplacé , 
en  quelque  tems  que  ce  foit,  fans 
autre  formalité  que  la  nomination  à 
fa  p!  ace  par  PAlfemblée  générale.  Per- 
fonne  ne  pourra  fîéger  en  Congrès 
plus  de  deux  ans  de  fuite,  & ne 
pourra  être  réélu  qu’après  trois  an- 
nées d’interruption  5 & aucune  per- 

fonne  pourvue  d'un  emploi  à la  no- 
mination du  Congrès , ne  pourra  être 
dorénavant  choifie  pour  y repré- 
fenter  cette  République. 


Tenter  cet  Etat  au  Congrès , feront  choifis 
à la  pluralité  des  voix  par  les  membres  de 
la  fufdite  AfTemblée  , à fa  première  féance, 
& enfuite  annuellement  à perpétuité;  tout 
Député  pourra  être  rappelle  par  P A trem- 
blée générale , qui  pourra  de  même  en 
nommer  un  autre  à fa  place.  Perfonne  ne 
pourra  fîéger  , comme  Député  auprès  du 
Congrès  , plus  de  deux  ans  de  fuite.  Per- 
forine ne  pourra  être  élu  une  fécondé  fois 
avant  l’cfpace  de  trois  ans  r après  P expira- 
tion de  ce  terme. 
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Section  douzième. 

S’il  arrivoit  qu’une  ou  plufîeurs 
Villes,  qu’un  ou  plu  fleur  s Comtés 
négligeaient  ou  refufaflent  d’élire  ou 
d’envoyer  des  Repréfentans  à l’Af- 
femblée  générale,  les  deux  tiers  des 
Membres  des  Villes  ou  Comtés  qui 
auront  élu  & envoyé  les  leurs , auront 
tous  les  pouvoirs  de  l’Aflemblée  géné- 
rale auffi  pleinement  & auffi  ample- 
ment que  fi  la  totalité  étoit  préfente , 
pourvu  toutefois;  que  forfqu’ils  s’af- 
fembleront , il  fe  trouve  des  Députés 
de  la  majorité  des  Villes  & Comtés. 

Se&ion  treizième. 

Les  portes  de  la  Chambre  dans, 
laquelle  les  Repréfentans  des  Hom- 


Setf.  XII.  Si  un  ou  plufîeurs  Comtés  né- 
gligent ou  re fuient  d’envoyer  des  Repréfen- 
tans à l’Affemblée  générale  , pourvu  que  les 
membres  , choifis  par  les  autres  Comtés , 
forment  enfemble  les  deux  tiers  de  ladite 
Afficmblée , ils  auront  le  même  plein  pou- 
voir & repréfenteront  cet  Etat  auffi  pleine-'* 
ment  que  fi  tous  les.  Députés  s’y  trou-* 
voient. 

t 

XIII.  Les  portes  de  la  Dalle  où  les  Re- 
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nies  libres  de  cet  Etat  tiendront  l’Af- 
femblee  generale,  feront  & demeu- 
reront ouvertes  5 & l’entrée  en  fera 
libre  à toutes  peiTonnes  qui  fe  com- 
porteront décernent,  à l’exception 
du  feul  cas  ou  le  bien  de  l’Etat  exi- 
gera qu’elles  foient  fermées. 

Se&ion  quatorzième. 


Le  Journal  des  Séances  de  i’Af- 
femblee  générale  fera  imprimé  chaque 
femaine  durant  la  fellion,  & lorfque 
deux  Membres  feulement  le  deman- 


deront. On  imprimera  les  oui  & les 
non  fur  chaque  queftion , vœu  ou 
réfolution , excepté  quand  les  voix 


préfentans  des  Hommes  libres  de  cet  Etat 
tiendront  leurs  féances , feront  & demeu- 
reront ouvertes  pour  tomes  perfonnes  qui 
fe  comporteront  décemment  ; .excepté  dans 
les  cas  où  fa  fûreté  publique  exigera  que  leU 
4ites  portes  foient  fermées. 


Secî.  XIV.  Toutes  les  femaines  , pendant 
les  féances  de  ladite  Affemblée  , on  fera  im- 
primer les  décifions  & les  procédés  de  ia 
Chambre , oin-fi  que  les  oui  X les  non . Les 
actes , questions  X réfulutions  feront  éga- 
lement publiés  a fa  requifition  de  deux  mem- 
bres , excepté  dans  les  cas  où  l’on  votera 
p*ar  bail ote  (fcnitin\. 
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auront  été  orilés  au  forutin  ; & lors 
1 

même  qu’elles  auront  été  unies  de 
cette  maniéré,  chaque  K bre  aura 
droit  d’iiiiérer  dans  le  Journal,  s’il, 
le  juge  à propos,  les  motifs  de  fou 
vœu. 


Se&ion  quinzième . 

Afin  que  les  Loix  puiflent  être 
plus  mûrement  examinées  avant  de 
recevoir  leur  dernier  cara&eré;  & 
afin  de  prévenir  autant  qu’il  eft 
poffible  , d’inconvénient  des  déter- 
minations précipitées  ; tous  les  Biils 
qui  auront  un  objet  public  feront 
imprimés  pour  être  fournis  à l'exa- 
men du  Peuple,  avant  la  derniere 
lecture  que  doit  en  faire  PA  il  emblée. 


P 4 Se  ci.  XV.  Tout  Bil!  d’importance  publi- 
que fera  lu  trois  fois  , à trois  d fer  en  s jours, 
dans  la  Chambre  ces  repréfentans.  Après, 
la  rroilieme  ledure  , il  fera  imprimé  & pu- 
blié, pour  être  examiné  par  le  public , au 
moins  fept  jours  avant  qu’il  fuit  lu  une  qua- 
trième fois  ; il  fera  alors  fujet  à de  nouveaux 
débats  & changemens  avant  d obtenir  force 
de  loi  ; & , à moins  que  la  nécefîité  ne  l’exi- 
ge, ces  Biils  ne  recevront  ladite  fanction 
que  dans  la  féance  qui  fui  via  la  quatiieir.Æ 
le  dure. 
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generale , pour  les  difcuter  & les 
corriger  en  derniere  inftance  : & ex- 
cepté dans  les  occafîons  où  la  célérité 
fera  indifpenfablement  neceffaire  , ils 
11e  feront  paifés  en  loi  que  dans  la 
feffion  fuivante  de  l’Aflemblée  géné- 
rale , & afin  de  fatisfaire  le  public 
auffî  parfaitement  qu’il  eft  poflible,. 
les  raifons  & les  motifs  qui  auront 
déterminé  à porter  la  loi,  feront 
complètement  & clairement  déve- 
loppés dans  le  préambule. 

Se&ioii  feizieme. 

Le  ftyle  des  loix  de  cette  Répu- 
blique fera:  cc  Qicilfoit  Jiàtué $ il 
eft  ici  ftatué  par  les  Repréfentans  des 


I® 


SeB.  XVI.  Le  protocole  des  loix  de  cette 
République  fera  conçu  en  ces  termes  - 
44  qu’il  foit  pafte  en  loi,  & par  ces  préfen- 
tes  il  eft  pafte  en  loi  par  les  Repréfentans 
des  Hommes  libres  de  la  Répoblique  de 
Penfylvanie , aftemblés  à cet  effet,  & par 
l’autorité  de  ladite  Àftemblée.  „ L’Aftem- 
blée  générale  appofera  fon  fceau  à chaque 
Bill  aufft-tôt  qu’il  fera  pafte  en  loi , lequel 
fceau  fera  confié  à h garde  de  la  dite  Afieni- 
blée  ; il  fera  appelle  le  fceau  des  loix  de  la 
Penfylvanie , & ne  pourra  fervir  à aucun  au- 
tre objet. 
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Hommes  libres  de  la  République  de 
Fenfylvanie  , fégeans  eu  Ajjeniblée  gé- 
nérale , 0-?  par  leur  autorité Et  PAC. 
femblée  générale  appofera  fon  fceau 
à chaque  Bill  lorCquelle  le  paffera  en 
loi.  Ce  fceau  fera  gardé  par  l’Aflcm- 
blée  : il  fera  appelle  le  fceau  des  loix 
de  Fenfyhanie , & ne  fer  vira  à aucun 
autre  ufage. 

Se&ion  dix-feptieme. 

La  ville  de  Philadelphie  » & cha- 
que Comté  de  cette  République  ref- 


Secl.  XVII.  Le  Ccnfeü  fuprême  , revécu 
du  pouvoir  exécutif  , fera  formé  de  neuf 
Membres  choilîs  en  la  maniéré  fuïvante  : 
neuf Confeillers  feront  nommés  parlafCham- 
bre  des  Repréfentans  dans  fefpace  d’une  fe- 
maine  , après  que  le  nombre  défaits  Repré- 
fentans fera  complet.  Lefciits  Confeillers 
ferviront  tous  la  première  année  , un  tiers 
d’iceux  pendant  cette  année  feulement  5 un 
tiers  pendant  deux  ; & F autre  tiers  pendant 
trois  ans  Les  places  vacantes  feront  rem- 
plies par  de  nouvelles  élections , faites 
par  la  Chambre  de  Repréfentans,  de  trois 
Confei-lers  chaque  année  à perpétuité.  Au- 
cun des  membres  ch  la  Chambre  des  Re~ 
préfentans  ne  pourra  être  choifi  pour  le 
Confeil  ; & en  Cas  de  mort  ou  autrement  r 
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pedivement , choifiront  le  premier 
mardi  de  Novembre  de  la  préfente 
année,  & le  fécond  mardi  d’Qdobre* 
chacune  des  deux  années  fuivantes , 
nui  fept  cent  foixante  & dix-fept  & 
mil  fept  cent  foixante  & dix-huit, 
fix  perfonnes  pour  les  repréfenter 
dans  l’Alfemblée  générale.  Mais  comme 
la  repréfentation , en  proportion  du 
nombre  des  habitans  payant  la  taxe, 
eft  le  feul  principe  qui  puiife  dans 
tous  les  tems  aflurer  la  liberté,  & 
fure  que  la  loi  du  pays  foit  P e x- 
preffion  véritable  de  la  voix  de  la 
majorité  du  Peuple  5 PMembîée  gé- 
nérale fera  prendre  des  liftes,  cornu 
plettes  des  habitans  payant  taxes  dans 


les  places  vacantes  dans  ledit  Confeil  feront 
remplies  par  la  choix  delà  dite  ÂfTemblée , 
lors  de  !a  béance  qui  fuivra  immédiatement. 
Le  Prefident  & le  Vice- Pré lident  feront  choi- 
hs  , par  la  voie  du  fcrutin  , par  la  Chambre 
des  repréfentans  & par  les  membres  du  Coin 
feii  ; 8c  ils  feront  toujours  tirés  de  ce  der- 
niers Corps.  Perfonne  ne  pourra  être  préfn 
dent  pendant  plus  de  trois  ans  confécutifs, 
& quiconque  aura  exercé  cette  charge  pen- 
dant ledit  tems  , ne  pourra  y être  nommé 


quatre  ans  apres. 
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h ville  & dans  chaque  Comté  de  cette 
République,  & ordonnera  qu’elles 
lui  foient  envoyées  au  plus  tard  à 
l’époque  de  la  derniere  Séance  de 
PAflemblée  élue  dans  l’année  mil  fept 
cent  foixante  & dix-huit,  qui  fixera 
le  nombre  des  Repréfentans  pour  la 
ville  & pour  chaque  Comté , en  pro- 
portion de  celui  des  habitans  payant 
taxes.,  portés  dans  chacune  de  ces 
liftes.  La  repréfentation  ainfi  fixée 
fubfiftera  fur  le  même  pied  pendant 
les  fept  années  en  fuivantes  , au  bout 
defqueîies  il  fera  fait  un  nouveau  re- 
cenfement  des  habitans  payant  taxes , 
& il  fera  établi  par  PAlTemblée  gé- 
nérale une  nouvelle  proportion  de 
repréfentation  en  conféquence  : il  en 
fera  nié  de  même  à l’avenir  tous  les 
fept  ans.  Les  appointemens  des  Re- 
préfentans dans  PAflemblée  générale, 
& tomes  les  autres  charges  de  l’Etat 
feront  payées  par  le  Trcfor  d’Etat. 

Section  dix-huitieme 


Afin  que  les  hommes  libres 


$ect.  XVIII.  Le  Préfident,  ou  en  fon  a b- 
ienee  le  "Vice-frélident,  & ...Membres  forme- 
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cette  République  puiflent  jouir  aufll 
également  qu’il  eft  poffible  du  bénéfice 


ront  un  nombre  fuffifant  & auront  le  pou- 
vorr  de  nommer  des  Juges  , dss  Officiers  de 
marine,  le  Juge  de  l'Amirauté  , le  Procu- 
reur-Général , & autres  Officiers  civils  & 

militaires  , excepté  ceux  qui , fui  vaut  la 
forme  de  ce  Gouvernement  & les  loix  qui 
pourront  être  faites  à l’avenir , doivent  être 
choifis  par  l’Affemblée  des  Repréfentans  ou 
par  le  Peuple.  Lefdits  membres  du  Confeil 
nommeront  aux  emplois  vacans  par  la  mort , 
démiffion  volontaire  ou  forcée  de  ceux  qui 
les  exerçaient , en  attendant  qu’il  y puiffe 
être  pourvu  dans  le  terns  & en  la  même 
maniéré  que  la  Loi  ou  cette  Cooftitutioa 
Pexige.  Iis  feront  chargés  d’entretenir  la 
correfpondance  avec  les  autres  Etats,  de 
travailler  avec  les  Officiers  civils  & mili- 
taires du  Gouvernement , & de  préparer 
les  matières'  qui  devront  être  agitées  dans 
V Affemblée  - générale-  Iis  feront  Juges  dans 
toutes  ies  caufes  criminelles  ; ils  pourront 
faire  grâce  & faire  remifes  des  amendes 
en  toutes  cccafions,  excepté  dans  le  cas  de 
trahifon  & de  meurtre.  Dans  ces  derniers 
cas  cependant , ils  pourront  fufpenire  l’exé- 
cution des  criminels  jufqu’à  la  clôture  delà 
féance  de  l’Affembiée  générale,  & pas  plus 
îoig-tems  ; mais  il  n’y  aura  que  le  pouvoir 
législatif  à qui  il  foit  permis  d’adoucir  la 


peine  , ou  de  pardonner  pour  les  crimes  de 
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fie  l’élection,  jufqu  ’à  ce  que  la  repré- 
fentation , telle  qu’elle  eil  ordonnée 
dans  la  précédente  Se&ion , puifle 
commencer , chaque  Comté  pourra  fe 
divifer  à fon  gré  en  autant  de  diftrids 
qu’il  le  voudra , tenir  les  éledions 


haute  trahifon  ou  de  meurtre.  Lefdits  Con- 
seillers doivent  auIB  tenir  la  main  à ce  que 
les  ioix  foient  exécutées  ponctuellement , 
& à ce  que  les  réfolutions  de  l’AflemWée- 
generede  aient  leur  effet.  I!s  pourront  tirer 
du  trefor  l’argent  qui  fera  voté  pour  leur 
ufuge  , p3r  ladice  afîemblée.  Pendant  la  va- 
cance de  r/HTembîée  feulement  , ils  pour- 
ront mettre  des  embargo  pour  prévenir  P ex- 
portation  des  denrées  , pourvu  que  le  terme 
n excede  pas  trente  jours  II  leur  fera  per- 
mis, fuivant  Pexigeance  des  cas , de  convo- 
quer PAffemblee  générale  avant  le  tems 
auquel  elle  fe  feroit  ajournée.  Le  préfident 
fera  Commandant  en  chef  des  troupes  de 
la  Republique  , mais  il  n ira  en  perfonne  à 
la  tète  des  armées  que  de  l’avis  du  Confeil 
& pour  Je  tems  que  le  Confeil  jugera  à 
propos.  Le  Préfident  & le  Confeil  auront 
un  Secrétaire  qui  tiendra  un  regiftre  exadt 
de  ce  qui  s y fera  , 6c  dans  lequel  chaque 
Membre  pourra  faire  inférer  le  refus  qu’il 
fera  de  .concourir  a quelque  délibération , 
& les  raifons  qu’il  pourra  avoir  de  s’y  re- 
fufer. 
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dans  ces  diftridts,  & y élire  les  Re« 
préfentans  dans  le  Comté  & les  autres 
Officiers  éledtifs , ainfi  qu’il  fera  réglé 
dans  la  fuite  par  PAflemblée  de  cet 
Etat.  Et  aucun  habitant  de  cet  Etat 
n’aura  voix  plus  d’une  fois  chaque 
année  à l’élection  pour  les  Repré- 
fentans  dans  l’Alfemblée  générale. 

SeBion  dix-neuvieme . 

Le  fuprême  Confeil  chargé  dans 
cet  Etat  de  la  puiflance  exécutrice , 
fera  compofé  pour  le  préfent  de 
douze  perfonnes  choifies  de  la  ma- 
niéré fui  vante.  Les  Hommes  libres 
de  la  Ville  de  Philadelphie,  & des 
Comtés  de  Philadelphie,  de  Chefter 
& de  Buks , dans  le  même  terns  & 
au  même  lieu  où  fe  fera  l’éleétion 
des  Repréfentans  pour  l’Alfemblée 
générale,  choifiront  au  fcrutin  ref- 
pedivement  une  perfonne  pour  la 


Setî.  XIX.  Toutes  les  commiiïions  feront 
au  nom  & fous  i’autorité  des  Hommes  li- 
bres delà  République  de  Penfylvanie,  fceU 
iées  du  fceau  de  F Etat,  & contrelignées  pa-r 
le  Secrétaire  , ledit  fceau  fera  à la  garde  du 
Confeil 


de  Pensylvanie.  SS 

Ville,  & une  pour  chacun  des  Comtés 
fufdits  , & ces  perfonnes  airifi  élues 
devront  fervir  dans  le  Confeil  trois 
ans,  & pas  davantage.  Les  Hommes  li- 
bres des  Comtés  de  Lancaftre , d’ Eork, 
de  Cumberland  & de  Berks  , éliront 
de  la  même  maniéré  une  perforine 
pour  chacun  de  leurs  Comtés  refpec- 
tifs  ; & celles-ci  ferviront  comme  Con- 
feillers  deux  ans  & pas  davantage.  Et 
les  Comtés  de  Northampton , de  Bed- 
ford, de  Northumberland  & de  Weft- 
moreland  éliront  auffi  de  la  même 
maniéré  une  perforine  pour  chacun 
de  leurs  Comtés  ; mais  ces  dernieres 
ne  ferviront  au  coniêil  qu’un  an  & 
pas  davantage. 

A l’expiration  du  teins'  pour  le- 
quel chaque  confeilîer  aura  été  élu, 
les  Hommes  libres  de  la  ville  de  Phi- 
ladelphie & de  chacun  des  comtés 
de  cet  Etat  ehoiîiront  refpeclivement 
une  perfoime  pour  être  membre  du 
confeil  pendant  l’efpace  de  trois  an- 
nées, & non  au -delà  s & il  en  fera 
ufé  de  même  par  la  fuite  tous  Ici’ 
trois  ans. 

Au  moyen  d’éieciions  ainfi  combi- 
nées , & de  cette  rotation  continuelle. 
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il' 11  y aura  plus  d’hommes  accoutumes 
a traiter  les  affaires  publiques  : il  fe 
trouvera  dans  le  Confeil,  chacune 
des  années  {hivantes,  un  certain 
nombre  de  perfonnes  inftruites  de  ce 
qui  s’y  fera  fait  l’année  d’auparavant; 
& par-là  les  affaires  feront  conduites 
d une  maniéré  plus  fui  vie  8c  plus  uni- 
forme; & cette  forme  aura  le  grand 
avantage  encore  de  prévenir  effica- 
cement tout  danger  d’établir  dans 
TEtat  une  Ariftocratie  qui  ne  fauroit 
être  que  nuifible. 

Toutes  les  places  vacantes  dans  le 
Confeil,  par  mort,  réfgnation  ou 
autrement , feront  remplies  à la  pre- 
mière élection  pour  les  Repréfentans 
dans  l’Àffemblée  générale,  à moins 
que  le  Préfident  8c  le  Confeil  ne  ju- 
gent à propos  d’indiquer  pour  cet 
objet  une  élection  particulière  plus 
prochaine.  Aucun  Membre  de  PAC. 
femblée  générale,  ni  aucun  Délégué 
au  Congrès  ne  pourront  être  élus 
Membres  du  Confeil. 

Le  Préfident  & le  Vice  - Préfident 
feront  choifis  annuellement  au  ferutin 
par  lAlfemblée  générale  & le  Con- 
feil réunis;  mais  ils  feront  toujours 
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choifis  parmi  les  Membres  du  Confeil. 
Toute  perlonne  qui  aura  fervi  pen- 
dant trois  années  fuccellives  comme 
Confeiller,  ne  pourra  être  revêtue 
du  même  Office  qu’après  une  inter- 
ruption de  quatre  ans.  Tout  Membre 
du  Confeil,  en  vertu  de  fon  Office, 
fera  Juge  de  Paix(i)  pour  toute  la 
République. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  érigé  dans 
cet  Etat  un  ou  plufiers  nouveaux 
Comtés,  ce  Comté  ou  ces  Comtés 
ajoutés  éliront  un  Confeiller,  & fe- 
ront annexés  au  Comtes  les  plus 
Yoifîns,  pour  prendre  leur  tour  avec 
eux. 

Le  Confeil  s’aifemblera  chaque 


( t ) tes  Juges  de  ptix  font  des  Juges 
inferieurs  chargés  de  la  police  ; ils  ont  droit 
de  faire  arrêter  les  gens  qui  troublent  la 
tranquillité  publique  ; il  y en  a plufieurs 
dans  chaque  Comté  , & ils  forment  une  Cour 
qui  conçoit  de  plufieurs  efpe:es  de  crimes , 
même  capitaux. 

Les  membres  du  Confeil  d’E'at  de  Pen- 
fylvanie  ont  par  leur  Office  l'autorité  de 
Juger  de  Paix  dans  tout  l’Etat  ; mais  celle 
des  Juges  de  Paix , proprement  dits  , eft 
circonfcrite  dans  les  limites  de  leur  Comté- 
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année  dans  le  même  tems , & au  même 
lieu  que  l’Aflemblée  générale. 

Le  Tréforier  de  l’Etat,  les  Com-° 
miliaires  de  l’office  du  prêt  publie  ( i) , 
les  Officiers  de  Marine  , les  Collec- 
teurs des  Douanes  & de  l’Accife , le 
Juge  de  l’Amirauté  , les  Procureurs- 
Généraux  , les  Shériffs  (2)  & les  Pro- 
tonotaires ne  pourront  être  élus  pour 
Léger,  ni  dans  l’Aflemblée  générale, 
ni  dans  le  Confeil , ni  dans  le  Con- 
grès* continental. 


(O  L’Office  du  Prêt  public  j eft  une  ban- 
que dont  les  billets  ont  cours  dans  l’Etat  ; 
elle  prête  , en  hypothéquant  fa  créance  lue 
des  fonds  de  terre , jufqu’à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  terre  hypothéquée  : l’emprun- 
teur relie  en  pofleflion  de  fa  terre,  & ac- 
quitte dans  l’efpace  de  feize  ans , par  voie 
d annuité  , les  intérêts  & le  capital. 

L’objet  de  tout  cet  article  ell  d’exclure 
des  Corps  principaux  de  l’Etat  , toutes 
les  personnes  qui  exercent  des  emplois  lu- 
cratifs. 

(2)  Le  Sbèr{f  eft  le  premier  Magiflrat  du 
Comte  ; ce  mot  vient  de  Sbire  , qui  bgnifie 
en  angois  Comte . C’efl  !e  Shériff  qui  prends 
aux  aflembîées  du  Comté  , & qui  fait  la  lifte 
des  jures  ; il  efl  à la  fois  Officier  d’adminif- 
tration  & juge  dans  certains  cas  ; c’efl  un 
emploi  très -important. 

Section 
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Sxîion  vingtième. 

Le  préfident,  & en  Ton  abfence 
le  vice-préiident  avec  le  confeil  , 
dont  cinq  membres  formeront  un 
îiombre  i uffifant , auront  le  pouvoir 
de  nommer  & de  breveter  les  juges  , 
les  * officiers  de  marine,  le  juge  dé 
l’amirauté,  le  procureur-général,  & 
tous  les  autres  officiers  civils  & Mili- 
taires ; à l’exception  de  ceux  dont 
la  nomination  aura  été  réfervée  à 
l’aflemblée  générale  & au  peuple  , pat 
la  présente  forme  de  gouvernement  * 
& par  les  loix  qui  feront  faites  dans 
la  fuite.  Ils  pourront  commettre  à 
1 exercice  de  tout  office  quel  qu’il* 
fou,  qui  vaquera  pav  mort,  réfigna- 
tion  , interdiction  ou  deftitution , j - 
qu’à  ce  qu’il  puùfe  y être  pourvu 
dans  le  tems  & de  la  maniéré  ot- 


Seâ  20  Tout  officier  de  l’état,  foifc 
qu’il  appartienne  au  corps  législatif  ou  exé- 
cutif pourra  être  cité  par  l’affemblée  géné* 
raie,  fait  durant  l’exercice  de  fon  emploi,' 
foit  lorfqu’il  fera  forti  de  charge.  Ces 
citations  fe  feront  au  tribunal  du  préfidenfe 
QU  iy  Vice-préiident  & du  GQûfeih  qui 
ces  affaires, 
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donnée  par  la  loi,  ou  par  la  pré- 
fente conftitution. 

Ils  correl pondront  avec  les  autres 
états  . feront  toutes  Ses  affaires  avec 
les  officiers  du  gouvernement,  ci- 
vils  & mi'itaires,  & prépareront 
celles  qu’il  leur  paroitra  néceflaire  de 
préfenter  à l’afTemblée  générale.  41s 
Siégeront  comme  juges  pour  entendre 
& juger  les  accufations  des  crimes 
d’état,  & fe  feront  affilier  dans  ces 
occafions  par  les  juges  de  la  cour 
fuprème;  mais  feulement  pour  avoir 
leur  avis,  ils  auront  le  droit  d’accor- 
der grâce,  & de  remettre  les  amendes 
dans  tous  les  cas  , de  quelque  nature 
qu’ils  fuient,  excepté  pour  les  crimes 
d’état  > & dans  les  cas  de  trahifon  & 
de  meurtre,  ils  auront  droit  d’accor- 
der non  pas  la  grâce , mais  un  répit 
jufqu’à  la  fin  de  la  prochaine  feliion 
de  i’ailemblée  générale.  Quant  aux 
crimes  d’état  , le  corps  legislatif 
aura  feul  & exclulîvement  le  droit  de 
remettre  ou  de  mitiger  la  peine. 

Le  préfident  & confeil  veilleront 
auiii  a ce  que  les  loix  foient  fidele- 
uent  exécutées  i ils  feront  chargés  do 
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Pexécution  des  me  Rire  s qui  auront 
été  prifes  par  l’affemblée  générale , 
& ils  pourront  tirer  fur  Te  tréfor 
pour  les  fouîmes  dont  cette  afTem- 
bbe  aura  fait  la  deftination.  Ils  pour* 
ront  aulfi  mettre  embargo  fur  toutes 
denrées  ou  marchandées , & en  dé- 
fend e l’exportation  pour  un  tems 
qui  îr  excède  pas  trente  jours  > mais 
cela  feulement  dans  les  tems  de  va- 
cances de  Paffemblée  générale.  Il» 
pourront  accorder  des  permiffions 
dans  le  cas  où  la  loi  aura  jugé  à pro- 
pos d’aftreindre  l’ufage  de  certaines 
chofes  à cette  formalité  ; & ils  au- 
ront le  pouvoir  de  convoquer*  lorC. 
qu’ils  le  jugeront  néceffaire , l’affem- 
b ée  générale  pour  un  terme  plus  pro-« 
chain  que  celui  auquel  elle  fe  feroifc 
ajournée.  Le  prélident  iera  com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  l’état; 
mais  il  ne  pourra  commander  en  per- 
fcnne  que  lorfqu’il  y fera  autorifô 
par  le  confeil,  & feulement  aufïî 
long-tems  que  le  conlbil  l’approu* 
vera. 

Le  préfident  & confeil  auront  un 
fecretaire*  & tiendront  un  journal 
en  réglé  de  toüt  ce  qui  fe  fera  en 
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confeil  i dans  lequel  chaque  membre 
pourra  inférer  Ton  avis  contraire  à 
l'avis  qui  Taira  emporté,  avec  les 
raifons  a l’appui- 

Se&ion  vimt  & unième * 

*w 

Toutes  les  commiffions  reront 
données  an  nom  de  l'autorité  des 
homme?  libres  de  la  république  de  P en* 
f y haute  > elles  Feront  -cellées  avec  le 
fceau  de  l’état,  lignées  par  le  préfi- 
dent  ou  le  vice-préiident,  & certifiées 
par  le  fecretaire.  Ce  fceau  fera  gardé 
par  le  confeiL 

Se&ion  vingt* deuxieme* 

Tout  officier  de  l’état  * foit  de 
juftice,  Foit  d’adminiftation  > pourra 

Seft  2 îc  Aucun  membre  du  confeil  ne 
pourra  être  membre  de  l’aflemblée  gene- 
rale, tant  qu’il  fera  confeiller  d’état;  mais 
en  vertu  de  Ton  office,  il  fera  juge  de  paix 
dans  toute  l’étendue  delà  république. 

Scâ.  22,  Les  juges  de  la  cour  fuprême 
de  judicature  auront  des  appointemens 
Sxes.  Leur  commiffion  fera  pour  fept  ans 
ibulement,  & pourra  être  renouvellée 
après  ce  terme;  cependant  J’alTemblee 
générale  pourra  les  priver  de  ffiur  office 
en  tout  Ü ne  leur  fera  pas  permis. 


il  PenVyl vante:  tôt 

être  pourfuivi  par  l’adfemblée  géile- 
' raie , pour  mal  ver  bit  ion  , foit  pen- 
dant qu’il  fera  revêtu  de  fon  office* 
foit  après  qu’il  l’aura  quitté,  par  dé- 
‘ miffion , destitution  ou  à l’expiration 
de  fon  terme.  Toutes  ces  caufes  fe- 
ront portées  devant  le  président  ou 
vice-préfident  & confeil  qui  les  en- 
tendront & les  jugeront.  - - 
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Les  juges  de  la  cour,  fuprème  dé 
juftice  auront  des  appoinceniens  fixes  ; 
leurs  commiffions  feront  pour  fept 


d’avoir  féance  au  congrès  , au  confeil  ou 
dans  raHemblée  générale  , ni  d’exercer 
aucun  autre  emploi  civil  ou  militaire  , ni 
de  recevoir  des  épices  ou  autres  émoîumens 
quelconques. 

Seft.  23.  La  cour  fuprême  exercera  le 
pouvoir  de  chancelier,,  en  ce  qui  regarde 
1 autorité  neceffaire  pour  obliger  les  parti- 
culiers à remplir  leurs  er-gagemens , dé- 
couvrir les  fraudes , perpétuer  les  témoi- 
gnages, recevoir  les  déportions  des  per- 
sonnes étrangères  à cette  république,  & 
prendre  foin  des  biens  & des  perfonnes  de 
ceux  qui  ont  perdu  îe  fens  (non  cornpos 
mentis  ) ainfi  qu’il  y fera  pourvu  par  les 
loix.  ■ } 
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ans  feulement:  au  bout  de  ce  ternie^ 
.ils^pourront  cependant  être  inftitué» 
de  nouveau  ; mais  ils  feront  amo- 
vibles dans  tous  les  terns  pour  mau- 
vaife  conduite , par  faifemblée  gé- 
nérale. Ils  ne  pourront  pas  être  élus 
membres  du  congrès  continental  » 
du  confeil  chargé  de  la  puilfance 
exécutrice,  ni  de  raifemblée  géné- 
rale. Ils  ne  pourront  pofléder  aucun 
autre  office  civil  ou  militaire  ; & il 
leur  eft  expreflement  défendu  de 
prendre  ou  recevoir  aucuns  hono- 
raires ou  droits  d’aucune  efpece. 

’ ' ; " V « : t ' 1 
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Se&ion  vingt-quatrième* 

La  cour  fuprëme,  & les  diffé- 
rentes cours  de  plaids  communs  de 
cette  république , auront , outre  les 
pouvoirs  qui  leur  font  ordinaire- 
ment attribués  » les  pouvoirs  de  cours 
de  chancellerie  pour  tout  ce  qui  aura 

Seci.  24.  Les  procès  civils  & criminels  fe 
décideront  par  les  jurés  , ainfl  qu’il  s’eft 
toujours  pratiqué  ; & l’on  recommande  au 
pouvoir  législatif  d’employer  l’autorité  des 
loix , pour  empêcher  que  la  fubornation 
ou  la  partialité  n'aient  part  au  choix  oc  k h 
nomination  des  jurés. 
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Rapport  à la  confervation  des  témoi- 
gnages, à Pacquifîtion  des  preuves 
dans  des  lieux  fltués  hors  de  l'état, 
& au  foiiii  des  performes  & des  biens 
de  ceux  que  la  loi  déclare  incapables 
de  fe  gouverner  eux-mêmes } & elles 
auront  tous  les  autres  pouvoirs  que 
les  futures  alfemblées  générales  ju- 
geront à propos  de  leur  donner,  & 
qui  ne  feront  point  incompatibles 
avec  la  préfente  conllitution. 

Section  vingt-cinquième * 

Les  inftrudions  fe  feront  comme 


Setf.  25.  Tous  les  trois  mois  on  tiendra 
des  cours  criminelles  & civiles  dans  la  ville 
de  Philadelphie  & dans  chaque  comté;  & 
la  législation  pourra  établir  telles  autres 
cours  qu’elle  jugera  utiles  ou  néceffaires 
au  bien  des  habitans  de  cet  état.  Tous  les 
tribunaux  feront  ouverts,  & la  juftice  s’y 
adminiftrera  fans  partialité,  fans  influence 
de  corruption  & fans  délais  inutiles.  Tous 
les  officiers  de  ces  différentes  cours  rece- 
vront des  appointernens  modiques , mais 
proportionnel  à leur  fervice , & s’il  arrivoit 
qu’aucun  defdits  officiers  reçut  directement 
ou  indirectement  plus  que  la  loi  ne  lui 
accorde,  il  fera  déclaré  incapable  d’exercer 
aucun  emploi  dans  cet  état- 
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il  a toujours  été  pratiqué  jtifqu’à  préJ 
lent,  parjurés  ( i ),  & il  eft  recom- 
mande  au  corps  législatif  de  cet  état, 
de  pourvoir , par  des  loix , contre 
toute  corruption  ou  partialité  dans  fa 
confection  de  la  lifte,  dans  le  choix 
ou  dans  la  nomination  des  jurés. 


s (O  La  procédure  par  jurés  tire  Ton  ori- 
gine de  l’ancien  droit  d'être  jugé  par  Tes 
pairs:  en  Angleterre,  il  n’y  a que  les 
Francs-Tenanciers  qui  pui fient  être  jurés-,  il 
en  eft  de  même  en  Amérique;  le  SherifF 
fait  tous  les  ans  une  lifte  des  Francs-  l'en  an* 
ciers  du  comte;  & îorfque  les  juges  ordon- 
nent qu’il  foit  procédé  par  un  juré,  ils  choifif- 
fent  fur  la  lifte  une  certaine  quantité  de  per- 
fonnes  enregiftrées  , & toujours  beaucoup 
plus  qu’il  n’en  faut  pour  compofer  le  juré. 
Dans  quelques  provinces,  comme  dans 
celle  de  Maflachuflett-Bay , c’eft  un  enfant 
qui  tire  les  noms  d’une  boîte  où  ils  font 
enfermés.  Les  parties,  en  matière  civile  & 
même  criminelle,  ont,  outre  les  cas  de 
réeufation  portés  par  la  loi , le  droit  d’en 
xéeufer  un  grand  nombre,  fans  articuîer^u- 
cune  raifon.  Les  jurés,  en  matière  civile, 
font  appellés  pour  prononcer  fur  les  points 
de  fait,  & meme  quelquefois  fur  ceux  de 
droit;  leur  prononciation  s’appelle  verdi# 
du  mot  latin  verè  diffium,  dit  véritable , & 
elle  eft  portée  au  juge  qui  décide  d’après  la 
loi.  La  note  fuivante  indiquera  leurs  fonc- 
tions en  matière  criminelle. 
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Se  & ion  vingt -fixieme. 

Les  cours  de  feffions , de  plaids- 
communs , & les  cours  des  orphe- 
lins feront  tenues  tous  les  trois  mois 
dans  chaque  ville  & comté  ; & le 
corps  législatif  aura  le  pouvoir  d’é- 
tablir toutes  & telles  autres  cours 
qu’il  jugera  à propos  pour  le  bien  des 
habitans  de  l’état.  Toutes  les  cours 
feront  ouvertes  , & la  juftice  fera  ad- 
miniftrée  impartialement  fans  cor- 
ruption , & fans  autre  délai  que  ceux 
indilpenfablement  nécelfaires.  Tous 
leurs  officiers  recevront  des  falaires 
proportionnes  a leurs  ierfïces , niais 
modiques.  Et  fi  quelque  officier  pre- 
nait directement  ou  indirectement 
d’autres  ou  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  lui  font  fixés  par  la  loi* 


Selï.  26 * Tous  les  procès  criminels  fie** 
font  commences  au  nom  & par  l’autorité 
des  hommes  libres  de  ta  république  de 
Penlylvanie  ; & toutes  les  aecufations  delà 
meme  efpece  feront  terminées  par  ces  mots’ 
” “atre,îaPaix  & la  dignité  de  ladite  réptû 
» . q?e”.A  l’avenir  cet  état,  dans  toute 
action  juridique  , fera  appelle  la  république 
dt  PcnfylyauiC.  1 
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Constitution 


il  deviendroit  incapable  de  pofleder  à 
jamais  aucun  office  dans  cet  état. 


Section  vingt - f ’ptieme. 

Toutes  les  pourfuites  feront  com- 
mencées au  nom  & de  T autorité  des 
hommes  libres  de  la  république  de 
Penfylvtmie  > & les  plaintes  (i)  feront 


(T)  Le  mot  angîois  indiBcment  qu’on  a 
rendu  ici  par  plainte  , eft  effectivement  le 
premier  aCte  delà  procédure  criminelle.  Le 
bill  ôlindiBement  eft  remis  à un  grandjiiréy 
c’eft-à-dire,  à un  juré  compofé  de  quinze 
perfonnes  au  moins,  qui  met  au  dos  du  bill, 
ignoramus , s’il  ne  fe  trouve  pas  de  fonde» 
ment  à l’accufation  , ou  billa  ver  a , s’il  la 
trouve  fondée;  mais  pour  répondre  de 
cette  derniere  maniéré  & autorifer  l’accu- 
fation  , il  faut  les  voix  réunies  de  douze 
des  membres  du  grand  juré:  dans  ce  dernier 
cas,  la  plainte  eji  reçue , & l’accufé  eft  indic~ 


Se  B.  27.  Un  débiteur  ne  pourra  être  dé- 
tenu en  prifon,  quand  il  n’y  aura  pas  lieu  de 
le  foupqonner  de  fraude  préméditée,  des 
qu’il  aura  affigné  à fes  créanciers  fes  biens  , 
meubles  & immeubles  dans  la  maniéré  que 
la  loi  le  déterminera  ci-après  ; & tout  par- 
ticulier pourra  être  élargi  fous  caution  fuf- 
fifante , à moins  qu’il  ne  foit  prévenu  de 
crime  capital  fur  de  bonnes  preuves  ou.  de 
forts  indicés..  > 
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terminées  par  ces  mots  : contre  la 
paix  & la  dignité  des  hommes  libres 
de  la  république  de  Penfylvanie.  L’in- 
titulé de  toutes  les  procédures  dans 
cet  état , fera  la  république  de  Peu* 
fyhanie * 

Se  ci  ion  vingt -huitième* 

Toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  pas 
une  forte  préfomption  de  fraude  * 
un  débiteur  ne  fera  pas  retenu  en. 

ted.  On  procédé  enfuite  aux  informatioqs 
par  un  petit  juré  compofé  de  douze  per- 
sonnes feulement.  Lorfque  Fexamen  de 
faffaire  effflni , & que  Paccufé  a été  entendu 
par  Jui  & par  fes  confeils , le  petit  juré  pro- 
noncerez#//, ilejl  coupables  ou  non  guilty^ 
il  n'eft  point  coupable;  mais  la  première  pro- 
nonciation ne  peut  avoir  lieu  que  parle 
fuffrage  unanime  des  douze  jurés  : le  juge 
enfuite  ouvre  la  loi  , & prononce  la  peine* 
que  la  loi  prefcrît. 

SeéL  28  On  ^exigera  pas  de  cautions 
exorbitantes  dans  les  affaires  où  îa  partie 
accufée  pourra  être  cautionnée  : les  amen- 
des infligées  feront  modérées  & xie  pourront 
jamais  s*étendre  à la  faille  de:s  habitations 
hardes,  lits  & uftenfiks  nécelfaires  à la 
profefbon  ou  çommerce  du  particulier 
fourfuivi 

& y) 
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prifon,  lorfqu’il  aura  fait  de  bonne 
foi  cefîion  à fes  créanciers  de  tous 
ies  biens  réels  & perfonnels  , de  la 
maniéré  qui  fera  dans  la  fuite  réglée 
par  les  loix.  Tous  prifo.nnie.rs  feront 
élargis  en  donnant  des  cautions  fuffi- 
Tantes;  excepté  pour  les  crimes  capi-» 
taux,  quand  il  y aura  des  preuves 
«évidentes  ou  de  très-fortes  préfomp- 
tions. 

Secîion  vingt-neuvieme . 

On  n’exigera  point  de  cautionne- 
- ■ 

Scâ.  29.  Les  juges  de  paix  feront  choilis 
par  les  hommes  libres  de  la  ville  & des 
différens  comtés,  c’eft-à-dire,  que  deux 
perfonnes  feront  élues  dans  chaque  quar- 
tier , ville  ou  diftrid:v  ainû  qu'il  y fera 
pourvu  par  la  loi.  Les  noms  de  ces  deux 
perfonnes  feront  préfentés  au  préfident  & 
au  confeil , qui  donnera  à Tune  d’elles  une 
commiflion  pour  fept  ans,  toujours  fujette 
A être  révoquée  par  la  chambre  des  repré-? 
ientans  pour  caufe  de  malverfation  : ladite 
commilfion  pourra  être  renouvellée  à l’ex- 
piration des  fept  ans.  Un  juge  de  paix  ne 
pourra  être  membre  de  ralfemblée  géné- 
rale , qu’au  préalable  il  n’ait  donné  fa  dé- 
million.  Il  ne  lui  fera  pas  permis , dans 
l’exercice  de  fon  emploi,  de  recevoir  au* 

mnç  rétribua  ni  ausun  autre  fatoe 
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mens  exceffifs  dans  le  cas  où  la  cau- 
tion feraadmife,  & toutes  les  amen- 
des. feront  modiques. 

* 

Se&ion  trentième. 

IL  fera  élu  des  juges  de  paix  par 
les  Francs-Tenanciers  de  chaque  ville 
& comté  refpectivement  5 c’elt-à- 
dire , il  fera  choifi  deux  ou  plufieurs 
perfonnes  pour  chaque  quartier  y 
banlieue  ou  diftrid , de  la  maniéré 
que  la  loi  l’ordonnera  dans  la  fuite  $ 


émolument  que  ceux  qui  pourront  dans  la 
fuite  être  accordés  par  la  loi , comme  une 
compenfation  des  dépenfes  que  pourront 
occafionner  les  voyages  qu’il  fera  obligé 
de  faire  pour  fuivre  Les  cours  de  judi- 
cature. 

Se  ci.  30.  Les  sheriffs  & les  coroners  y 
( officiers  chargés  de  la  commiffion  qui  re~ 
vient  à la  dejcente  de  juges)  feront  choifis 
annuellement  par  les  hommes  libres  de  cha- 
que comté;  c’effi- à-dire  , que  l’on  préfentera 
deux  perfonnes  pour  chacun  de  ces  emplois, 
une  defquelies  fera  agréée  par  le  préfident 
& le  confeih  Perfonne  ne  pourra  exercer 
l’office  de  sheriff  pendant  plus  de  trois  ang 
confécutifs , & 11e  pourra  être  élu  de  nou» 
veau  que  quatre  an?  apres  le  dit  tenue,  ' 


no  Constitution 

& les  noms  de  ces  perfonnes  feront 
préfentés,  en  confeil,  au  préfident 
qui  donnera  des  commiffions  à une 
ou  plufieurs , pour  le  quartier  , la 
banlieue  ou  le  diltrift  qui  les  aura 
préfentées.  Ces  eommiiiions  feront 
pour  fept  ans , & les  pourvus  feront 
amovibles  pour  mauvaife  conduite 
par  l’alTemblée  générale.  Mais  iî  quel- 
ques villes  ou  comté 3 quartier,  ban- 
lieue ou  diftrict  dans  cette  républi- 
que , vouloir  dans  la  fuite  changer 
quelque  chofe  à la  maniéré  établie 
dans  cet  article  de  nommer  fes  juges 
de  paye  , l’alfemblée  générale  pourra 
faire  des  loix  pour  la  régler  d’après 
le  defir  & la  demande  d’une  majorité 
des  fr^ncs-teftanciers  de  la  ville  T 
comté , quartier , banlieue  ou  diftriéh 
Aucun  juge  de  paix  ne  pourra  deve- 
nir membre  de  l’aflembïée  générale, 
à moins  de  fe  démettre  de  cet  office  * 
& il  ne  lui  fera  permis  de  prendre  au- 
cuns droits , fàl aires  ou  honoraires 
quelconques , que  ceux  qui  feront 
fixés  par  le  futur  corps  .législatif. 

i 
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Section  trente  & unième. 

* 

Les  sherijfs  & les  coroners  ( I } 
feront  élus  annuellement  dans  chaque 
ville  & comté  par  les  hommes  libres  > 
favoir  , deux  perfonnes  pour  chacun 

( i ) Le  coroner  eft  un  juge  inférieur  qui 
fait  les  premières  informations  dans  les  cas 
de  meurtre  ou  de  cadavres  trouves;  il. 
connoit  auüi  en  Angleterre  des  naufrages 
& des  tréfors  trouvés  ; mais  ces  droits  bar- 
bares n’exiftant  pas  en  Amérique  , fon 
office  elt  reftreint  au  premier  article , il 
fupplée  aulïi  le  sheriff  dans  toutes  Les 
fondions,  foit  en  cas  d’abfence  , foit  eu 
cas  de  récufation. 


Secî . 31.  Toutes  les  élections  faites  par 
le  peuple  ou  par  raffemblée  générale  le 
feront  par  la  voie  des  fuffrages  libres  & 
volontaires.  Si  aucun  des  éledeurs  reçoit 
pour  fa  voix  quelque  préfent  ou  récom- 
penfeen  vivres,  boiffion , argent  ou  autre 
nature  quelconque,  il  fera  déchu  pour  ce 
tems-là  de  fon  droit , & fubira  telle  peine 
que  la  loi  prononcera  ci  après  ; Sc  toute 
perfonne  qui  donnera , promettra  ou  accor- 
dera dire  de  ment  ou  mdiredemcnt  aucune 
efpcce  de  réconipenfe  pour  être  élue,  fera 
déclarée  incapable,  par  cet  ade  même , de 
fervir  pendant  Fan  r ée  fcivante  dans  l’eav 
ploi  auquel  elk  , p.é  nom,  ç, 
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de  ces  offices,  à l’une  defquelles  îe 
prefident  en  confeil  donnera  la  com- 
million  de  l’office  pour  lequel  elle  aura 
ete  prefentee.  Aucune  perfbnne  ne 
pourra  être  continuée  plus  de  trois 
années  confecutives  dans  l’office  de 
sheriff,  & 11e  pourra  être  réélue  qu’a- 
près  une  interruption  de  quatre  ans. 
L’eledion  des  sheriffs  & coroners  fe 
fera  dans  le  tems  & aux  lieux  fixés  pour 
l’éledion  des  repréfentans.  Et  les 
commilTaires , afleffeurs  & autres 
officiers  choifis  par  le  peuple,  feront 
auffi  élus  de  la  maniéré  & dans  les 
lieux  ufités  jufqu’à  préfent,  à moins 
que  le  futur  corps  législatif  de  cet 
état  ne  juge  à propos  d’y  apporter 
des  cliangemens  & d’en  ordonner 
autrement. 


Se&ion  trente- deuxieme. 

Toutes  les  élections,  foit  par  le 
peuple  , foit  par  l’aiîèmblée  générale, 

Seci.  32,  Chaque  électeur  avant  de  donner 
fa  voix  à ia  première  élection  generale  des 
repréfentans , ou  fi  cela  paroit  convenable 
à x u eu  ne  ele&îon  générale  qui  pourra  avoir 
lieu  dans  la  fuite,  prêtera  le  ferment  04 


fe  feront  au  scrutin  y & feront  libres 
& volontaires.  Tout  électeur  qui  re- 
cevroit  quelque  préfent  ou  récom- 
penfe  pour  fon  fuffrage,  foit  en  ar- 
gent, foit  en  commeftibles , en  li- 
queurs, ou  de  quel  qu’autre'  maniéré 
que  ce  foit,  perdra  fon  droit  d’élire 
pour  cette  fois , & fubi ra  telle  autre 
peine  que  les  loix  futures  ordonne- 
ront. Et  toute  perfonne  qui , pour  etre 
élue , promettroit  & donneroit  quel- 
que récompenfe  directement  ou  indi- 
rectement, fera,  par  cela  même,.. 
rendue  incapable  d’être  employée 
l’année  fuivante. 

Setîion  trente-troifieme . 

Tous  honoraires , permiflions  à 

A. 


fera  l’affirmation  fuivante  , à moins  qu’il  ne 
prouve  par  le  certificat  d'un  juge  de’  paix 
qu’il  a prête  précédemment  le  dit  ferment. 

<ctJe  N.,  jure  (ou  affirme)  quej’obfer- 
verai  l’allegeance  due  à la  république  de 
Penfylyanie,  que  j’en  préferverai  la  liberté 
de  mon  mieux  , & que  , fuivant  la  portée  de^ 
mes  lumières  , je  ne  donnerai  ma  voix  qu’en 
faveur  de  perfonnes  que  je  croirai  fidelies  , 
douées  de  connoiflances  , dignes  & capa- 
bles de  répondre  à la  confiance  publique J>. 

33.  Tous  les  droits  ^amendes , co(n- 
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prix  d’argent,  amendes  & confifea- 
tions  qui,  jufqu’à  préfient,  étoient 
accordés  ou  payés  au  gouverneur  ou 
à fes  députés , pour  les  frais  du  gou- 
vernement, feront  dorénavant  payés 
au  tréfor  public  , à moins  que  le  futur 
corps  législatif  ne  les  aboliffe  ou  n’y 
falîe  quelque  changement. 

Se&ion  trente -quatrième. 

Il  fera  établi  dans  chaque  ville  & 
comté  un  office  pour  la  vérification 
des  teftamens  & pour  accorder  des 
lettres  d’adminiftration  ( i ) , & un 

(i)  Les  lettres  cTaminiftrcition  tirent  leur 
origine  du  droit  qu’avoient  autrefois  les 
rois  d’Angleterre,  droit  tranfmis  depuis 
par  eux  aux  évêques,  de  s’emparer  des 
fuceeffions  ab  intefiat , & de  difpofer  des 
biens  ainfi  dévolus  ; le  fond  du  droit  n’exifte 
plus , mais  la  forme  des  lettres  cTadminif. 

fifcations  , & tous  les  autres  émolumens 

accordés  ci-devant  au  propriétaire  & gou- 
verneur ou  à fes  députés  pour  le  foutien 
du  gouvernement  , feront  dorénavant  ver- 
fés  dans  le  tréfor  public , à moins  qu'ils  ne 
foient  changés  or  entièrement  abolis  à 
l'avenir  par  la  législation. 

Secl  34.  Chaque  comté  aura  un  greffe 
où  l’on  dépofera  ia  minute  des  teftamens , 
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autre  pour  le  dépôt  des  ades.  Les  offiU 
ciers  leront  nommés  par  raffembléô 
générale , amovibles  à fa  volonté  , & 
recevront  leurs  commiffioiis  du  prc^ 
fident  en  confeil. 

Se&ien  trente- cinquième. 

La  prefle  fera  libre  pour  toutes  les 
perfonnes  qui  voudront  examiner  les 

tration  eft  reliée  néceiïaire  pour  autorifer 
les  héritiers  à fe  mettre  en  polfeffion  , & les 
obliger  au  paiement  des  dettes,  &c.  On 
donne  aufil  des  lettres  cT adminijl ration  , 
quoiqu’il  exifte  un  teflament , s’il  y a des 
mineurs.  L’office  créé  par  cet  article,  rem- 
plira  en  Penfylvanie  toutes  ces  fondions. 


& où  on  accordera  la  permifïion  de  les 
exécuter  , ainfi  "qu’un  bureau  pour  la  refci- 
lion  des  ades.  Les  officiers  de  cette  partie 
feront  nommés  par  l’affemblée  générale, 
& feront  amovibles  à fon  gré;  leurs  com-« 
millions  feront  expédiées  parle  préfident  & 
le  confeil. 

Sefl.  35.  La  liberté  de  la  preffie  fera  ou- 
verte à tous  ceux  qui  entreprendront  l’exa- 
men de  l’adminillration  législative  ; & l’af- 
femblée  générale  ne  pourra  y donner  at- 
teinte par  aucun  ade.  Aucun  imprimeur  ne 
fera  repréhenfible  pour  avoir  publié  des 
remarques  ? cenfures  ou  observations  fur 
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aéïes  du  corps  législatif,  ou  telle autré 
tranche  du  gouvernement  que  ee 
foit. 

Se&iQH  trente-fixietfiëé 

Comme  y pour  conferver  Ton  in- 
dépendance , tout  homme  libre  ( s’il 


les  procédés  de  Faffembhée  générale,  fur 
aucune  partie  du  gouvernement , fur  au- 
cune affaire  publique  , ou  fur  la  conduite 
d’aucun  officier,  en  tant  qu’elles  ne  regar- 
deront que  l’exercice  de  fes  fondions  ; 
pourvu  que  cette  liberté  ne  s’étende  pas 
jufqu’à  donner  des  in-ftrudions  à un  ennemi 
en  guerre  avec  nous,  fur  notre  force, 
foibleffe,  difpofitions,  ou  d’autres  lumières 
qui  en  éclairant  l’ennemi,  pourroient  perdre 
l’état. 

Scti,  36.  Gomme  chaque  homme  libre, 
à moins  qu’il  n’ait  un  revenu  fuffifant , doit , 
pour  fe  conferver  dtns  l’indépendance  , 
embrafier  une  profeflion  , métier  ou  com- 
merce quelconque,  pour  l’aider  à fublifffir 
honnêtement,  il  ne  paroît  point  du  tout 
îiéceffiaire  ni  même  utile  de  créer  des  emplois 
lucratifs  , dont  l’effet  eft  ordinairement 
d’établir  une  fervilité  indigne  de  l’homme 
libre  * & de  faire  naître  parmi  les  préten- 
dans  la  jaloufie  , Panimofité , la  difcorde  > 
la  fubornation  & le  défordre.  S.i  un  parti- 
culier eft  employé  aufervice  public  au  pré- 
judice de  fes  propres  affaires,  il  eft  jufte 
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n’a  pas  un  bien  fuffifant)  doit  avoir 
quelque  profeffion,  ou  quelque  mé- 
tier, faire  quelque  commerce,  ou 
tenir  quelque  ferme  qui  pmile  le  faire 
fub lifter  honnêtement , il  ne  peut  y 
avoir  néceffité,  ni  utilité  d’établir 
des  emplois  lucratifs , dont  les  eftets 
ordinaires  font,  dans  ceux  qui  les 
poifedent,ou  qui  y afpirent , une  dé- 
pendance & une  fervitude  indignes 
d’hommes  libres  , & dans  le  peuple 
des  querelles , des  fadions , la  cor- 
ruption & le  défordre.  Mais  lî  un 
homme  eft  appelle  au  fervice  du  pu- 
blic , au  préjudice  de  fes  propres  af- 
faires , ii  a droit  à un  dédommage- 
ment raifonnable.  Toutes  les  fois  que, 
par  Paugmentation  de  fes  émolu- 
mens,  ou  par  quelqu’ autre  caufe , un 
emploi  deviendra  affez  lucratif  pour 
émouvoir  le  defir  & attirer  la  de- 
mande de  plufieurs  perfonnes , le 
corps  législatif  aura  foin  d’en  dimi- 
nuer les  profits. 


O 


y ’ . . , 

qu’il  reçoive  une  compenfatîon  ; mais  fi 
cet  emploi  devient  affez  confiderable  pour 
mériter  d’être  brigué,  les  profits  qui  y font 

attachés,  feront  réduits  OU  dlfiünues  paik 
pouvoir  legislat£ 


Section  trente-J ept  erne. 

Le  futur  corps  législatif  de  cet  ctat 
réglera  les  fubftitutions  de  maniéré  à 
empêcher  la  perpétuité. 

Section  trente -huitième. 

Les  loix  péna’es  fui  vies  jufqu’à 
préfent,  feront  réformées  le  plutôt 
poffible  par  le  futur  corps  législatif 
de  cet  état  ; les  punitions  feront  dans 
quelques  cas  rendues  moins  fangui- 
naires  -,  & en  général^  plus  propor- 
tionnées aux  crimes. 


Setî  37.  La  législation  de  cet  état  pour» 
Voiraà  ce  que  l’exercice  des  offices  publics 
ne  fournilfe  point  de  profits  cafuels. 

Stcî . 58.  Les  loix  pénales  feront  réfor* 
filées  par  la  législation  le  plutôt  poilible:  on 
tâchera  de  les  rendre  moins  fangu-inairés 
dans  de  certains  cas,  & mieux  proportion* 
4iées  à la  nature  de  certains  crimes:  en 
attendant,  les  loix  actuelles  feront  inifes 
en  exécution  dans  toute  leur  étendue  , 
excepté  celles  qui  tendent  à établir  l’allé* 
geance  due  au  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  l’autorité  des  propriétaires  ( la  famille 
de  Penn , ou  du  ci-devant  gouverneur  de 
cet  état  : on  en  excepte  aulfi  tout  ce  qui 
pourroit  répugner  ou  être  contradictoire  à 

la  prérente  eoniütution. 
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Sec} ion  trente  neuvième. 


Pour  détourner  phis  efficacement 
ne  commettre  des  crimes  par  la  vue 
des  chatimens  continus,  de  longue 
durée,  & fournis  à tous  les  yeux,  & 
pour  rendre  nnins  néceifaires  les 
chatimens  fanguinaires , il  fera  établi 
des  maifons  de  force , où  les  coupa- 
bles convaincus  de  crimes  non  capi- 
taux feront  punis  par  des  travaux 
rudes,  ils  feront  employés  à travail- 
ler aux  ouvrages  publics,  ou  pour 
réparer  le  tort  qu’ils  auront  fait  à des 
particuliers.  Toutes  perfonnes  au- 
ront, à de  certaines  heures  conve- 
nables , la  permiliioii  d’y  entrer  pour 
voir  les  prifonniers  au  travail. 


Section  quarantième. 

Tout  officier,  foit  de  juftice,  fort 


39.  On  fera  bâtir  des  maifons  de 
force  pour  punir  par  un  travail  pénible  ceux 
qui  feront  coupables  de  crimes  qui  ne  vont 
pas  jufqu’à  mériter  la  mort;  là  les  crimi- 
nels feront  employés  pour  l’avantage  pu- 
blic, ou  pour  réparer  le  tort  fait  à des  par- 
ticuliers. 

40,  Aucun  particulier  jni  aucune 
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d’admiiiiftration,  foit  de  guerre-»' 
exerçant  quelque  branche  d’autorité 
fous  cette  république  , fera  le  ferment 
ou  affirmation  de  fidélité  qui  fuit , & 
-auffi  le  ferment  général  des  officiers 
avant  d’entrer  en  fonction. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité. 

cc  Je — jure  (ou  affirme)  que  je 
ferai  fincerement  attaché  & fidele  à la 
république  de  Penfylvariie , & que 
ni  directement , ni  indirectement,  je 
ne  ferai  aucun  aéfe  ni  aucune  chofe 
préjudiciable  ou  nuifible  à la  conlfi- 
tution  ni  au  gouvernement , tels  qu’ils 
ont  été  établis  par  la  commilîion  ex- 
traordinaire 

Serinent  ou  affirmation  des  officier  si 

a Je  — jure  ( ou  affirme  ) que  ie 

remplirai 

— jll  MW.—.-.— f |B  ~ 

communauté,  de  quelque  dénomination 
ou  profeffion  que  ce  puiiïe  être^  n’a  droit, 
à rai  Ton  d’aucun  privilège,  de  prétendre  à 
une  exemption  des  peines  légales;  ainfi 
les  mots  fans  bénéfice  du  clergé , ufités  quand 
la  peine  efb  capitale,  feront  fuppritnés  do- 
rénavant, & les  criminels  fubiront  indiftinc- 
tement  les  peines  auxquelles  te  loi  1^| 
ïfo  îdojuae* 
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remplirai  fîdelement  l’office  de  . 

pour  le  — de  — que  je  ferai  droit 
impartialement  , & que  je  rendrai 
juftice  exa&e  à tout  le  monde  , auffi- 
bien  que  mon  jugement  & nies  lu- 
mières nie  le  fuggereront , fuivant  I* 

ïoi*,. 

Se&ion  quarante-unieme.' 

« 

ïl^  ne  fera  impofé  fur  le  peuple  de 
cet  état,  & ne  fera  payé  par  lui  au- 
cunes taxes  , douaneou  contribution 
quelconques,  qu’en  vertu  d’une  loi 
à cet  effet.  Et  avant  qu’il  loit  fait  de 
loi  pour  ordonner  quelque  levée  , il 
faut  qu’il  apparoiffe  clairement  an 
corps  législatif , que  l’objet  pour 
lequel  on  impofera  la  taxe  , fera  plus* 
utile  à l’état  que  ne  le  fèroit.  l’argent 
de^  la  taxe  à chaque  particulier  il  elle 
n’étoit  pas  levée.  Cette  réglé  toujours 
bien  obfervee , jamais  les  taxes  ne  de- 
viendront un  fardeau. 


41  ' Tout  offi!£er , indépendam- 
ment du  iermentou  affirmation  relative  à 
fon  office  , jugera  auffi  de  faire  tous  fê<- 

cfSml  1 defenfe&iapréfervation,ic 
cevte  tQrme  de  gouvernement 
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Se&ion  quarante* deuxieme. 

Tout  étranger , de  bonne  mœurs  ] 
qui  viendra  s’établir  dans  cet  état, 
auffi-tôt  qu’il  aura  fait  le  ferment  ou 
affirmation  de  fidélité  à l’état , pourra 
acheter  ou  acquérir  par  toutes  autres 
voies  juftes  , pofleder  & tranfmettre 
tous  biens  en  terres  ou  autres  biens 
réels  5 & après  une  année  de  èéfidence, 
il  en  fera  réputé  véritable  & libre 
citoyen  , & participera  à tous  les 
droits  des  fujets  naturels  & natifs  de 
cet  état,  excepté  qu’il  ne  pourra  être 
élu  repréfentant  qu’après  une  refi- 
dence  de  deux  ans, 

Se&ion  quarante-troifieme. 

Les  habitans  de  cet  état  auront  la 


Setf.  42.  On  ne  lèvera  aucune  taxe  en 
argent  ou  marchandées  fur  les  habitans  de 
cet  Etat fous  prétexte  d’impôts  , droits  de 
douane,  &c.  à moins  qu’il  n’y  ait  à cet  effet 
une  loi  exprefTe  ; & pareille  loi  ne  doit  avoir 
fieu  que  lorfqu’il  paroîtra  clairement  que 
l’objet  pour  lequel  on  établira  cette  taxe 
fera  plus  utile  à la  communauté  , que  cet 
argent  ne  le  feroit  fi  on  n’en  faifoit  pas  la 
levee  : en  obfervant  cette  maxime  , jamais 
taxe  ne  peut  être  à charge. 

Scct  43*  Tout  étranger  de  bonnes  fîiœun 


Y 
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liberté  de  chafler  à toutes  efpeces 
d’animaux  , dans  les  faifons  convena- 
bles , fur  les  terres  qu’ils  pofféderont 
& fur  toutes  autres  terres  qui  ne  fe- 
ront point  enclofes  > il  leur  fera  per- 
dais auflî  de  pécher  dans  toutes  les 
rivières  navigables , ou  autres  eauxr 
qui  ne  feront  pas  la  propriété  parti- 
culière de  quelqu’un. 

Se&ion  quarante-  quatrième, 

îl  fera  établi  par  le  corps  législatif 

~ ... . . ... 


qui  viendra  s'établir  dans  cet  état , ayant  - 
prêté  le  ferment  oh  fait  l'affirmation  de 
fidélité  à la  république  , pourra  acheter  * 
ou  par  d'autres  moyens  équitables , acqué- 
rir & polîeder  des  terres  ou  autres  biens- 
fonds  : une  année  de  réfidence  lui  donnera 
le  droit  de  bourgeoisie  & le  privilège 
d'homme  libre  de  cet  état  ; il  ne  pourra 
cependant  être  choifi  comme  membre  de 
raffiemblée  des  renréfentans  qu’au  bout  de 
deux  ans  de  réfidenceo 
Secî,  44.  Les  habitans  de  cet  état  auront,’ 
dans  la  faifon  convenable  , la  liberté  de  la 
chalfe , tant  fur  leurs  propres  terres  que 
fur  toutes  celles  qui  ne  font'point  enceinte® 
de  murs  ; ils  pourront  aufli  pêcher  dans- 
toutes  les  rivières  navigables  qui  n'eppar* 
tiennent  point  en  propre  à des  particuliers  £ 
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une  ou  plufieurs  écoles  dans  chaque 
comté  * pour  que  les  jeunes  gens 
puiflent  y être  convenablement  & 
commodément  inftruits  , & il  fera 
fixé  aux  maîtres  fur  les  fonds  publics 
des  falaires  qui  les  mettent  en  état  de 
donner  l’éducation  à bas  prix  > & 
toutes  les  connoilfances  utiles  feront 
duement  encouragées  & perfection- 
nées dans  une  ou  plufieurs  univer* 
fîtes. 


Se&ion  quarante- cinquième. 


Il  fera  fait  des  loix  pour  l’encou- 
ragement de  la  vertu , & pour  pré- 
venir les  vices  & la  dépravation  des 
mœurs  : ces  loix  feront  conftamment 
maintenues  en  vigueur,  &Fon  pren- 
dra toutes  les  précautions  néceffaires 
pour  qu’elles  foient  ponctuellement 


SeÛ,  49.  La  législation  établira  un  ou 
plufieurs  colleges  dans  chaque  comté  pour 
l’inttruétion  de  la  jeunelîe;  & les  maîtres 
auront  des  appoîntemens  qui  leur  feront 
payés  fur  le  tréfor  public  , afin  qu  ils  puii- 
fent  enfeigner  à un  prix  modique.  Toutes 
les  branches  des  connoiffances  utiles  feront 
àccueillies  & encouragées  dans  une  ou  plu- 
fieurs univerfités. 


■ 
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exécutées.  Toutes  les  fociétés  reli- 
gieufes  ou  corps  qui  fe  font  jufqurà 
préfent  formés  & réunis  pour  l'avan- 
cement de  la  religion  & des  connoif- 
fanees  , ou  pour  d’autres  objets  pieux 
& charitables  , feront  encouragés  & 
confervés  dans  la  jouiffance  des  pri- 
vilèges , immunités  & biens  dont  ils 
Jouiifoient , ou  dont  ils  avoient  droit 
de  jouir  fous  les  loix  & l’ancienne 
.eonftitution  de  cet  état-. 

Se&ion  quarante-fixiemc. 

Il  eft  déclaré  , par  le  préfent  arti- 
cle y que  la  déclaration  expojitive  des 
droits  ci-deflus  > fait  partie  de  la  conj- 
tHution  de  cette  république , & 11e 
doit  jamais  être  violée  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit. 

Se&ion  qmrante-feptieme . 

Afin  que  la  liberté  de  cette  ré- 


Setf.  4 6-  On  fera  des  loix  propres  à exeiter 
a la  vertu  , à prévenir  le  vice  & tout  ce  qui 
eft  contraire  aux  mœurs  .*  ces  loix  feront 
maintenues  dans  toute  leur  vigueur  , & 
l’on  pourvoira  à ce  qu’elles  foient  ftriéte- 
ment  exécutées. 

Seél*  47.  Aucun  article  de  la  déclaration 

F*  • • 
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publique  puhTe  être  à jamais  invro~ 
Ifcblement  confervée  3 le  fécond  mardi 


des  droits  de  cet  état  ne  pourra  être  violé  * 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 

Se5i.  48-  Afin  que  la.  liberté  de  la  répu- 
blique puiffe  fe  conférver  intacte  pour  tou- 
jours , on  choifira  par  la  voie  des  fuffrages 
le  premier  lundi  d’Qétobre  178?  5 & enfui  te 
tous  les  fept  ans , deux  perfonnes  dans  la 
ville  de  Philadelphie  & deux  dans  chaque 
comté  , qui  formeront  enfemble  un  con- 
feil  de  cenfeurs  , & s’affembleront  le  fé- 
cond lundi  du  mois  de  Novembre  pofté*- 
3ieur  à leur  éledr’on  : lorfque  ces  cenfeurs 
excéderont  la  moitié  de  leur  nombre  dans 
une  affemblée  , leur  autorité  fera  légale  ; 
ïobjet  de  cette  autorité  fera  d'examiner  fi 
la  préfente  conflitution  a eu  fon  plein  & 
entier  effet.,.  Il  les  perfonnes  chargées,  du 
pouvoir  législatif  & exécutif,  ont  rempli  les 
devoirs  de  protecteurs  du  peuple , fi  elles 
fe  font  arrogé  & ff  elles  ont  exercé  un 
pouvoir  plus  étendu  que  la  prefente  confti- 
tution  ne  le  leur  accorde,,  Il  fera  auffi  dude- 
voir  des  cenfeurs  de  s’informer  fi  les  taxes 
ont  été  juftes  dans  leur  répartition  , & 11 
chaque  individu  qui  forme  la  communauté 
y a contribué  en  proportian  égale.  Ils  de* 
manderont  compte  de  l’emploi  du  revenu 
public,  & examineront  ii  les  loix  ont  été 
bien  exécutées. 

il  ces  fins , ils  pourront  citer  les  per* 
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d’O&obre  dans  l’année  mille  fept  cent 
quatre-vingt-trois  , & le  fécond  mardi 
d’Octobre  dans  chaque  feptieme  an- 
née après  celle-là , il  fera  clioili  par 
les  hommes  libres  dans  chaque  ville 


formes.,  examiner  les  papiers  & regjftres,. 
cenfurer  publiquement , dénoncer  les  cou- 
pables , & propofer  fabolition  des  loix  dont 
F éxecution  leur  pâroîtroit  incompatible- 
avec  les  principes  de  la  çonftitution*  lis 
continueront  l’exercice  de  cette  autorité 
pendant  un  an  feulement  , à compter  du 
jour  auquel  ils  auront  été  clioîfis  ; le  con- 


feil  des  cenfeurs  pourra  convoquer  une 
affembîee  ou  convention  pour  être  tenue 
deux  ans  après  le  tems  limité  pouKfexercicè 
de  leur  charge  , dans  le  cas  où  i Ls , vrç r r o i rq n t 
une  néceffité  îndiipehTàble  de  changer  aucun 
des  articles  de  cette' çonftitution  qui  pour- 
voient être  défectueux  , d’expliquer  ceux 
qui  ne  paroitront  pas  clairs,  & d'y  ajouter 
ce  qui,  pourrait  être  de  néceftké  première 
pour  aîîurçr  les  droits  & le  bonheur  du  peu- 
ple. Afin  que  le  peuple  puiffe  examiner  & 
donner  desdnftrùclions  en  conféquence  à 
fes  députés,  au  moins  fix  mois  avant  le 
tems  fixépour  l’aftêmblée  de  ladite  conven- 
tion , on  aura  foin  de  rendre  publics  les 
articles  à changer  & les  changemens  qu’il  y 
Faudra  faire  , ainii  que  ceux  que  l’on  croira 
manquer  ou  être  fuperfius. 
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& comté  de  cet  état  refpedivement  * 
deux  perfonnes  pour  chaque  ville 
ou  comté.  Ces  différais  membres 
fermeront  un;  corps  appelle  le  con- 
feii  des  cenfeurs  , qui  s’aflemblera  le 
fécond  lundi  du  mois  de  Novembre 
qui  fuivra  leur  éledion.  La  majorité 
des  membres  de  ce  confeil  formera 
dans  tous  les  cas , un  nombre  fuffifanè 
pour  décider  > excepté  s’il  étoit  queG- 
tion  de  convoquer  une  commiffion 
extraordinaire  , pour  ce  cas  feule- 
ment il  faudra  que  les  deux  tiers  de; 
la  totalité  des  membres  élus  y con* 
Tentent.  Le  devoir  de  ce  confeil  fera 
d’examiner  fi  la  conftitution  a été 
confervée  dans  toutes  fes  parties  fans 
la  moindre  atteinte , & fi  les  corps 
chargés  de  la  puiffance  législative  & 
exécutrice  ont  rempli  leurs  fondions 
comme  gardiens  du  peuple  * ou  s’ils 
fe  font  arrogé  & s’ils  ont  exercé 
d’autres  ou  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  leur  font  donnés  par  la 
conftitution.  Ils  devront  auffi  exa- 
miner fi  les  taxes  publiques  ont  été 
impofées  & levées  juftement  dans 
toutes  les  parties  de  la  république » 
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quel  a été  l’emploi  des  fonds  publics  , 
& fi  les  loix  ont  été  bien  & d tie- 
nt ent  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but,,  ils  auront  le 
pouvoir  de  faire  comparoître  toutes 
les  perfonnes  , & de  fe  faire  repxé- 
fenter  tous^  les  papiers.  & regiltres 
qui  feront  neceifaires  : ils  auront  l’au- 
torité de  faire  des  cenfures  publiques 
d’ordonner  la  pourfuite  des  crimes 
» & de  recommander  au  corps 
legislatif  1 abrogation  des  loix  qui, 
leur  p<iioitiont  avoir  ete  faites  dans 
des  principes  oppofés  à la  conftitu- 
tion.  Ils  auront  ces  pouvoirs  pendant, 
une  annee  entière , à compter  du  jour 
de  leur  élection , mais  pas  au-delà. 

Le  confeil  des  cenfeurs  aura  aulîi 
le  pouvoir  de  convoquer  une  com- 
miffion  extraordinaire  qui  devra  s’af- 
fembler  dans  les  deux  années  qui  fui- 
vront  la  feflion  du  dit  confeil,  s’if 
leur  a paru  qu’il  y ait  une  néceifité 
abfolue  de  corriger  quelque  article 
ûeie&ueux  de  la  conftitution  , d’en 
expliquer  quelqu’un  qui  ne  feroit  pas 
clairement  exprime  9.  ou  d*en  a jouter" 
qui  fuirent  néceiïaires  à la 
vatioxz  des.,  droits  & du  bonheur 
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peuple.  Mais  les  articles  qu’on  pro^ 
pofera  de  corriger , & lés  corrections; 
propofées  ainfi  que  les  articles  ài 
ajouter  ou  ceux  à abroger , feront  : 
authentiquement  publiés  au  moins  fix 
mois  avant  le  jour  fixé  pour  l’élec- 
tion de  la  commiffion  extraordi- 

naire, afin  que  le  peuple  ait  le  loifir 
de  les  examiner,  & de  donner  fur 
ces  objets  des  inftruétions  à fes,  dé- 
légués. 

A Philadelphie  , le  2 S Septembre  ! 77 

, * • * 

Il  a été  ordonné  par  la  commit 

lion  extraordinaire  > que  la  préfente* 
conflitution  feroit  lignée  par  le  doc-r 
leur  Benjamin  Franklin , qu’elle  s’é- 
toit  choilr  pour  préfident  f par  le 
fieur  Jean  Morris , Secrétaire  ? & par 
tous  les  membres  adluels  de  la  com- 
miffion , préfens  à cette  derniere 

féance , à la  fin.de  laquelle  elle  s’eft 
dilfoute. 
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0 DU  NOUVEAU- J ER  SE  7. 

c 

Omme  toute  l’autorité  conffitu- 
tionnelle  que  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  out  jamais  poiîédée  fur  les 
colonies , ou  fur  ies  autres  domaines,, 
étoit  émanée  du  peuple  & tenue  de 
lui , en  vertu  d’un  contrat  pour  l’avan- 
tage commun  de- la.  fociété  entière;,  il 

s’enfuit  que  l’obéiiïànce  d’un  côté , & 
la  protedion  de  l’autre,,  font  deux  obli- 
gation s réciproques,  également  dé* 
pendantes  l’une  de  l'autre,  enforte  que 
le  lien  de  l’une  eft  rompu  , par  cela  feul 
que  l’autre  eft  refufée  ou  retirée. 

Et  puifque  George  III,  roi  de  la 
Grande  Bretagne  ,,  a retiré  fa  protec- 
tion aux  bons  peuples  de  ces  colo- 
nies , & que  par  Ion  confentemenfc 
à plufieurs  actes  du  parlement  britan- 
nique, il  a entrepris  de  les  affujettir 
à la  domination  abfolue  de  ce  corps  ; 
qu’il  leur  a même  fait  la  guerre  la  plus 
cruelle  & la  plus  dénaturée  ; fans  autre 
^ulc  que  leur  fermete  à fouteuic 
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leurs  ] liftes  droits toute  obligation 
d’obeiffance  & de  fidélité  a donc  ne- 
ceflairement  celTé  & la  diffolution 
du  gouvernement  s’en  eft  enfuivie 
dans  chacune  des  colonies.  6 

Et  comme  dans  la  fituation  déplo- 
rable ou  font  actuellement  ces  colo- 
nies , expofées  à la  fureur  d’un  ennemi; 
cruel  & inexorable,  ileftabfolument 
néceflaire  qu’il  y ait  une  forme  de 
gouvernement  5 non-feulement  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  , mais  en- 
core pour  unir  plus  efficacement  le 
peuple  , & le  mettre  en  état  Rem- 
ployer toutes  fes  forces  à fa  propre 
defenfe  indifpenfable  y Phonorablè 
congrès  continental , confeil  fuprême 
des  colonies  Américaines  , ayant: 
averti  celles  de  ces  colonies  qui  ne: 
s’étoient  pas  encore  mifes  en  mefure* 
qu’il  étoit  tems  que  chacune  refpe&i- 
vement  fé  choisît  & adoptât  la  forme1 
de  gouvernement  qui  lui  paroîtroit: 
la  pl  us  propre  à faire  fon  bonheur  & 
fa  sûreté  particulière  , & à alfurer 
le  bien-être  de  l’Amérique  en  gé- 
néral. 

Nous , les  repréfentans  dè  là  co»- 
io;iie  du  Nçuveau-Jerfey élus  de  ht 
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maniéré  la  plus  libre  par  les  comtes 
aflemblée  en  congrès,  nous  avons, 
après  mûre  délibération  , arreté  une 
déclaration  de  droits  , en  forme  de 
charte  , & la  forme  de  gouvernement' 
telle  qu’elle  eft  expofée  dans  tous  les 
articles  fuivans.. 

Se&ion  première. 

Ee  gouvernement  de  cette  pro- 
vince réfidera  dans  un  gouverneur  r 
un  confeil  législatif,  & une  aflem»- 
felée  générale. 

Se&ion  fécondé. 

Eefdits'  confeil  législatif  & aflem- 
Blée  générale  feront  choifis  , pour 
la  première  fois  ,,  le  fécond  mardi  dut 
mois  d’Août  prochain  : leurs  membres 
feront  au  nombre  & auront  les  qua- 
lités mentionnées  ci-après  ; & ils  fe- 
ront & demeureront  revêtus  de  tous 
lès  pouvoirs  & de  toute  l’autorité 
qui  doivent  déformais  appartenir  au 
confeil  législatif  & à l’affemblée  gé- 
nérale de  cette  colonie , jufqu’au  fé- 
cond mardi  d’Odohre  de  l’année 
de  Notre- Seigneur  * mil  fegt  çmfc 

8üxant&  &.  dix-fep&. 
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Se  & ion  troifieme. 


Le  fécond  mardi  d’O&obre  an- 
nuellement 5 & ainfi  chaque  année  à 
perpétuité  ( avec  faculté  de  s’ajourner 
d’un  jour  à l’autre  s’il  en  eftbefoin) 
les  différens  comtés  choifiront  cha- 
cun pour  foi , une  perfonne  pour  être 
membre  du  confeil  législatif  de  cette 
colonie  : il  faudra  que  le  fujet  élu 
foit  & ait  été  habitant  & franc- 
tenancier  dans  le  comté  pour  le- 
quel il  fera  choifi  , pendant  l’année 
entière  qui  précédera  immédiatement: 
réledion  , & qu’il  foit  riche  au  moins 
de  mille  livres  , argent  de  procla- 
mation (i)  , en  biens  réels  & per- 
fonnels  dans  le  même  comté.  Cha- 
que comté  élira  auffi  en  même  tems 
trois  membres  pour  l’alfemblée  ; & 
perfonne  ne  pourra  obtenir  le  droit 
de  liéger  dans  ladite  alfemblée , à 


(i)  Une  proclamation  donnée  fous  le 
régné  de  la  reine  Anne  , en  l’année  1709  , 
a fixé  le  taux  de  l’argent  des  colonies  à 
trente-trois  un  tiers  pour  cent  plus  haut 
■que  celui  de  la  Grand e-Bretagne*  ainfi  cent 
livres  lterling  d’Angleterre , valent  en  Amé*. 
fiquççent  trente-trois  livres  & un  tiers,. 
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moins  d’ètre  & d’avoir  été  pendant 
l’année  entière  qui  précédera  immé- 
diatement l’éleétion  , habitant  dans  le 
comté  qu’il  doit  repréfenter  * & à 
moins  de  pofléder  dans  ce  meme 
comté  des  biens  réels  & perfonneîis 
de  la  valeur  au  moins  de  cinq  centS; 
livres  argent  de  proclamation. 

Le  fécond  mardi  d’après  le  jour 
de  l’éledion  5 le  confeil  & l’atfem- 
blée  générale  s’aifembleront  fépare- 
ment  5 & le  confentement  des  deux 
chambres  fera  néceifaire  pour  toutes 
les  loix.  La  préfence  de  fept  membres 
fuffira  pour  mettre  le  confeil  en  ac- 
tivité , & aucune  loi  ne  paflera  dans 
les  deux  corps  qu’à  la  pluralité  des 
fuffrages  des  membres  actuellement 
préfens  & confentans. 

Si  dans  la  fuite  une  majorité  des 
repréfentans  de  cette  province , dans 
Je  confeil  & dans  l’aifemblée  géné- 
rale réunis , jugent  équitable  & con- 
venable d’augmenter  ou  de  diminuer 
le  nombre  , ou  de  changer  pour  un 
ou  plufieurs  comtés  de  cette  colonie 
la  proportion  dfcs  membres  de  faC 
Femblée  générale  , ces  changement 
tendant  à rétablir  plus  d’égalité  daa§ 
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la  repréfintation , pourront  être  faits 
légitimement  , nonobftant  ce  qu’il 
peut  y avoir  de  contraire  dans  la 
p refente  chartre  , pourvu  cependant 
que  le  nombre  total  des  repréfentans 
dans  l’affimbiée  générale  ne  foit  ja- 
mais moindre  que  de  trente-neuf.. 

Se&ion  quatrième,. 

Tous  les  habitans  de  cette  co- 
lonie 3 d’un  âge  compétent*  qui  y 
polfederont  cinquante  livres  , argent 
de  proclamation,  de  bien  clair,  & 
qui  auront  rélîdé  dans  le  comté  , où* 
ils  prétendront  droit  de  fufîrage  3 pen- 
dant les  douze  mois  qui  auront  im- 
médiatement précédé  f élection,  au* 
ront  le  droit  de  voter  pour  l’éle&ion 
des  repréfentans  dans  le  confeil  & 
dans  l’aiTemblée  générale , ainfi  que 
de  tous  les  autres  officiers  publics 
qui  feront  élus  par  la  totalité  du: 
peuple  du  comté. 

Se&ion  cinquième, 

L’aflemblée  générale  , en  com- 
mençant fis  fiances , aura  le  pouvoir 
de  choifir,  loi  orateur  & fes  autres 
officiers.*,  de  juger  des.  qualités:  &.  ^ 


Nouveau-Jersey,  rjf 

îa  validité  des  élections  de  fes  mem* 
feres  9 de  régler  fes  féances  par  fes 
propres  ajournemens  , de  préparer 
les  bills  qui  doivent  paifer  en  loix  9 
& d’autorifer  fon  orateur  à la  con- 
voquer toutes  les  fois-que  quelque 
çirconftance  extraordinaire  l’exigera» 

Se&ion  fimemt* 

Le  confeil  aura  auflî  le  pouvoir 
de  préparer  les  bills  qui  devront 
paffer  en  loix  , il  aura  tous  les  mêmes 
droits  & pouvoirs  que  Paflemblée* 
générale  , & fera  à tous  égards  une 
branche  libre  & indépendante  de  la 
législation  de  cette  colonie , excepté 
cependant  qu’il  ne  pourra  ni  pré- 
parer les  bills  d’impolîtion  * ni  même 
y rien  changer , ce  droit  devant  ap- 
partenir privativement  & par  pri- 
vilège à l’aflemblée  générale. 

' Le  conleil  fera  convoqué  de  terns 
en  tems  par  le  gouverneur  ou  par 
lie  vice  - président  5 mais  il  devra* 
Ifëtre  toutes  les  fois  que  l’affemblée- 
générale  fiégera,  & en  conféquence 
lîorateur  de  la  chambre  de  Paflem- 
BJée  , auffi-rôt  après  fes  ajournemens  *. 
donnera  avis  au  gouverneur  ou  au 
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vice -préfident  du  tems  & du  lieu 
auxquels  fa  chambre  fe  fers  ajournée. 

v ' . i • ï . - I4 

Section  feptieme . 

• ; • ; • : • 'r  •; 

Le  confeil  & PafTemblée  à Ieu& 
première  féancs , après  quelqu’élec- 
tion  annuelle , éliront , à la  pluralité 
des  voix  , une  per fo une  fur  toute  la 
colonie,  pour  être  gouverneur  pen- 
dant un  an  , le  gouverneur  fera  tou- 
jours préfident  du  confeil  * & aura 
la  voix  prépondérante  dans  fes  dé- 
libérations. Lé  confeil  tout  feul  choi- 
fira  enfuite  parmi  fes  membres  un 
vice-préfident , qui  agira  comme  tel 
dans  Pabfence  du  gouverneur. 

* : - < 

Section  huitième .. 

Le  gouverneur  , ( & en  fou  ab- 
fence  le  vice  préfident  du  Gotife.il ■# 
le  fuppléera  dans  toutes  fes  fonc- 
tions , ) aura  la  puilfance  exécutrice  , 
fera  le  chancelier  (1)  de  la  colonie,, 

■ — ■ ■ » ■ ■■  ■■■■■ — — — „ 

Cl)  C’efi-à-dire  , qu’il  tiendra  la  cour 
(F équité,  comme  le  tient  le  chancelier  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  cour  connoit 
de  certaines  affaires  qui , par  leur  nature  ; 
fembleat  exiger  du  juge  une  plus  grande 
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& le  général  ordinaire  & fubrogé  (i)  : 
il  fera  aufli  général  & commandant 
en  chef  de  Tannée  3 trois  ou  un  plus 
grand  nombre  des  membres  du  con- 
feil formeront  un  confeil  privé  que 
le  gouverneur  eonlultera  dans  tous 
les  t§m&. 

Se&ion  neuvième v 

Le  gouverneur  & le  confeil  y 
dont  fept  membres  feront  un  nombre 
fuffifant  pour  lui  donner  Tadivité  * 
feront , comme  ils  l’ont  été  jufqu’à 
préfent  * la  cour  à' appel  en  dernier 
reifort  dans  tous  les  procès  3 & ils 
auront  le  droit  de  faire  grâce  aux 
criminels  * après  .la  condamnation  > 


fagacité  ; la  procédure  y eff  differente  de 
celle  oblèrvée  dans  les  autres  cours  , & n 
outre  les  loix  qui  fervent  de  bafeàces  dé» 
cifions  , elle  fe  réglé  auffi  fur  une  juris- 
prudence formée  par  la  fuite  des  décidons, 
antérieures.  La  cour  d'équité  ne  connoit 
que  d’affaires  civiles. 

(1)  Ce  titre  , dont  la  tradudlion  ne  peut 
pas  préfenter  une  idée  nette , fignifie  que  le 
préfrdent  aura  le  pouvoir  de  donner  des 
lettres  d’adminiftration.  Voyez  la  note  de 
la  conftitu tion  de  Penfylvanie , page  1 14,. 
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pour  tous  les  cas  de  trahifon,  de 
félonie  ou  autres  crimes. 

SeStion  dixième . 

Les  capitaines  & tous  les  autres 
officiers  de  grade  inférieur  dans  la 
milice , feront  choifis  par  les  com- 
pagnies dans  leurs  comtés  refpedifs  ; 
mais  les  officiers  généraux  ou  les 
états  majors  feront  nommés  par  h 
eonfeil  & l’alfemblée. 

Section  onzième. 

Le  eonfeil  & l’affemblée  auront 
le  pouvoir  d’ordonner  le  grau d-fc eau 
de  cette  colonie  , lequel  fera  fous 
la  garde  du  gouverneur , & en  fon 
abfence  du  vice-préGdent  du  con- 
seil , pour  en  être  ufé  par  eux  quasd’ 
il  en  fera  befoin  y & ce  fceau  s’ap- 
pellera le  grciïiâ  fceau  de  la  colonie 
dti  Nouveau- Jerfey. 

’\ 

SeBim  douzième.. 

Les  juges  de  la  cour  fuprême  de 
juftice  garderont  leurs  offices  pen- 
dant fept-ans.  Les  juges  de  la  cour 
des  plaids-communs  5 dans  les  dif- 
férons comtés  3 les  juges  de  paix* 
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les  clercs  de  la  cour  fuprème , les 
clercs  des  cours  inférieures  , ( des 
plaids  - communs  & feffions  de  tri- 
meftre,  ) le  procureur  général  & le 
Secrétaire  provincial  ne  garderont 
les  leurs  que  cinq  ans  > & le  tréforier 
provincial  ne  fera  qu'un  an  en  place. 
Tous  ces  officiers  feront  nommés 
chacun  en  particulier  , par  le  confeil 
& par  l’affemblée  dans  la  maniéré 
expofée  cUdeflus  , & recevront  leurs 
commiffions  du  gouverneur  , ou  * 
en  fon  abfence , du  vice  - préfident 
du  confeil.  Bien  entèndu  que  chacun 
defdits  officiers  en  particulier  pourra 
être  nommé  de  nouveau  à l’expiration 
de  chaque  terme  refpeéfivement  fixé  , 
& que  chacun  defdits  officiers  pourra 
être  deftitué,  iorfqu’il  fera  jugé  cou- 
pable de  mauvaife  conduite  par  le 
confeil , fur  une  accufation  intentée 
par  l’aflemblée. 

Se&ion  treizième . 

Les  habitans  de  chaque  comté , 
ayant  droit  de  fuffrage  en  vertu  des 
conditions  expofées  ci-delfus  , éliront 
chaque  année  dans  les  lieux  & dans 
les  tems  marqués  pour  P élection  des 
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repréfentans , un  sheriff,  & un  ou 
plufieurs  coroners  ; & ils  pourront 
réélir  la  même  perfbnne  pour  chacun 
de  ces  offices  , jufqu’à  ce  qu’elle  les 
ait  remplis  pendant  trois  ans,  mais 
jamais  plus  long-tems;  après  quoi  il 
faudra  qu’il  fe  pafle  un  intervalle  de 
trois  années  avant  que  la  même  per- 
fonne  puifle  être  réélue.  Lorfque  Pè- 
le dion  aura  été  notifiée  au  gouver- 
neur & au  vice  - préfident  , par  le 
miniftere  de  fix  francs  - tenanciers 
du  comté  pour  lequel  elle  aura  été 
faite  , les  officiers  élus  recevront  im- 
médiatement leurs  commiffions  pour 
entrer  en  exercice  de  leurs  offices 
iefpedifs. 

Se&ion  quatorzième. 

Les  diftri&s  des  villes  fe  choifi- 
tont  refpedivement  des  connétables 
dans  leurs  aifemblées  annuelles  de 
ville  pour  Péledion  des  autres  offi- 
ciers j ils  choifiront  en  outre  trois 
francs-tenanciers  , ou  même  un  plus 
grand  nombre  , gens  capables  & de 
bonne  réputation  , pour  recevoir  & 
juger  définitivement  les  appels  relatifs 
affiettes  injuftes  d’impolitions  | 
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ccs  commiflaires  aux  appels  tiendront 
leurs  féances  dans  le  tems  ou  dans  les 
tems  qu’ils  jugeront  convenables  , & 
le  peuple  en  fera  inftruit  à l'avance  par 
des  avertiflemens  publics. 

SeEtion  quinzième. 

Les  loix  de  cette  colonie  com- 
menceront par  la  formule  fuivante. 
Qu'il  f oit  Jlatùé  f ar  le  confeil  & Paf 
jtmblée  générale  de  cette  colonie  y & il 
ejl  ici  fiatuè  par  leur  autorité . Toutes 
les  commilîîons  données  par  le  gou- 
verneur ou  le  rice-préfident , com- 
menceront auflî  par  cette  autre  for- 
mule : La  colonie  du  Nouveau- Jerfey , 
* N,  N.  Salut.  Tous  les  aétes  publics  fe 
feront  au  nom  de  la  colonie , & toutes 
les  plaintes  fe  termineront  par  ces 
mots  : Contre  la  paix  de  la  colonie  , 
contre  fon  gouvernement  & fa  dignité \ 

SeEtion  feizieme . 

. ; „ ^ • 

’ 

Tous  les  criminels  feront  admis, 
pour  les  témoins  & pour  les  confeils , 
aux  mêmes  privilèges  dont  leurs 
pourfuivans  jQyimt  & auront  droit 
de  jouir. 
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Se  & ion  dix-feptieme . 


Les  biens  de  ceux  qui  Te  détruiront 
^eux-mêmes  ne  feront  pas  confifqués 
en  conféquence  de  ce  crime  , mais  ils 
paiferont  aux  perfonnes  qui  les  au- 
roient  dû  recueillir  fi  la  mort  eût  été 
naturelle  j & les  chofes  qui  pourront 
occafionner  accidentellement  la  mort 
de  quelqu’un , ne  feront  plus  défor- 
mais réputées  acquifes  à Dieu  (t),  ne 
feront  plus  fous  aucun  prétexte  con- 
âfquées  à raifon  de  ce  malheur. 

Se&ion  dix -huitième. 

Aucune  perfonne  dans  cette  co« 
Ionie  ne  pourra  jamais  être  privée  de 
LinefHmable  privilège  d’adorer  1® 
Dieu  tout-puiifant  de  la  maniéré  qui 
lui  eft  didtée  par  fa  propre  confcience* 

ni  forcée,  fous  aucun  prétexte,  de 

11  .—■■■»,  ■ . — - , 

(l)  Autrefois  en  Angleterre  l’épée  dont 
On  s’étoit  fervi  pour  tuer  un  homme  , le 
charriot  qui  Favoit  écrafé , toute  chofe  en 
général  qui  a voit  contribué  à la  mort  de 
quelqu’un  était  confifquée  au  profit  de 
l’Egîife  ; à la  reformation , les  feîgneurs  fb 
font  emparés  de  ce  droit  qui  fexçrce  encore 
dans  la  GraxW.ç-firçtagnç« 


' • ■ -*K~ 


DU  N 0 Ü V E A U-J  E R S ï YÎ  I4f 

fe  rendre  dans  les  lieux  où  l’on  pra- 
tique un  culte  contraire  à là  foi  & à 
fon  jugement  ; & perfonrçe  dans  cette 
colonie  ne  pourra  être  obligé  de 
payer  des  dîmes  , des  taxes  ou  d’au- 
tres contributions  quelconques , pouc 
l’édification  ou  la  réparation  des 
églifes  , ou  pour  foudoyer  les  mi- 
niftres  d’une  religion  qu’il  ne  croit 
pas  véritable  , & qu’il  ne  s’eft  pas  en- 
gagé à pratiquer  volontairement  de 
propos  délibéré. 

Scct ion  dix-ueuvieme. 

9 

Il  n’y  aura  point  dans  cette  pro- 
vince d’établiflement  d’aucune  fe&e 
particulière  de  religion  par  préfé- 
rence à une  autre  ; & aucun  protes- 
tant , habitant  dans  cette  colonie  » 
ne  pourra  être  privé  de  la  jouiflance 
d’aucun  droit  civil  par  le  feul  motif 
de  fes  principes  religieux  ; mais  tou- 
tes perfonnes  profelïànt  la  croyance 
de  quelque  feéte  proteftante  que  ce 
foit , qui  fe  conduiront  bien  & ne 
troubleront  point  le  gouvernement 
tel  qu’il  eft  ici  établi,  pourront  être 
élues  pour  tous  les  emplois,  foit 
lucratifs , foit  de  pure  confiance , être 
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choifies  membres  de  l’une  ou  de 
l’autre  chambre  de  législation  , & 
jouiront  pleinement  & librement  de 
tous  les  privilèges  & de  routes  les 
immunités  dont  jouiflênt  tous  les  au- 
tres fujets  de  ce  gouvernement  (i). 

Section  vingtième. 

Afin  que  les  corps  législatifs  de 
cette  colonie  puiflent  être  , autant 
qu’il  eft  poffibîe  , à l’abri  de  tout 
foupcon  de  corruption , aucun  des 
juges  des  cours  fuprèmes  , des  shé- 
rifs , ni  aucunes  autres  perfonnes 
revêtues  de  quelqu’emploi  lucratif 
fous  l’autorité  du  gouvernement  , 
excepté  tes  juges  de  paix , ne  pour- 
ront être  élues  membres  de  1 alfem- 
blée  générale  ; & même  pour  ces  der- 
niers , leurs  offices  feront  déclares 
vacans  auiîf  tôt  qu’ils  auront  été  élus  5 
& qu’ils  prendront  leur  féance  dans 
l’affemblée. 


(i)  On  voit  par  cette  fe&ion  que  les  ca- 
tholiques romains  , à qui  la  fection  précé- 
dente laide  le  libre  exercice 'de  leur  reli- 
gion , font  privés  de  tous  les  emplois.  La 
conftitution  de  Penfylvanie  a été  plus  jufte 
& plus  impartiale. 
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Se&ion  vingt-unieme. 

Toutes  les  loix  de  cette  pro- 
vince contenues  dans  l’édition  qui  eit 
a été  publiée  dernièrement  par  M.  Al- 
linfon , excepté  celles  qui  feront  in- 
compatibles avec  la  préfente  charte. 
Feront  & demeureront  en  pleine  vi- 
gueur^ jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été 
'changées  par  l’autorité  législative  , & 
elles  feront  exécutées  dans  tous  les 
points  par  tous  les  officiers  civils  ou 
autres , & par  tout  le  bon  peuple  de 
cette  colonie. 

Se&ion  vingt-deuxieme- 

La  loi  commune  d’Angleterre  * 
auffi-bien  que  la  loi  des  Jlatuts  (i), 
.demeureront  auffi  en  vigueur  , telles 
qu’elles  ont  été  pratiquées  jufqu’à 
préfent  dans  cette  colonie  , jufqu’à 

(1)  On  appelle  loi  commune  en  Argle- 
t^rre  , le  corps  de  loix  qui  a été  rédigé 
d’après  des  ulages  anciennement  établis  ; 
ce  qui  répond  au  droit  coutumier  de 
France. 

La  loi  des  ftatuts , eft  le  corps  des  loix 
faites  par  la  puiilance  législative  depuis 
Qu'elle  a pris  une  forjne  régulière. 
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ce  qu’elles  aient  été  changées  par  une 
loi  future  de  l’autorité  législative  : 
à l’exception  aufïî  des  parties  qui 
contrarieroient  les  droits  & privilèges 
contenus  dans  la  préfente  charte  : 
& le  droit  ineftimable  de  la  procé- 
dure par  jurés,  fera  & demeurera 
confirmé  comme  une  partie  de  la  loi 
de  cette  colonie  , qu’on  ne  pourra 
jamais  changer, 

Se&ion  vingt-troifieme. 

Toute  perfonne  qui  aura  été  élue 
de  la  maniéré  ci-deflus  prefcrite  , 
pour  être  membre  du  confeil  législa- 
tif ou  de  l’alfemblée  générale  , de- 
vra faire  , avant  de  prendre  fa 
féance  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
chambres  , le  ferment  ou  l’affirma- 
tion fuivante  : 

Je  N.  déclare  folemnellement  que 
comme  membre  du  confeil  legislatif , 
( ou  de  l’aflemblée  générale , fuivant 
le  cas  ) de  la  colonie  du  Uouveau - 
Jerfey  , je  ne  confentirai  à aucune  loi , 
à aucune  réfolution  , a aucun  aUe  qui 
me  paroiffe  nuifible  au  bien  public  de 
cette  colonie  3 ou  dont  t? effet  puiffe  être 
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l'abrogation  ou  l'altération  de  la  partie 
de  la  troifieme  fe&ion  de  la  charte  de 
cette  colonie  , qui  établit  que  les  élec- 
tions des  membres  du  conjeil  législatif 
if  de  ' l'ajfemblée  feront  annuelles , non 
plus  que  de  la  partie  de  la  vingt-deuxieme 
feclion  de  la  dite  charte  , qui  regarde  Ici 
procédure  par  jurés  ,*  if  que  je  ne  con- 
sentirai non  plus  à rien  qui  ait  pour  but 
d'abroger  ou  d'altérer  aucune  partie  de 
la  dix-huitieme  if  dix-neuvieme  fe&ion 
de  la  même  charte. 

Toutes  perfonnes  élues  5 comme  il 
a été  dit  ci-devant , font  par  la  pré- 
fente confiitution  , autorifées  à de- 
mander le  ledit  ferment  ou  ladite  affir- 
mation auxdits  membres  & à la  re- 
cevoir d’eux. 

Mais  il  eft  déclaré  , & c’eft  la  véri- 
table intention  du  congrès , que  s’il 
y avoit  une  réconciliation  entre  la 
Grande-Bretagne  & ces  colonies,  & 
que  les  dernieres  rentraiTent  de  nou- 
veau fous  la  protection  & le  gouver- 
nement Britannique  , la  préfente  char- 
te fera  nulle  & comme  non  Avenue; 
niai$  dans  le  cas  contraire  , elle  fera 
fermement  & inviolablement  établie. 

Güj 
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En  congrès  provincial  du  Nou- 
veau-Jerfey,  à Burlington  , 2 Juillet 
377  6. 

Par  ordre  du  congrès: 

Signé  Samuel  Tucker,  prèfident» 
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Nota.  L’ade  d’indépendance  ayant  été 
publié  peu  de  tems  après  le  congrès  géné~ 
ïal  , & les  treize  états  ayant  donné  leut 
adhéfion  , la  réferve  de  la  derniere  fectiojs. 
de  la  charte  ei-delTus  eil  nulle. 
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CONSTITUTION 


DE  VÊT  AT  DE  DEL  A W ARE. 


En  comimffion  générale  extraordi- 
naire de  l’Etat  de  Delaware, 
Mercredi  il  Septembre  17763  ante 
meridum. 


Déclaration  expofitive  des  droits 
des  principes  fondamentaux  de 
P Etat  de  Delarvare , ci-devant  ap- 
pelle le  gouvernement  des  comtés  de 
Newcafle , de  Kent  & de  Sujfex  * 
/nr  /æ  riviere  de  Delaware. 

I. 

T Out  gouvernement  tire  fon 
droit  du  peuple  , efl:  uniquement 
fondé  fur  un  contrat  réciproque  , & 
eft  inftitué  pour  l’avantage  commun. 

II. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit 
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naturel  & inaliénable  d’adorer  le  Dieu 
Tout-Puiflant  de  la  maniéré  qui  leur 
cft  didée  par  leur  confcience  & par 
leur  rai  fon  : aucun  homme  ne  doit, 
ni  ne  peut  légitimement  être  contraint 
à pratiquer  un  culte  religieux,  ou  à 
falarier  des  miniftres  de  religion 
contre  fon  gré  , ou  fans  fan  propre 
& libre  confentement  ; & aucune 
puilfance  quelle  qu’elle  foit  ne  peut, 
ni  ne  dot,  ni  être,  ni  fe  prétendre 
autorifé  à gêner  ou  à contrarier,  de 
quelque  maniéré  que  ce  foit  , les 
droits  de  la  confcience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux. 

III. 

Toutes  perfonnes  profeflant  la  re- 
ligion chrétienne  jouiront  à jamais 
& également  des  mêmes  droits  & des 
mêmes  privilèges  dans  cet  Etat , à 
moinsfque , fous  prétexte  de  religion , 
quelqu'un  ne  troublât  la  paix  , le 
bonheur  ou  la  fûreté  de  îa  fociété. 

IV. 

Le  peuple  de  cet  Etat  a feu!  le  droit 
eiïentiel  & exclufif  de  fe  gouver- 
ner , & de  régler  fon  admjniftration 
intérieure,. 
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V. 

Les  perfonnes  revêtues  de  la  puif» 
Tance  législative  ou  exécutrice  , font 
les  mandataires  & les  ferviteurs  du 
public  j & en  cette  qualité  comptable? 
de  leur  conduite  ; en  conféquçnce 
toutes  les  fois  que  le  but  du  gouver- 
nement n’eft  pas  ou  eft  mal  rempli  * 
& que  la  liberté  publique  eft  ma  ni- 
feftement  en  danger,  foit  par  le  fait; 
de  la  p.uifTance  législative  feulement  * 
foit  par  une  parfaite  connivence  entre 
les  deux  autorités,  le  peuple  a 1$ 
droit  & le  pouvoir  légitime  d’établir 
un  nouveau  gouvernement , ou  çt$ 
réformer  l’ancien,. 

VL 

La  jouîflànce , par  le  peuple  , di$ 
droit  de  participer  à la  législation  * 
eft  le  fondement  de  la  liberté  & 
tout  gouvernement  libre.  Pour  afliK 
rer  ce  but,  toutes  les  élections  dok 
vent  être  libres  & fréquentes  > & 

tout  homme  libre  donnant  preuve 
fuffifante  d’un  intérêt  permanent  & 
de  l’attachement  qui  en  eft  la  fuite  * 
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pour  l’avantage  général  de  la  corn* 
munauté  9>  a droit  de  fuffrage* 

VIL 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  lois 
ou  d’en  arrêter  l’exécution  5 ne  peut 
être  exercé  que  par  la  législature  (i)l 

VII L 

La  législature  doit  être  aflemblée 
fréquemment  5 tant  pour  le  redrefle- 
ment  des  griefs  , que  pour  corriger 
& fortifier  les  loix, 

IX, 

Tout  homme  a droit  de  deman- 
der à la  législature  le  redreffement 
des  griefs , pourvu  que  cette  demande- 
foit  faite  avec  décence  & tranquilite. 


yi  (ï)  L’embarras  qui  réfulte  dans  la  didion 
du  mot  corps  legislatif , appliqué  à un 
corps  compofé  de  deux  autres  corps  dit 
tinds  & féparés  , m’a  fait  adopter  de  l’An- 
glois  le  mot  législature:  iieft  dans  l’analo- 
gie de  la  langue  francoife  , qui  manque 
de  mot  pour  repréfenter  cette  idée  ; & 

législature  qui  eft  le  corps  revêtu  de  la 
puilTance  législative , ne  peut  pas  être  con- 
fondu avec  législatipn  * qui  eft  ludion  d@ 
çette  puiffimee, 
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X. 

Tout  membre  de  la  fociété  a le 
droit  d’être  protégé  par  elle  dans  la 
jouifTance  de  fa  vie  , de  fa  liberté  & 
de  fa  propriété,  & chacun  , en  con- 
féquence  , eft  obligé  de  contribuer 
pour  fa  part  aux  frais  de  cette  pro-^ 
tedion  , & de  donner  , lorfqu’il  le 
faut  , fon  fer  vice  perfonnel  ou  un 
équivalent  > mais  aucune  partie  de 
3a  propriété  d’un  homme  ne  peut  lui 
être  enlevée  avec  jufiiee , ni  appli- 
quée à aucun  ufage  public  fans  fon 
confentement  propre  , ou  fans  celui 
de  fes  repréfentans  légitimes  ; & au- 
cun homme,  quife  fait  un  fcrupule 
de  oonfcience  de  porter  les  armes  5 
ne  peut , dans  aucun  cas  , y être  lé- 
gitimement contraint  , s’il  paie  un 
équivalent» 

XL 

Des  loix  , avec  effet  rétroadif 
pour  punir  des  fautes  commifes  avant 
î’exiftence  de  ces  loix,  font  oppref* 
fives  & injuftes , & il  ne  doit  point 
en  être  fait  de  pareilles, 

XII 

Tout  homme  libre  ? pour  toute 
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injure  ou  tort  qu’il  peut  avoir  reqe 
de  quelqu’autre  perfonne  que  ce  Toit  y 
dans  fes  biens  & terres  ou  dans  là 
perfonne  > doit  trouver  un  remede- 
dans  le  recours  aux  loix  du  Pays  : 
il  doit  obtenir  droit  & juftice , & 
une  jufiice  facile  & fans  obftacle  3. 
complette  & (ans  reierve , prompte 

& fans  delai,  le  tout  conformément, 
aux  loix  du  pays.. 

XII I. 

La  vérification  des  faits  par  jures* 
dans  les  lieux  où  les  faits  fe  font 
pâlies  * eft  une  des  meilleures  fauve- 
gardes  pour  la  vie  , la  liberté  & les 
propriétés  des  citoyens. 

X I V. 

Dans  tous  procès  criminel  , tout 
nomme  a le  droit  d’être  inftruît  de 
I acculation  qui  lui  eft  intentée , d'ob- 
tenir un  confeil  , d’ètre  confronté 
à fes  accufateurs  & aux  témoins , de 
faire  examiner  les  témoignages  fous 
ferment  à fa  décharge  ; & il  a le  droit 
a une  procédure  prompte  par  un  juré 
impartial,  fans  le conlèntement  una- 
nime duquel  il  ne  peut  pas  être  dé- 
claré coupable*  . - 
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XV. 

Aucun  homme  ne  doit,  dans  les 
cours  de  loi-commune , être  forcé 
d’adminiftrer  des  preuves  contre  lui- 
même. 

XVI. 

Il  ne  doit  point  être  exigé  de  eau- 
tionnemens  exceffifs , ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes , ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inufitées. 

XVII. 

Tout  warrant  ( ordonnance  *) 
pour  faire  des  recherches  dans  des 
lieux  fufpeds  > pour  arrêter  quelqu’un 
ou  faifir  fes  biens , eft  injufte  & 
vexatoire , s’il  n’eft  décerné  fur  une 
accufation  affirmée  par  ferment,  & 
tout  général  warrant , pour  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpeds, 
& pour  arrêter  toutes,  perfonnes  fut 
pedes,  dans  lequel  le  lieu  ou  la  per« 
fonne  en  particulier  ne  feroient  pas 
nommés  ou  exadement  décrits , eft 
illégal  & ne  doit  point  être  accordé* 

X V 1 1 L 

Une  milice  bien  réglée  eft  la  dé* 
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fence  convenable,  naturelle  & fure 
d'un  gouvernement  libre. 


XIX. 

Des  armées  toujours  fur  pied  font 
dangereufés  pour  la  liberté  , & il  ne 
doit  en  être  ni  levé  ni  entretenu > 
fans  le  confentement  de  la  législature . 


XX. 

Dans  tous  les  cas  & dans  tous 
les  tems,  le  militaire  doit  être  par- 
faitement fubordonné  à fautorité  ci- 
vile , & gouverné  par  elle. 

XXL 

Aucun  foldat , en  tems  de  paix* 
ne  doit  être  logé  dans  une  maifon 
fans  le  confentement  du  proprié- 
taire 5 & en  tems  de  'guerre  il  n’en 
feraufé,  pour  les  logemens,  que  de 
Ja  maniéré  preicrite  par  la  législature , 

XXI  I. 


L'indépendance  & l’intégrité  des 
juges  font  eifentielles  pour  l’admi- 
niftration  impartiale  de  la  juftice, 
& font  les  meilleurs  garans  des  droits 
& de  la  liberté  des  citoyens» 
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XXIII. 

La  liberté  de  la  prefle  doit  être 
inviolablement  maintenue. 

Le  pcéfent  extrait  conforme  aux 
-journaux  de  la  commiflion  generale 
extraordinaire* 


Signé  James  Booth  , clerc. 


En  commiflion  générale  extraordi- 
naire , aifemblée  à Nex^cafte  pour 
l’État  de  Delaware  , commen- 
cée le  27e  jour  du  mois  d’Aoûfc 
3776,  & continuée,  par  ajour- 
nement , jufqu'au  21  Septembre 
Suivant. 

Serment  & affirmation , avec  la  dé~ 
claration  , frétés  , reçus  & figues 
far  tous  Us  membres  refpe&ive - 
ment . 

Je  — foutîendrai  & maintiendrai 
de  tout  mon  pouvoir  rindépendance 
de  cet  état , conformément  à la  dé- 
claration qui  en  a été  faite  par  lly> 


— 


i6o  Constitution 

norabîe  congrès  continental,  & je 
mettrai  en  œuvre  tout  ce  que  j’ai  de 
capaéité  pour  compofer  aux  habitans 
de  cet  état  le  fyftème  de  gouverne- 
ment qui  me  paroîtra  le  plus,  propre 
à procurer  leur  bonheur,  & à leur 
affiner  la  jouiffance  de  tous  les  droits 
& de  tous  les  privilèges  naturels,, 
civils  & religieux. 

Je — fais  profeffion  de  croire  en 
Dieu  le  pere , en  Jefus-Chrift  fon 
Fils  unique,  & au  Saint  Efprît,  un 
feul  Dieu  béni  à jamais;  & je  re- 
connois  les  Saintes  Ecritures  de  Paru 
cien  & du  nouveau  teftament,  pour 
avoir  été  données  par  inlpiration 
divine. 
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Ou  fyftême  de  gouvernement  consenti 
Çj*  arrêté  par  les  repréjentans  en 
commijjion  générale  extraordinaire 
de  F Etat  J^Delaware,  ci-devant 
appellé  le  gouvernement  des  comtés 
de  Neïvcajtle  , de  Kent  Ç*?  de  SuJ - 
fex , fur  la  rivière  de  De  lave  are  * 
ayant  été  le f dit  s repréfentans  choïfis 
exprejfément  à cet  effet  par  les  ho  nu 
mes  libres  de  cet  Etat . 

SeBion  première > 

tiE  gouvernement  des  comtés  de 
Newcaftle,  de  Kent  & de  Suflex  fur 
la  riviere  de  Delaware , fera  défor- 
mais appellé  dans  tous  les  ades  pu- 
blics ou  autres  , F Etat  de  DeLmare, 

Section  deuxieme . 

La  législature  fera  compofée  de 
deux  corps  diftinds  , qui  s’aifemble- 
ront  une  fois  chaque  année,  ou  plus 
fouvent  5 s’il  le  faut  > & qui  5 réunis  3 
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s’appelleront  Fqjfemblée  générale  de 
Dehmare. 

Se  U ion  troijieme. 

L’un  des  corps  de  la  législature 
s’appellera  la  chambre  dajfemblée $ & 
il  fera  compofé  de  fept  repréfentans 
pour  chaque  comté,  choifis  par  cha- 
cun des  comtés  refpedivement  parmi 
fes  francs-tenanciers. 

Se&ion  quatrième . 

Loutre  corps  s’appellera  le  cqn- 
feil , & fera  compofé  de  neuf  mem- 
bres , trois  pour  chaque  comté  : ils 
feront  élus  par  chacun  des  comtés 
refpedivement  parmi  fes  francs-te- 
nanciers 5 en  même  tems  que  fe  fera 
l’éledion  pour  raiTemblée*  & ils 
feront  au-delfus  de  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Après  une  année  révolue 
depuis  l’éledion  générale,  le  con- 
feiller  qui  aura  eu  le  moins  de  voix 
dans  chaque  comté , fortira  de  place  > 
& les  vacances  qu’occafionnera  cette 
fortie,  feront  remplies  par  une  nou- 
velle éledion  que  les  hommes  libres 
chaque  comté  feront , en  la  ma- 
niéré ci-deflus  dite,  de  la  même  per- 
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forme  ou  d’une  autre.  Au  bout  de 
deux  ans  après  la  première  éledion 
générale  5 celui  des  confeillers  qui 
n’aura  été  que  le  fécond  pour  le  nom- 
bre des  voix  dans  chaque  comtés 
fortira  auffi  de  placer  & les  vacances 
occafionnées  par  cette  fécondé  fortie* 
feront  pareillement  remplies  par  une 
nouvelle  éledion.  Au  bout  de  la 
troifieme  année  , le  confeiller  qui  , 
à la  première  éledion  générale  , aura 
eu , dans  chaque  comté , le  plus 
grand  nombre  de  voix  , fouira  de 
place  à fon  tour;  & ces  vacances 
feront  remplies  par  une  éledion  nou- 
velle , dans  la  forme  cbdeflus  men- 
tionnée. 

Cette  vocation , par  laquelle  un 
des  confeillers  de  chaque  comté 
fortira  de  place  au  bout  de  trois  ans 
& fera  remplacé  par  un  nouveau 
choix,  aura  toujours  lieu  & fera  tou- 
jours exactement  ohfervée  par  la  fuite  » 
chaque  année  , dans  l’ordre  prefcrit  ; 
cnforte  qu’à  la  première  éledion  feule 
exceptée,  chaque  confeiller  demeu- 
rera en  place  trois  ans,  à compter  de 
fou  éledion , & qu’à  chaque  élec- 
tion > il  y aura  dans  chaque  comté 
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un  confeiller  dont  la  place  deviendra 
vacante  , & fera  remplie  par  un  nou- 
veau choix,  foit  de  la  même  per- 
fonne , foit  d'une  autre:  par  ce 
moyen  , après  que  les  pourvus  à la 
première  éledion  générale  auront 
coulé  à fond,  chaque  confeiller  ref. 
tera  trois  eiî  place , & à toutes 
les  éledions  il  y aura  dans  chaque 
comté  un  confeiller  déplacé?  & le 
même  fujet  ou  un  autre  fera  élu  pour 
remplir  la  place* 

Se&ion  cinquième. 

Le  droit  de  fuffrage  pour  les  élec- 
tions des  membres  des  deux  cham- 
bres continuera  d’ètre  exercé,  comme 
il  l’eft  à préfent,  en  vertu  de  la  loi: 
chacune  des  chambres  choifira  fon 
orateur,  nommera  fes  officiers,  ju- 
gera des  qualités  & de  la  validité  des 
éledions  de  fes  membres  , fera  des 
réglemens  pour  fes  formes  de  pro- 
céder, & enverra  des  lettres  iïéleBim 
pour  les  cas  de  vacances  arrivant  dans 
l’intervalle  d’une  éledion  générale  à 
l’autre.  Elles  pourront  auffi  , chacune 
en  fon  particulier,  expulfer  leurs 
membres  pour  mauvaife  conduite , 
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mais  jamais  deux  fois  poiîr  la  même 
faute  dans  la  même  fefiion  , fi  l’expulfé 
eft  réélu  après  la  première  j & les 
deux  chambres  auront  tous  les  autres 
pouvoirs  néceflaires  à Texercice  du 
pouvoir  législatif  d’un  état  libre  & 
indépendant, 

Se&ioif  fixieme. 

Tous  les  bills  de  levée  d’argent 
pour  le  foutien  du  gouvernement, 
feront  propofés  dans  la  chambre  de 
Faflemblée  , & ne  pourront  être 
changés,  corrigés  ni  rejettes  par  le 
confeil  législatif.  Tous  les  autres 
bills  pourront  être  propofés  indiffé- 
remment dans  la  chambre  de  Paffem- 
blée,  ou  dans  celle  du  confeil  légis- 
latif, & ne  pourront  être  refpective- 
ment  changés , corrigés , ou  rejettés 
par  l’autre  chambre. 

Se&ion  feptieme. 

Il  fera  élu,  au  fcrutin,  par  les 
deux  chambres  réunies  un  préfident 
ou  premier  magillrat:  le  fcrutin  fe 
prendra  dans  la  chambre  d’affemblée; 
la  boîte  fera  examinée  par  les  ora- 
teurs des  deux  chambres  en  préfence 
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des  deux  mitres  membres  ; & dans  îe 
cas  où  les  deux  perfonnes  qui  réuni- 
roient  le  plus  grand  nombre  de  voix* 
en  auroient  un  nombre  égal,  alors 
l’orateur  du  confeil  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  La  nomi- 
nation de  la  perfonne  qui  aura  eu  la 
pluralité  des  fufFrages  fera  enregiftrée 
tout  au  long  fur  les  minutes  & jour- 
naux des  deux  chambres  > il  en  fera 
délivré  au  préfident  élu  une  copie  en 
parchemin,  certifiée  & (ignée  refpec- 
îivement  par  les  deux  orateurs , & 
fcellée  du  grand  fceau  de  l’état,  qu’ils 
auront,  par  la  préfente  conftitution , 
le  droit  d’appofer.  Le  préfident  ref- 
tera  trois  ans  en  place,  c’eft-à-dire, 
jufqu’à  la  feffiou  fuivante  de  raffem- 
blée  générale,  & pas  au-delà } il  ne 
fera  éligible  de  nouveau  qu'après  un 
intervalle  de  trois  ans. 

Il  lui  fera  afllgné,  pendant  fou 
exercice,  des  appointemens  fuffifans, 
mais  modiques.  Il  pourra  tirer  fur  les 
tréforiers  pour  les  fommes  dont 
Paflemblée  générale  aura  arrêté  la 
deftinatioti , &endifpofer;  & il  en 
fera  comptable  envers  elle.  Dans  l’ab- 
fence  de  l’aifemblée  générale  , il 
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pourra , par  & avec  l’avis  du  confeil- 
privé,  mettre  embargo  fur  les  mar- 
chandires  , ou  en  défendre  l’exporta- 
tion , pour  un  tems  qui  if  excede  pas 
trente  jours.  Il  aura  le  droit  de  faire 
grâce,  ou  d’accorder  répit , excepté 
lorfque  l’affaire  fera  pourfuivie  au 
nom  de  la  chambre  d’affemblée,  ou 
lorfque  la  loi  en  aura  ordonné  autre- 
ment: dans  ces  deux  cas,  il  ne  pourra 
être  accordé  ni  grâce  ni  répit,  que' 
par  une  réfolution  de  la  chambre 
d’affemblée. 

Enfin , le  prefident  aura  toute  la 
puiffance  exécutrice  du  gouverne- 
ment, dans  les  bornes  & avec  les 
reftridions  établies  par  la  préfente 
conftitution , & conformément  aux 
loix  de  l’Etat. 

En  cas  de  mort,  d’inhabileté  du 
prefident,  ou  en  cas  qu’il  foit  abfent 
de  l’Etat,  l’orâteur  aduel  du  confeil 
législatif  fera  vice-préfident  par  m- 
terim  j & dans  le  cas  où  ce  dernier 
viendront  à mourir,  feroit  inhabile, 
ou  feroit  abfent  de  l’Etat,  l’orateur 
de  la  chambre  d’affemblée  aura  tous 
les  pouvoirs  & exercera  toutes  les 
fondions  du  prefident  jufqu’à  ce  que 
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i’affemblée  générale  ait  fait  une  hou* 
velle  nomination. 

V 

Section  huitième . 

Il  fera  élu  , au  fcrutin , un  confeil- 
privé,  compofé  de  quatre  membres, 
dont  deux  feront  choifis  par  le  con- 
feil  législatif  & deux  par  la  chambre 
d’affemblée  > fous  l’expreffe  réferve 
qu’aucun  officier  régulier  de  terre  ou 
de  mer,  au  fervice  & à la  paie  du 
continent , ou  de  cet  Etat , ou  de 
tout  autre  , ne  pourra  être  élu  & 
que  tout  membre , foit  du  confeil 
législatif,  foit  de  la  chambre  d’affem- 
blée , qui  fera  élu  pour  le  confeil- 
privé  , & qui  acceptera , perdra  fa 
place  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
chambres. 

La  préfence  de  trois  membres  du 
confeil-privé  fuffira  pour  le  mettre 
en  activité  ; leurs  avis  & tous  les  aétes 
du  confeil  feront  couchés  fur  un 
regiftre  , & lignés  par  les  membres 
préfens  , ( avec  faculté  à ceux  qui 
îeroient  d’un  avis  différent  * dé  l’y 
in  fer  ire  ) , pour  être  préfentés  à l’af- 
femblée  générale,  lorfqu’elle  les  de- 
mandera, 

Deu$ 
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Deux  des  membres  du  confeff- 
privé  en  feront  retranches  au  fcrutin 
au  bout  de  deux  ans,  fun  par  le  con- 
fei!  législatif,  l’autre  par  la  chambre 
dfoiTemblée  : ceux  qui  refieront  for- 
liront  de  p ace  l’année  fuivante , & 
les  uns  & ies  autres  11e  redeviendront 
éligibles  qu’au  bout  de  trois  ans. 

Ces  vacances  , ainfi  que  celles  ocJ 
Cafionnees  par  mort  ou  par  incapa- 
cité , feront  remplies  par  cle  nouvelles 
eicétions  dans  la  meme  forme  Et  cette, 
votation  des  confeillers-privés  fera 
continuée  chaque  année  à perpétuité 
dans  l’ordre  prefcrit.  Le  pré ndent 
pourra  convoquer  le  confeifprivé 
dans  tous  les  teins  où  les  affaires  pu- 
bliques le  requerront  , & dans  le  lieu 
qu  il  jugera  le  plus  convenable , & 
les  confeiilers  feront  tenus  de  sV 
rendre,  ; 

Se&ion  neuvième* 

Le  prélîdent  pourra , de  l’avis  & 
confentement  du  confeif  privé  , en- 
régimenter la  milice,  & foire  les 
fondions  de  capitaine  général  & de 
commandant  en  chef  de  cette  milice  * 
& des  autres  forces  militaires  de  çet 
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Etat , conformément  aux  loix  de  cet 
état. 

* 

Se&ion  dixième * 

L’une  & l’autre  chambre  de  l’af- 
femblée  générale , pourront  s’ajour- 
ner elles-mêmes  refpedivement.  Le 
président  n’aura  pas  le  pouvoir  de 
proroger  , d’ajourner  ou  de  diffoudre 
i’aflemblée  générale  * mais  il  pourra  $ 
de  l’avis  du  confeil-privé  , ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nombre  des 
membres  de  l’une  & l’autre  cham- 
bre , la  convoquer  pour  un  tems 
plus’ .prochain  que  celui  auquel  elle 
fe  feroit  ajournée.  Les  deux  chambres 
tiendront  toujours  leurs  féances  dans 
le  même  tems  & dans  le  même  lieu; 
à l’effet  de  quoi  1* orateur  de  la  cham- 
bre d’affemblée , après  chaque  ajour- 
nement, informera  Porateur  de  l’autre 
chambre  du  jour  pour  lequel  la  pre- 
mière fe  fera  ajournée. 

t 

Se&ion  onzième . 

Les  délégués  pour  l’état  de  De- 
laware  au  congrès  des  Etats  - Unis 
d’Amérique  feront  choifis  tous  lel 

oufévp^ues  & remplaças  daars 
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l'intervalle  , au  fcrutin  , par  les  deux 
chambres  réunies  en  aflemblée  gé-» 


uérale. 


Sec/ ion  douzième . 


Le  prefident  & l’afïemblée  gène— 
£ale  reunis , nommeront  au  fcrutirs 
tiois  juges  de  la  cour  fuprême  pour 
tout  l’Etat,  l’un  defquels  fera  chef 
juge  ( prefident  du  tribunal  ) , & .un 
juge  de  1 amirauté  ; ils  nommeront 
auih  de  la  même  maniéré , pour  cha- 
que comté,  quatre  des  juges  des 
cours  des  plaids  communs  , des 
cours  des  orphelins,  dont  un  dans 
chaque  cour  aura  le  titre  de  chef- 
jùg?.  a cas  d’egalite  de  iutfrages 
dans  le  fennin , pour  ces  différentes 
eleéhons , le  préfideat  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  Tous  ces 
juges  recevront  du  prefident  une 
corn  million  fcellée  du  grand  fceau  ; 
ils  conferveront  leurs  offices  tant 
quils  le  conduiront  bien,  & les 
juges  de  là  cour  fuprême  & des  cours, 
des  p.aids- communs  ne  pourront 
tant' qu’ils  - feront  en  place  , poifécier' 

aucun  a«tfç  emploi , excepté  datts  f* 
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Tous  îles, juges  de  toutes  lefdites- 
cours  auront  l’autorité  d’ouvrir  & 
cf’ajourner  leur  cour  , dans  le  cas  ou 
leurs  collègues  ne  yiendroienc  point. 

Il  leur  fera  afïigné  , pendant  ia  durée 
de  leur  exercice  , des  . a pp okytp mens 
fixes  fuflîlans  ?,  niais,  aiodiques. ! . y 

Le  preüdent  & le  eonfeil-prive 
nommeront  le  fecrétaire  , le  procu- 
reur général  V des  officiers  pour  enre- 
giftrer  & vérifier  les  teilamens  ? & 
accorder  .des  lettres,  d’adminidr^tion,, 
des  gardes  % rôles  ^ chm&mM  t.  > 
des  clercs  pour  les  çprirs  des  p.aids- 
communs  & pour  les  cours  des  or- 
phelins, & des  clercs  de  paix  , qui 
recevront  des  commiiïions  -,  com.- 
me  il  eft  dit  cUefljus  *;&  conierye- 
ront  leurs  offices  pendant  cinq  ans  , 
s’ils  le  conduifent  bien.  Durant  ce 
tems  , lefdits  officiers  en  chai: ce-! eue 
& leldits  clercs  ne  .pourront  être 
juges  dans  aucune  des  deux  dites, 
cours  dans  lefquellcs  ils  ferviront  i ; 
mais  ils  auront  l’autorité  de  ligner, 
tous  les  aétes  émanés  d’elles,  & pren- 
dre des  reconaojdanc.es  des  caution- 
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Les  juges  de  paix  feront  nommés 
par  la  chambre  d’aflemblée;  c’eft-a- 
dire  , qu1  elle  choifira  , pour  chaque 
comté  , vingt-quatre  'ftijéts , parmi 
îefquels  le  président,,  avec  l'approba- 
tion du  confeil-privé  , en  choifira 
douze  , qui  recevront  des  emnmif- 
fions  dans  la  forme  fufdite  < & cou- 
feryeront  leurs  offices  pendant  fiept 
ans , s'ils  fe eonduifent  bien;  & dans 
le  cas  de  vacance,,  ou  fi  la  législature 
juge  a propos  d’emaugm  enter  le  nom- 
bre , ils  feront  choifis  & nommés  de 
la  même  maniéré. 

Les  membres  dii  confeil  législatif 
& du  confeil-privé  feront  juges  de 
paix  pour  tout  l’Etat , tant  qu’ils-  fe- 
ront en  place.  ; & les  juges  des  cours 
de  plaids-communs,  feront  confer - 
vateurs  de  la  paix  de  leurs  comtés  ref. 
peétifs. 


Se  & ion  treizième. 

* r x •,  r • 

Les  juges  des  cours  de  plaids- 
communs  & des  cours  des  orphe- 
lins auront  le  pouvoir  de  tenir  les 
cours  inférieures  de  chancellerie  , 
comme  ils  mit  fait  jufqu’a  préfent  , 
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à moins  que  la  législature  n’en  ordoflù 
ne  autrement. 

' / ■■  i J 

St&ion  quatorzième* 

Les  clercs  de  la  cour  fuprême’ 
feront  nommes  par  le  juge  en  chef 
de  cette  cour  , & les  gardes  dst  re~ 
giftre  des  a&es  le  feront  par  les  juges 
des  cours  des  plaids-communs  pour 
chaque  comté  refpeétivement  Ces 
officiers  recevront  du  préfident  des 
commiflîons  fcellées  du  grand  fceau,, 
& conferveront  leurs  places  pendant 
cinq  ans  > s’ils  fe  couduifent  bien. 

Se&ion  quinzième. 

Les  shériffs  & coroners  des  com- 
tes refpedifs  feront  choifis  annuelle- 
ment comme  ci-devant  > & toute 
perfonne  ayant  fervi  trois  ans  comme 
shériff*  ne  fera  éligible  de  nouveau 
>qu5 après  un  intervalle  de  trois  années. 
Le  préfident  & le  confeiî-privé  au- 
ront ainfi  & de  la  même  maniéré  que 
le  gouvernement  en  jouiifoit  ci- 
devant  9 le  pouvoir  de  nommer , fur 
•deux  fujets  préfentés  pour  chacun 
defdits  offices  4e  shérift  & de  cq« 
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ronér,  celui  qui  leur  paroitra  le? 
mériter  le  mieux. 

Se&ion  feizieme. 

L’afTemblée  générale  réunie  nofn- 
niera,  par  la  voie  du  fcrutin,  les  of- 
ficiers généraux , ceux  des  états-ma- 
jors 8c  tous  les  autres  officiels  de 
terre  & de  mer  de  cet  état,  & le 
président  pourra  nommer , pour  le 
tems  qu’il  jugera  à propos  , jufqu’à  ce 
que  la  puiflancc  législative  en  ait  au- 
trement ordonné,  tous  les  officiers 
civils  néceiîaires  qui  ne  font  pas 
mentionnés  dans  la  préfente  confti- 
tution. 

Se&ion  dix-feptieme. 

Il  y aura , dans  les  matières  de 
loi  & d'équité,  appel  de  la  cour  fü- 
prème  de  Delavrare  à une  cour  de 
fept  perfonnes , compofée  du  préfi- 
xent en  exercice  , qui  la  préfidera , & 
de  fix  autres  membres  nommés  , trois 
parle  confeil  législatif,  & trois  par 
l’aflemblée  , qui  recevront  du  prélî- 
dent,  des  commiflions  du  grand  fceau, 
& conferveront  leurs  offices  tant 
qu’ils  s’y  conduiront  bien.  Cette  cour 
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s’intitu’era  la  cour  des  appels  ; & 
elle  aura  la  même  autorité,  & tons 
les  pouvoirs  que  la  loi  attribuoit 
ci-devant  en  dernier  reffort  au  roi 
en  confeil  fous  l’ancien  gouverne- 
ment. Le  fecrétaire  fera  le  clerc  de 
cette  cour  s & vacance  arrivant  de 
qudqiiGe-nns  de  ces  offices  par  mort 
ou  par  incapacité  , il  y fera  pourvu 
par  une  nouvelle  élection  en  la  ma* 
niere  ci-deifus  prefcrite» 

SeBion  dix-huitieme. 

Les  juges  de  la  cour  fuprême  & 
les  cours  des  pi  aids- communs ,.  les 
membres  du  confeil-privé  , le  fecré- 
taire, les  commilfaires  de  l’office  du 
prêt  public  & les  clercs  des  cours 
de  plaids-communs , tant  qu’ils  feront 
en  place,  ainfi  que  toutes  perfonnes 
engagées  par  contrat  au  fervice  de  terre 
ou  de  mer,  ne  feront  pas  éligibles 
pour  Tune  ni  pour  l’autre  des  cham- 
bres de  l’aflemblée  > & tous  membres 
de  Tune  ou  l’autre  de  ces  chambres  , 
qui  accepteront  quelqu’un  des  fufdits 
offices  , excepté  ceux  de  juge  de  paix , 
perdront  leurs  places,  qui  feront 
déchirées  vacantes , & auxquelles  on 
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pourvoira  par  une  nouvelle  éledion» 

Se  ch  on  dix -neuvième. 

Le  confeil  législatif  & l’affemblee 
auront  le  pouvoir  d’ ordonner  le  grand 
fceau  de  l’Etat,  qui  fera  gardé  par  le 
prefident , ou , en  fon  abfènce,  par  le 
vice-prélident , pour  en  être  ufé  par 
eux,  iorfqifiil  en  fera  befom.  Ce  fceau 
s appellera  1 Q grand  fceau  de  P Etat  de 
Dçlaware  , & fera  appofé  à toutes  les 
rîoix  & commiffioiiSc 

Se&ion  vingtième . 

Les  commiffions  fe  donneront  au 
no rn  de  / Etat  de  Eelayvare , & feront 
f gnées  en  certification  par  le  prélî- 
dent.  Les  acles  s’intituleront  de  la 
même  maniéré;  ils  feront  lignés  m 
certification  par  le  chef-juge  ; ou  par 
le  premier  juge  nommé  par  les  com~ 
minions  dans  chacune  des  cours  relê 
peélives.  Les  plaintes  fe  termineront 

, Par  ces  mots  : contre  la  paix  & la i 
dignité  de  P état. 

h 

Section  vingt  e?  toiiemt. 

Vacaace  arrivant  de  quelqu'un 

il  y 


mSSMSZ  m .V4W*N 


K, b* 

*.»V  * ~ 


v. 


C 0 NS  T I TUT  I O N 

des  offices"  qui  doivent,  en  vertu  d&s 
articles  précédens,  être  nommés  par 
le  préfident  & l’affemblée  générale,, 
il  fera  pourvu  à leur  exercice  par  le 
président  <&  le  confeil-privé , jufqu’à; 
ce  que  la  nouvel!®  éleétiop.  ait  pm 
avoir  lieu. 

Se&ion  vingt-deuxieme, . 

Toute  perfonne  qui  fera  choifie 
membre  de  finie  ou  l’autre  chambre,, 
ou  nommée  à quelqu’office  ou  em- 
ploi de  confiance,  avant  de  prendre 
féance  ou  d’entrer  en  exercice  de  ion 
office,  dèvra  prêter  le  ferment  on 
faire  l’affirmation  fuivante,  fi  elle  fe 
fait  un  fcrupule  de  confcience  de 
prêter  ferment. 

' ]e  N. — - garderai  une  fincere 

fidelité  à l’état  deDelaware,  je  me 
foumettrai  à fa  conftitution  & à fes 
Foix,  & je  ne  ferai  fciemment  aucune' 
chofe  qui  puiife  préjudicier  à fa  li- 
berté. 

La  même  perfonne  fera  aufli  tenue' 
de  faire  la  déclaration  fuivante. 

Je  N.  — - fais  profeffion  de  croire: 
an  Dieu  lepere,  en  Jefus-Chrift  ion 

uffiquç  r & P Swtç-Eiprit  >.  m 
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feul  Dieu  béni  à jamais  ; & je  recon- 
nois  les  Saintes  Ecritures  de  l’ancien 
& du  nouveau  Teftament  pour  avoir 
été  données  par  une  infpiratign  di- 
vine. 

Tous  les  officiers  feront  en  outre 
le  ferment  de  leur  office. 

SeBion  vingt -tro ifierne. 

Le  président  & tous  autres  fufpeéls* 
de  dé  lits  envers  l’état,  foit  pour  mal- 
verfation , corruption  , ou  pour  toutes 
autres  caufes  par  lefquelles  la  fureté 
de  la  république  feroit  compromife , 
pourront  être  accufés , par  la  cham- 
bre  d’alfemblée  y devant  le  confeii 
législatif;  fa  voir  * le  président,  lorf- 
qu’il  fera  forti  de  place  & dans  les 
dix-huit  mois  fuivans  , & tous  autres 
dans  les,  dix  huit  mois  après  le  délit 
commis.  L’accufation  fera  pourfuivie 
par  le  procureur  général,  ou  par 
telles  autres  perfonnes  que  la  cham- 
bre d’affemblée  pourra  commettra  &• 
cet  effet  & conformément  aux  loir  du 
pays.  Celui  ou  ceux  qui  , fur  Faccus. 
fat  ion , feront  trouvés  coupables 
feront  ou  déclarés  incapables  d’exer- 
cer aucun  office  fous  f autorité  du 
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gouvernement  r ou  deftitués  de  leurs 
emplois  pour  un  tems  limité  5 ou  pu- 
nis , fuivant  l’exigence  des  cas , par 
les  peines,  ou  amendes  portées  par  les 
loix.  Et  tout  officier  fera  deftitué  fur 
les  trois  motifs  fui  vans:  fur  un  juge- 
ment des  cours  de  loi  commune,, 
qui  le  déclare  convaincu  de  malver- 
sation > fur  une  accufation  ou  crime 
d’état , au  nom  de  la  chambre  d’af- 
femblée , jugée  par  le  confeii  légis- 
latif s ou  fur  une  adrefle  de  l’aflemw 
.idée  générale  (i). 

Se&ïon  vingt- quatrième. 

Tous  les  actes  des  anciennes  af~ 
Temblées  r qui  avoient  force  de  loi, 
.dans  cet  état  à l’époque  du  I f Mai 
dernier , ( & qui  ne  font  point  chan- 
gées par  la  préfente  conftitution  y 
/Ou  contraires  aux  réfolutions  , foit 
du  congrès , foit  de  la  derniere  feffi 
lion  de  la  chambre  d’aflemblée  de: 


(r)  Comme  dans  ce  dernier  cas,  c’eftla 
législature  elle- même  qui  parlera,  fa  feule 
volonté,  fans  expofition  de  motif,  fera, 
une  raifon  fuffifante  : Fadreffe  fera  portée 
au  prefident , qui  expçdiçxa  h deflitutiQa 
çonféquencq 
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cet  état),  demeureront  en  vigueur  , 
jufqu’  à ce  qu’elles  foient  abrogées  ou 
changées  par  la  législature  de  cet 
état.  Si  cependant  ces  actes  n’avoient 
été  faits  que  pour  un  certain  tems, 
ils  céderont  d’ètre  exécutés  aux  ter- 
mes relpectivement  limités  pour  leur 
durée. 

Se& ion  vingt-cinquième. 

La  loi  commune  d’Angleterre , 
auffi  bien  que  la  loi  des  ftatuts , de- 
meureront en  vigueur , telles  qu’elles 
ont  été  exécutées  jufqu’à  préfent,  à 
moins  qu’elles  ne  foient  changées 
par  une  loi  future  de  la  législation > 
a l’exception  feulement  des  points 
qui  contrarieroient  les  droits  & les 
privilèges  contenus  dans  la  préfente 
eonftitution  & dans  la  déclaration 
expofitive  des  droits  , Sec.  arrêtés 
par  la  préfente  commiffion  générale. 

Se&ion  v'wgt-Jlxieme. 

Aucune  perfonne  importée  d’A- 
frique dans  cet  Etat  ne  fera  défor- 
mais tenue  en  efclavage,  fous  aucun; 
prétexte}  & aucun  efclave  Negre  „ 
ladiea  ou  Mulâtre  ae  fera  aaieaé  dans 
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cct  Etat , de  quelque  partie  du  monde 
que  ce  foit,  pour  y être  vendu.. 

Se&iou  vingt- feptieme.. 

La  première  élection  pour  Paf- 
femblée  générale  de  cet  Etat,  fe 
tiendra  le  21  Qdobre  prochain  dans 
îes  maifons  d’affemblée  des  dilférens 
comtés , & de  la  maniéré  ufitée  juf 
qu’à  préfent  pour  Paifemblée. } il  ce 
n’eft  quant  au  choix  des  infpedeurs 
h des  affeffeurs , dans  les  endroits 
ou  les  afTeffeurs  n’ont  pas  été  choifis 
le  1 6 du  préfent  mois  de  Septembre: 
dans  ce  cas  ils  feront  choifis  le  matin 
même  du  jour  de  l’éledion , par  les 
électeurs , habitans  des  diftrids  refl 
pedifs  dans  chaque  comté. 

Les  shériffs  & coroners  pour  le£ 
dits  comtés  feront  auffi  refpedive*- 
ment  élus  le  même.jour:  les  shériffs 
aduels  des  comtés  de  Newcaftle  & 
de  Kent  pourront  être  réélus  dans 
leur  office,  jufqu’au  premier  Odo-^ 
fere  de  Fan  de  grâce  177g  ; & le  sheriff 
adue!  du  comté  de  Suifex  pourra  être 
réélu  dans  le  fien  jufqu’au  premier 
Odobre  del’an  de  grâce  1778,  pourvu 
que  les  hommes  libres  jugeut-à-gro^ 
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pos  de  les  réélire  à chaque  éledion 
générale.  Les  shériffs  & coroners* 
aduels  continueront  d’exercer  leurs 
offices  , jufqu’à  ce  que  les  nouveaux 
shériffs  & coroners  qui  doivent  être 
élus  le  premier  Odobre  , aient  reçu, 
leurs  commiffions  & prêté  le  ferment 
de  l’office. 

Les  membres  du  confeil  législatif 
& de  l’affemblée  , s’affembleront 
pour  traiter  les  affaires  de  l’état,  le, 
28  Odobre  prochain,  & confervev 
ront  leur  emploi  jufqu’au  premier 
Odobre  1777$  auquel  jour,  & ait 
premier  Odobre  de  chaque  année  à 
perpétuité , le  confeil  législatif*  l’afr 
femblée,  les  shériffs  & les  coroners, 
feront  choifis  au  fcrutin  8c  de  la  ma* 
niere  prefcrite  par  les  différentes  loix 
de  cet  Etat,  pour  regler  les  éledions, 
des  membres  de  l’affemblée  des  shé- 
riffs & des  coroners.  L’affemblée 
générale  ouvrira  lès  féances  régu- 
lièrement le  20  Odobre  de  chaque 
année,  pour  travailler  aux  affaires, 
de  l’état.  Lorfqffun  defdits  jours, 
premier  & 20  Odobre  fe  trouvera 
être  un  Dimanche , les  élêdions  ou 
fe  jour  de  raffetublée  générale  * feloir 
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le  cas,  fe  feront  le  lendemain. 

SeBion  vingt-huitième. 

Pour  prévenir  toute  violence  ou 
voie  de  fait  dans  lefdites  éledions, 
aucune  perfonne  ne  pourra  v venir 

i A 4L  fr 

avec  des  armes  : aucune  revue  de  mi- 
lice ne  pourra  être  faite  ce  jour-là  : 
les  individus  d’aucun  bataillon  ni 
-compagnie  ne  pourront  donner  leurs 
fuffragcs  en  fe  fuivant  immédiatement 
les  uns  les  autres , il  quelqu’autre  yo- 
tant  veut  les  interrompre  en  fe  pré- 
fentant  pour  donner  le  fien;  & aucun 
bataillon  ni  compagnie,  à la  foldc 
du  continent  de  cet  Etat,  ou  de  quel- 
qu’autre Etat  que  ce  foit,  ne  pourra 
refier  dans  le  lieu  & au  moment  où 
fe  tiennent  les  éledions , ni  à la  dis- 
tance d’un  mille  defdits  lieux  ref- 
pedivement  pendant  vingt  - quatre 
heures  après  la  clôture  defdites  élec- 
tions 5 afin  que  rien  ne  puiffe  s’oppo- 
ser à ce  qu’elles  fe  faffent  librement 
& commodément  j mais  ceux  des 
éledeurs  qui  pourront  fe  trouver 
dans  ces  corps  de  troupes  , auront  la 
faculté  de  venir,  le  jour  de  l’éledion  ^ 
donner  leur  fuffrage  avec  décence  & 
tranquillité* 
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‘ Section  vingt-neuvieme. 

Il  n’y  aura  point  dans  cet  état 
d’établilfement  d’aucune  fede  de  re- 
ligion par  préférence  à une  autre  ; & 
aucun  eccléfiaftique  ou  prédicateur 
de  f évangile  5 de  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit , ne  pourra  remplir 
aucun  office  civil  dans  cet  Etat,  ni 
être  membre  de  l’un  ou  de  l’autre  des 
branches  de  la  législature , tant  qu’il 
continuera  d’exercer  les  fondions 
paftorales. 

Se&ion  trentième. 

Aucun  article  de  la  déclaration 
expofitive  des  droits  & des  réglés 
fondamentales  de  cet  état , arrêtés 
par  la  prélente  commiffion  générale 
extraordinaire , ni  le  premier  , fé- 
cond , cinquième , ( à l’exception  de 
la  partie  qui  concerne  le  fuffrage , ) 
ni  les  vingt-fixieme  & vingt- neu- 
vième articles  de  la  préfente  conf- 
titution , ne  doivent  jamais  être  vio- 
lés, fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Aucune  autre  de  fes  parties  ne 
pourra  être  altérée , changée  ou  di- 
minuée fans  le  confentement  des  cinq 


i 86  Constitution,  &c; 

ieptiemes  de  la  chambre  d’affemblée  * 
& de  fept  des  membres  du  confeil 
législatif. 

Signé  Georges  Read  , préfidenyf* 
Extrait  des  journaux. 

Certifié  , figné  James  JJooth,  Clei£ 
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Déclaration  des  droits  arrêtés  puT 
; ^es  délégués  du  Maryland  5 af~ 
fa  h b lés  en  fleine  libre  convention . 

tiE  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne  s étant , par  un  acte  déclara- 
toire , arrogé  de  faire  des  loix  obli- 
gatoires pour  les  colonies  dans  tous 
les  cas  quelconques  : ayant , pour  a£- 
furer  cette  prétention  , entrepris  de 
fubjuguer  par  la  force  des  armes  les 
colonies-unies , & de  les  réduire  à 
une  foumiffion  entière  & fans  au- 
cune autre  reltridion  à fon  pouvoir 
& à fa  volonté  ; & les  ayant  mifes 
enfin  dans  la  néceffité  de  fe  déclarer 
elles-mêmes  , Et&ts  iudcpeiidctus  j en 
eonfequence  , nous  , les  délégués  du 
Maryland,  alfcmblés  eu  pleine  & 
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libre  convention,  prenant  dans  la 
plus  férieufe  & la  plus  mure  confi- 
aération  les  meilleurs  moyens  d’é- 
tablir dans  cet  Etat  une  bonne  conf- 
titution,  qui  en  Toit  le  bolide  fon- 
dement, & lui  procure  la  fecurite 
la  plus  permanente  > nous  déclarciis 
que  : 


I. 


bon 


Tout  gouvernement  tire 
droit  du  peuple  , eft  uniquement 
fondé  bur  un  contrat  & inftitué  pour 
l’avantage  commun. 

II.  ' " 

, f • 

Le  peuple  de  cet  Etat  doit  avoir 
feul  le  droit  exclufif  de  régler  fon 
gouvernement  & fa  police  inté- 
rieure. 

III. 

Les  habitans  du  Maryland  ont 
droit  au  maintien  de  la  loi  com- 
mune d’Angleterre,  & à la  procé- 
dure par  jurés,  telle  qu’elle  elt  éta- 
blie par  cette  loi;  ils  ont  droit  au 
bénéfice  de  ceux  des  ftatuts  Anglois 
qui  exiftoient  au  tems  de  leur  pre- 
mière émigration , & qui , par  exs 
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périence,  fe  font  trouvés  applicables 
à leurs  circonflances  locales  ou  au- 
très  ^ & *tu  bénéfice  de  ceux  des  autres 
ftatuts  & qui  ont  été  faits  depuis 
en  Angleterre  ou  dans  la  Grande- 
Bretagne,  & qui  ont  été  introduits, 
ufîtcs  & pratiqués  par  les  cours  de 
îoi  ou  d’équité,  ils  ont  droit  auffi 
au  maintien  de  tous  les  ades  de 
Faflemblce  qui  étaient  en  vigueur 
le  premier  juin  1774:  à l’ exception; 
de  ceux  dont  la  durée  a pu  être  li- 
mitée à des  termes  qui  font  expirés 
depuis  cette  époque,  & de  ceux  qui 
ont  été  ou  qui  pourront  être  dans 
la  fuite  changés  par  des  ades  de  la 
convention  ou  par  la  préfente  dé- 
claration des  droits  ; & en  réfervant 
toujours  à la  légiilature  de  cet  Etat 
le  droit.de  divifer  ces  loix,  ftatuts 
& ades,  de  les  changer  & de  les 
abroger:  enfin  les  habitants  de  Ma- 
ryland^ ont,  droit  à toutes  les  pro- 
priétés à eux  dévolues , en  confé- 
quence  & fous  l’autorité  de  la  charte 
accordée  par  fa  majefté  Charles  pre- 
mier à Cçcii  Çalvert,  baron  de  S&k 
timoré. 
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IV*. 

Toutes  les  perfonties  revêtues  de 
la  puiiTance  législative  ou  de  la  puif- 
îance  exécutrice  du  gouvernements 
font  les  mandataires  du  public,  & 
comme  tels  5 refponfables  de  leur 
conduite;  en  conféquence,  toutes 
les  fois  que  le  but  du  gouvernement 
rfeft  point  ou  eft  mal  rempli,  que  la 
liberté  publique  eft  manifeftement 
en  danger,  & que  tous  les  autres 
moyens  de  redreifement  font  ineffi- 
caces , le  peuple  a le  pouvoir  & le 
adroit  de  réformer  l’ancien  gouver- 
nement ou  d’en  établir  un  nouveau; 
la  do&rine  de  non  réfiftance  contre 
le  pouvoir  arbitraire  & l’oppreilion, 
eft  abfurde,  fervile  & deftru&ive  du 
tien  & du  bonheur  du  genre  humain, 

La  jouiflance,  par  le  peuple,  du 
droit  de  participer  activement  à la* 
législation , eft  le  gage  le  plus  alfuré 
de  la  liberté,  & le  fondement  de 
tout  gouvernement  libre;  pour  rem- 
plir ce  but , les  élections  doivent  être* 
libres  & fréquentes*  & tout  humnif 
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nyant  une  propriété  dans  la  com- 
munauté , ayant  un  intérêt  commun 
avec  elle , & des  motifs  pour  lui  être 
attache , y a droit  de  fuffiage, 

VL 

La  puiflance  législative , la  puif- 
iance  exécutrice,  & l’autorité  judi* 
chaire , ne  doivent  etre  jamais  lepa-' 
rees  & diftinétes  l’une  de  l’autre* 

VIL 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  loix,' 
OU  leur  execution,  ne  doit  être  exercé 
que  par  la  législature  ; ou  par  une  au- 
torité dérivée  d’elle.  « 

VIII. 

La,  liberté  de  parler,  les  débat! 
ou  deliberations  dans  la  législature, 
ne  doivent  être  le  fondement  d’au- 
cune accuiàtion  ou  pourfuite  dans 
fucune  autra  cour  ou  tribunaux 
quelconques. 

IX. 

Il  doit  être  fixé  pour  Paflèmblée 
de  la  législature  un  lieu  le  plus  corn, 
mode  à fes  membres,  & le  plus  con- 
venable pour  dépôt  des  regifttej; 
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publics  ; & la  législature  ne  doit  être 
convoquée  & tenue  dans  un  autre 
lieu  que  dans  le  cas  d’une  néceffité 
évidente. 

X. 

- La  législature  doit  être  fréquem- 
ment aifemblée  pour  pourvoir  au 
redreflement  des  griefs , & pour  cor- 
riger} fortifier  & maintenir  les  loix. 

XL 

- Tout  homme  a droit  de  s’adreflec 
à la  législature  pour  le  redreflement 
des  griefs,  pourvu  que  ce  foit  d’une 
maniéré  paifible  & conforme  au  bon 
ordre. 

XII. 

Aucun  fubfide  , charge  , taxe', 
impôt,  droits  ou  droit,  ne  doivent 
être  établis  , fixés  ou  levés , fous  au- 
cun prétexte,  fans  le  confentement  de  • 
la  législature. 

XIII. 

La  levée  des  taxes  par  le  nombre 
de  tête  eft  injufte  & oppreffive  j les 
pauvres  ne  doivent  point  être  impo- 

fésvpour  le  maintien  du  gouverne- 
ment 3 
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snent  ; mais  tontes  autres  pcrfonncs 
dans  l’Etat  doivent  contribuer  aux 
taxes  publiques  pour  le  maintien  du 
gouvernement  , chacun  proportion- 
nellement à Ta  riehcffe  aàuelle  ci; 
propriétés  reefes  ou  perfonnellcs 
dans  1 Etat  ; il  peut  être  aufli  couve» 
nablement  & juftement  établi  ou  im- 
pole  des  amendes , des  douanes  ou 
des  taxes  par  des  vues  politiques  pour 
le  bon  gouvernement  & l’avantage  de 
la  communauté. 

X I V. 

Il  faut  éviter  les  loix  qui  ordotv 
nent  j’effufion  du  fang,  autant  que  la 
sûrete  de  l’Etat  peut  le  permettre  ; 8c 
il  ne  doit  être  fait  à l’avenir  , pour 
pii  eu  u cas  ni  dans  aucun  tems  , do 
loi  pour  infliger  des  peines  ou  ameru 
dos  cruelles  & iiwfuées, 

# JL 

x v. 

- Des  Loix  avec  effet  rétroadif  | 
pour  punir  des  crimes  commis  avant 
l'éxiftence  de  ces  Loix , & qui  n’ont 
ete  déclarés  crimes  que  par  elles  , font 
opprefîivesr;,  injultes  & incompati- 
bles avec  la  liberté  > ainfi  il  ne  deiç 
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jamais  êcre  fait  de  Loi  ex  pojî  fa&o 
apres  le  cas  arrive. 

XVI. 

Dans  aucun  cas , ni  dans  aucun 
tems , il  ne  fera  fait  déformais  aucun 
acte  légifiatif  pour  déclarer  qui  que 
ce  foit,  coupable  de  trahilon  ou  de 
félonie  ( i )• 

XVII. 

Tout  homme  libre  doit,  pour 
toute  injure  ou  tort  qu’il  peut  rece- 
voir dans  fa  petlonne  ou  dans  les 
biens  , trouver  un  remede  dans  le 
recours  aux  Loix  du  pays  : il  doit 
obtenir  droit  & juftice  , librement  & 
fans  être  obligé  de  les  acheter  , com- 
plètement & fans  aucun  refus,  promp- 
tement & fans  délai , le  tout  confor- 
mément aux  Loix  du  Pays. 

XVIII. 

La  vérification  des  faits  dans  les 


(.)  Le  but  de  cet  article,  eft  d empê- 
cher la  Tui (Tance  législative  de  devenir  , 
dans  aucun  cas,  autorité  judiciaire  : abus 
fujet  à beaucoup  d’inconvemens , & qui 
exifte  dans  la  conftitution  d’Angleterre. 
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ïieux  où  ils  fe  font  pafles  , eft  une 
des  plus  grandes  lùretés  de  la  vie , de 

la  iberte  , & de  la  propriété  des  ci- 
toyens. 

XIX. 

Dans  tous  les  procès  criminels ; 
tout  nomme  a le  droit  d’être  informé 
de  1 accu  la  don  qui  lui  eft  intentée  ; 
d’avoir  une  copie  de  la  plainte  ou  det 
charges  dans  un  tems  fuffifant,  lors- 
qu'il le  requiert,  pour  préparer  fa 
defenfe  j d obtenir  un  conleil  ; d’être 
confronté  aux  témoins  qui  dépofent  à 
a charge  ; de  {aire  entendre  ceux  qui 
ont  à fa  déchargé  , de  faire  exami- 
ner les  uns  & les  autres  fous  le  fer- 
ment , & il  a droit  à une  procédure 
prompte  par  un  Juré  impartial , lans 
le  contentement  unanime  duquel  il  11a 
peut  pas  être  déclaré  coupable. 

X X. 

* \ 

Aucun  homme  ne  doit  être  forcé 
a adminiftrer  des  preuves  contre  lui- 
rneme  dans  les  cours  de  loi  commu- 
ne, ni  dans  aucunes  autres  cours, 
excepte  pour  les  cas  où  la  chofe  a été 

piauquee  ordinairemeiit  dans  cet  Etat, 

Iij 
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ou  pour  ceux  où  elle  fera  ordonnée  8 
l’avenir  par  la  légiflature  (O* 

XXI. 


Aucun  homme  libre  ne  doit  être 
arrêté  , emprifonné , dépouillé  de  fes 
propriétés  , immunités  ou  privilè- 
ges , mis  hors  de  la  protection  de 
la  loi , exilé  , maltraité  en  aucune  ma- 
niéré , privé  de  fa  vie , de  fa  liberté 
ou  de  fes  biens,  qu’en  vertu  d’un 
jugement  de  fes  pairs  ou  de  la  loi 

du  pays. 

XXII. 

Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune 
cour  de  loi  de  cautionnemens  excel- 


( i ) Dans  les  cours  de  chancellerie,  félon 
la  Loi  d'Angleterre , l’accufe  fft  examine 
fous  le  ferment  de  dire  la  vente  , il  e * 
gé  de  la  dire,  lors  même  que  les  reponfes 
véridiques  aux  queftions  qui  lui  f“nî.f®lteS 
formeroient  preuve  contre  lui  ; & il  pe 
être  puni  comme  parjure,  s 11  ft,t  d“ 
pon fes  fauffes , ou  comme  contempteur  de 
la  JuJHce , s’il  refufed’y  répondre. 

11  y a des  cours  de  chancellerie  dans  le 
Maryland  ; mais  il  n’y  en  a point  dans  les 
quatre  Etats  de  la  nouvelle  Angleterre , £» 
en  Penfylvanie, 
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Jifs  9 ni  impofé  de  trop  fortes  amen- 
des , ni  infligé  de  peines  cruelles  ou 
inufitées  ( 1 ). 

XXIII. 

Tout  Warrant , pour  faire  des  re« 
cherches  dans  des  lieux  fufpeéts,  pour 
arrêter  quelqu’un  ou  Faifir  fes  biens, 
efl:  injufte  & vexatoire , s’il  n’eft  dé- 
cerné fur  une  accufation  revètûe  d’un 
ferment  ou  d’une  affirmation  folem- 
neilej  & tout  général  Warrant , pour 
faire  des  recherches  dans  des  lieux  fui- 
pcds,ou  pour  arrêter  des  perfonnes  fuf- 
pecles,  fans  que  la  perfonne  ou  le  lieu 
y (oient  nommes  & fpecialetnent  dé- 
ctits,  e£fc  illégal  & ne  doit  point  être 
accordé. 

XXIV. 

Il  ne  doit  y avoir  confifcation 


(r)  En  Amérique,  ainfl  qu’en  Angleterre  , 
on  diltingue  les  Cours  de  Juftice  en  deux  ef- 
peces:  Cours  de  Loi , £?  Cours  d> Equité. 
Les  premières  font  obligées  de  juger  préci- 
fement  fuivant  la  lettre  de  la  Loi.  Les  au- 
tres en  fuirent  plutôt  fefprit,  & jugent  fé- 
lon 1 équité,  dans  les  cas  où  l’exécution  ri- 
goureuie  de  la  Loi  feroit  une  injuftice. 

I iij 
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d’aucune  partie  des  biens  d’un  homme' 
pour  aucun  crime  , excepté  pour 
meurtre  ou  pour  trahifon  contre  fê- 
tât; & alors  feulement  d’après  la 
conviftion  & le  jugement  qui  le  dé- 
clare convaincu. 

XXV. 

Une  milice  réglée  eft  la  defenfe 
convenable  & naturelle  d’un  gouver- 
nement libre. 

XXVI. 

Des  armées  toujours  fur  pied  font 
dangeteufes  pour  la  liberté > & il  ne 
doit  en  être  levé  ni  entretenu  fans  le 
tonfentement  de  la  législature. 

XXVIÎ. 

Dans  tous  les  cas  & dans  tous  les 
tems , le  militaire  doit  être  exactement 
fubordonné  à l’autorité  civile,  & 
gouverné  par  elles. 

XXVIII. 

En  tems  de  paix  , il  ne  doit  point 
être  logé  de  foldat  dans  une  maifon 
fans  le  confentement  du  propriétaire» 

& en  tems  de  guerre  , le  logement  ne 
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doit  être  fait  que  de  la  maniéré  or- 
donnée par  la  législature. 

XXIX. 

Aucune  perfonne,  à l’exception 
de  celles  qui  font  partie  des  troupes 
de  terre  ou  de  mer,  ou  dans  la  mi- 
lice actuellement  en  fervice , ne  peut 
dans  aucun  cas  être  aflujettie  à la  loi 
martiale , ni  foumife  à des  peines  en 
vertu  de  cette  loi. 

XXX. 

L’indépendance  & l’intégrité  des 
juges  font  une  choie  eflentielle  pour 
l’adniiniftration  impartiale  de  la  jus- 
tice, & forment  un  des  grands  fondc- 
mens  de  la  fécurité  des  droits  & de  la 
liberté  des  citoyens:  c’eft  pourquoi 
le  chancelier  ét  tous  les  juges  doivent 
conferver  leurs  charges  tant  qu’ils  fe 
conduiront  bien;  & lefdits  chance- 
lier & juges  doivent  être  deftitués 
pout  mauvaiie  conduite  , après  avoir 
ete  convaincus  dans  une  cour  de  loi  ; 
& ils  pourront  être  auffi  deftitués 
par^  le  gouvernement  fur  la  demande 
de  1 aifemblee  générale  ; pourvu  que  les 
deux  tiers  de  la  totalité  des  membres 
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de  chaque  chambre  aient  concouru 
à cette  demande.  Il  doit  être  affigné 
au  chancelier  & aux  juges  des  appoin- 
temens  honnêtes,  mais  non  pas  trop 
considérables , pendant  qu’ils  exerce- 
ront leurs  charges,  le  tout  de  la  ma- 
niéré & dans  le  tems  ordonnés  à 
Tavenir  par  la  législature , d’après  la 
confidc'ration  des  circonstances  dans 
lefquelîes  cet  état  fe  trouvera.  Aucuns 
chancelier  ou  juges  ne  doivent  pof- 
féder  aucun  autre  office  civil  ou  mi- 
litaire, ni  recevoir  de  droits  , ni  d’é- 
moi umen  s d aucune  elpece. 

XXXI. 

Une  longue  fiabilité  dans  les  pre- 
miers départemens  de  la  puiflance 
exécutrice  , ou  dans  les  emplois  de 
maniement , eft  dangereufe  pour  la 
liberté;  c’eft  pourquoi  le  changement 
périodique  des  membres  de  ces  dé- 
partent ns  eft  un  des  meilleurs 
moyens  d’affurer  une  liberté  folide  & 
durable. 

XXXII. 

Aucune  perfonne  ne  doit  pofteder 
à la  fois  plus  d’un  emploi  de  profit  > 
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& aucune  perfonne  revêtue  d’un  em- 
ploi publie  11e  doit  recevoir  de  préfent 
d’aucun  prince  ou  état  étranger,  ni 
des  états-unis  , ni  d’aucun  d’eux,  fans 
l’approbation  de  cet  état. 

XXXIII. 

Comme  il  elt  du  devoir  de  tout 
homme  d’adorer  Dieu  de  la  maniéré 
qu'il  croit  lui  être  la  plus  agréable, 
toutes  perfonnes  profeflant  la  Reli. 
gion  Chretieane  ont  un  droit  égal  à 
être  protégées  dans  leur  liberté  reli- 
gieufe,  ainfi  aucun  homme  ne  doit 
être  inquiété  par  aucunes  loix  dans  fa 
perfonne  ou  dans  fes  biens  au  fujet 
de  fa  croyance,  de  fa  profeflïon  ou 
de  fa  pratique  en  fait  de  religion , à 
moins  que  fous  prétexte  de  religion  , 
il  ne  troublât  le  bon  ordre,  la  paix 
ou  la  fureté  de  l’état , ou  qu’il  ne 
tranfgreflat  les  loix  de  la  morale  , ou 
qu  i!  ne  fit  tort  aux  autres  dans  leurs 
droits  naturels,  civils  ou  religieux; 
& aucun  homme  ne  doit  être°  forcé 
de  fréquenter  ou  d’entretenir  , ou  de 
contribuer , à moins  qu’il  ne  s’y  foit 
obligé  par  un  contrat,  à entretenir 
aucun  lieu  particulier  de  culte , iû 
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aucun  miniitre  de  la  religion  en  par- 
ticulier.. Cependant  la  législature 
pourra  établir  à fa  volonté  une  taxe 
égale  & générale  pour  le  maintien  de 
la  religion  chrétienne,  en  lardant  à 
chaque  individu  le  pouvoir  de  det 
tiner  l’argent  qu’on  aura  perçu  de 
lui * à rentretien  d’un  lieu  de  culte  s 
ou  d’un  miniftre  de  religion  en  par- 
ticulier r ou  au  bénéfice  des  pauvres 
de  la  fede , ou  en  général  à celui  des 
pauvres  d’un  comté  particulier  > mais 
les  églifes , chapelles , terres  & tous 
autres  biens  appartenais  à i’églife 
Anglicane  doivent  lui  demeurer  pour 
toujours.  Tous  les  a de  s de  l’aiFem- 
blée  ci-devant  faits  pour  bâtir  ou 
réparer  les  églifes  particulières  & des 
chapelles  fuccurfales  , demeureront 
en  vigueur  & feront  exécutées , à 

o n 

moins  que  la  législature  ne  les  fut- 
pende  ou  ne  les  révoqué  par  de  nou- 
veaux ades  y mais  aucune  cour  de 
comté  ne  devra  impofer  à l’avenir 
ni  une  quantité  de  tabac*  ni  une 
fomme  d’argent  fur  la  demande  d’au- 
cun facriftain  ou  marguillier  > & tout 
bénéficier  de  l’églife  Anglicane  qui  a 
demeuré  & exercé  fes  fondions  dans 
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là  paroifle,  aura  droit  de  toucher  la 
provifion  & l’entretien  établis  par 
l’acte  intitulé  : Pacte  pour  P entretien  du 
clergé  de  Péglife  Anglicane  dans  cette 
province , jufqu’à  la  cour  qui  doit 
être  tenue  au  mois  de  Novembre  de 
la  prefente  année  dans  le  comté  où 
la  paroifle  eft  iîtuée  , en  tout  ou  en 
partie  , ou  pour  le  tems  qu’il  aura  de- 
meure & exercé  les  fonctions  dans 
fa  paroifle. 

XXXIV. 

Tout  don,  vente  ou  legs  de  terres 
à un  miniftre  enfeignant  publique- 
ment,^ ou  prêchant  l’Evangile  en  fa 
qualité  de  miniftre,  ou  à quelque 
fecte , ordre  ou  dénomination  reli- 
gieufe  que  ce  foit;  tout  don,  vente 
ou  legs  de  terres,  ou  pour  l’entre- 
tien, ufage  ou  profit  d’un  miniftre, 
ou  pour  lui  être  remis  en  tant  que 
miniftre  , enfeignant  publiquement 
ou  prêchant  l’Evangile  , ou  en  faveur 
de  quelque  fede,  ordre  ou  dénomi- 
nation îeligieufe,-  tout  don  ou  vente 
de  meubles  & effets  pour  être  re- 
cueillis éventuellement  , ou  pour 
avoir  lieu  après  la  mort  du  vendeur 
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ou  du  donateur,  à la  destination  de 
l’entretien  ufage  ou  profit  du  mi- 
jiiftre,  en  cette  qualité  de  miniftre 
onfeignant  publiquement  ou  prêchant 
l’Evangile  , ou  de  quelque  feéte  * 
ordre  ou  dénomination  religieufe* 
feront  nuis  , s’ils  font  faits  fans  la  per- 
million  de  la  législature , à l’excep- 
tion toutefois  des  dons  , ventes,  baux 
& legs  de  terreins  non  excédant  deux 
acres  pour  une  eglife  , lieu  d’alfenv 
filée  ou  autre  maifon  de  culte,  & 
suffi  pour  cimetiere  , lefquels  terreins 
pourront  être  améliorés  , polfédés  & 
employés  uniquement  à ces  ufagesÿ 
faute  de  quoi  les  dons,  vente,  bail 
ou  legs  feront  nuis» 

XXXV. 

11  ne  doit  être  exigé,  pour  être 
admis  à qiielqu’emploi  que  ce  foi t de 
profit  ou  de  maniement,  d’autre  épreu- 
ve ou  qualification , qu’un  ferment 
de  maintenir  cet  état  & de  lui  gar- 
der fidélité  , & un  ferment  d’of- 
fice, tels  que  la  préfente  convention 
ou  la  législature  de  cet  état  les  au* 
ront  ordonnés,  & auffi  une  déclara- 
tion de  croyance  à la  religion  chré* 
tienne» 


D TJ  MARY!  AND.'  20f 

XXX  V I. 

La  maniéré  de  faire  prêter  ferment 
3 line  perfonne  doit  être  telle  que 
ceux  de  la  croyance  , profeffion  ou 
dénomination  reügieufe  dontefl:  cette 
perfonne,  la  regardent  en  général 
comme  la  confirmation  la  plus  forte 
de  ce  qu’on  avance  par  le  témoignage 
invoque  de  l’Etre  divin.  Les  hommes 
appelles  Qiiakers  , ceux  appellés  Dun* 
kers  & ceux  appellés  Memnoniftes , qui 
ne  fe  croient  pas  permis  de  faire  de 
ferment  dans  aucune  occafion  , doi- 
vent être  reçus  à faire  leur  affirma- 
tion lolemnelle  de  la  même  maniéré 
que  les  Quakers  ont  été  reçus  jufqu’à 
prefent  à affirmer  > & leur  affirmation 
doit  être  de  même  valeur  que  le  fer- 
ment dans  tous  ces  cas , ainfi  que  celle 
des  Quakers  a été  reçue  & acceptée 
dans  cet  état  pour  tenir  lieu  du  fer- 
ment. On  pourra  même  fur  cette  affir- 
mation decerner  des  JVotrYciHs  pour 
la  recherche  des  effets  volés,  ou  pour 
la^  capture  & l’emprifonnement  des 
delinquans  , comme  auffi  obliger  à 
donner  caution  de  ne  point  enufer  de 
dommage  j & les  Quakers*  Dunkers 
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ou  Memnoniftes  devront  auffi  , fur 
leur  affirmation  folemnelle  , comme  il 
a été  dit  ci-devant , être  admis  en  té- 
moignage dans  toutes  les  procédures 
criminelles  non  capitales. 

XXXVII. 

La  cité  d’Anapolis  confervera  tous 
fes  droits  , privilèges  & avantages , 
conformement  a fa  charte  , & aux 
actes  d’affemblce  qui  les  ont  confir- 
més & réglés  , fous  la  réferve  néan- 
moins des  changemens  que  la  pré- 
fente convention  ou  la  législature 
pourront  y faire  à l’avenir. 

XXXVIII. 

La  liberté  de  la  prefle  doit  être  in- 
violablement  confervee. 

XXXIX. 

Les  privilèges  exclufifs  font  odieux, 
contraires  à i’eiprit  du  gouvernement 
libre  & aux  principes  du  commerce  , 
& ne  doivent  point  être  foufterts. 

XL. 

Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet  Etat» 
ni  titre  de  noblefle,  ni  honneurs  héré- 
ditaires. 


Vfc-  J* 

rVf>? 
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Les  refolutions  actuellement  ftib- 
fift^ntes  de  la  préfcnte  & de  toutes 
les  autres  conventions  tenues  pour 
cette  colonie  , doivent . avoir  force  de 
Loix  , a moins  qu’elles  ne  loient  chan- 
gées par  la  préfente  convention  ou 
par  ia  légiUature  de  cet  Etat. 


x lit. 


La  préferne  déclaration  des  droits  , 
ni  la,  forme  du  gouvernement  qui 
fera  etaotie  par  la  préfente  conven- 
tion , ni  aucune  partie  de  l’une  des 
deux  ne  devront  être  corrigées,  chan- 
gées ou  abrogées  par  la  légiflature  de 
cet  Etat,  que  de  la  maniéré  que  la 
prefente  convention  le  preferira  & 
l’ordonnera. 

La  préfente  déclaration  des  droits 
a ete  confentie  & arrêtée  dans  la  con- 
vention des  délégués  xl e s hommes  li- 
bres du  Maryland  , commencée  & te- 
nue a Anapolis  le  14  d’Août  de  l’an 
de  grâce  1776. 

Par  ordre  de  la  Convention. 


Signé , 

Préfident* 


Mathieu  Tilghman* 
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Et  forme  de  gouvernement  5 arrêtée  par 
les  délégués  du  Maryland  , ajfem - 
blés  en  pleine  & libre  convention. 

Se&ion  première  (l). 

La  l»giflature  fera  compofée  de 
deux  chambres  diftindes  , un  fénat  & 
une  chambre  des  délégués , qui , réunis  5 
s’appelleront  Paffemblée  générale  du 
Maryland . 

Se&ion  fécondé . 

La  chambre  des  délégués  fera  choi- 
sie de  la  manière  fuivante  : tous  les 
hommes  libres  au-deilus  de  1 âge  de 
vingt-un  ans,  ayant  une  tranche  te- 
nue de  cinquante  acres  de  terre  dans 
le  comté  pour  lequel  ils  prétendront 

(i)  Le  mot  d z feBion  lignifie  dans  la  plu- 
part des  Loix  angloiles,  ce  que  nous  appel- 
ions en  François  article.  Peut-être  avec  plus 
de  rai  Ton , h dans  ce  qui  eft  ici  appelle 
Jk.elion  il  fe  trouve  pîufieurs  points  qu  on 
purifie  qualifier  d’articles. 


« 
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Voter  5 & y réfidant  ; & tous  les 
hommes  libres  3 ayant  du  bien  dans 
cet  état  pour  une  valeur  au  deflus  de 
trente  livres,  argent  courant,  & 
ayant  refidé  dans  le  comté  pour  le- 
quel ils  prétendront  voter  , une  année 
entière  , immédiatement  avant  l’élec- 
tion , auront  droit  de  fuffrage  dans 
l’éledioil  des  délégués  pour  ce  com- 
te 5 & tous  les  hommes  libres,  ainfi 
qualifiés , s’aflembleront  le  premier 
lundi  d’Qdobre  1777  ; à pareil  jour 
à l’avenir  chaque  année,  dans  la  mai- 
fbn  commune  defdits  comtés,  ou 
dans  un  te!  autre  lieu  que  la  législatu- 
re ordonnera  ; à lorfqu’iis  feront  af- 
fembles,  ils  procéderont  de  vive  voix 
a l’eledion  de  quatre  délégués  pour 
leurs  comtés  refpedifs , parmi  les 
plus  fages,  les  plus  feules  & les  plus 
prudens  du  peuple,  ayant  refidé  dans 
le  comte  pour  lequel  ils  feront  choifis 
une  année  entière  immédiatement 
avant  l’eledion,  ayant  plus  de  vingt- 
un  ans,  & pofledant  dans  l’état,  en 
biens  réels  & perfonnels,  une  valeur 
au-deflus  de  cinq  cens  livres,  argent 
courant,  & après  que  le  compte  dé- 
finitif des  voix  fera  terminé,  les  quatre 
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perfonnes  qui  fe  trouveront  avoir  le 
plus  grand  nombre  de  fuffrages  légi- 
times , feront  déclarées  & dénommées 
dans  le  procès  verbal  en  forme, 
comme  duement  élues  pour  leurs 
comtés  refpedifs  ( 1 ). 

Se  thon  îroifieme. 

Le  shériff  de  chaque  comté,  ou  9 
en  cas  de  maladie  du  shériff,  fon  dé- 
puté ( Lieutenant  ) ( appellant  deux 
juges  dudit  comté,  néceffatre  pour 
veiller  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité ) , fera  juge  de  l’éledion , & pourra 
l’ajourner  d’un  jour  à Pautre  , s’il  eft 
néceifaire  , jufqu’à  ce  qu’elle  foit  finie , 
de  maniéré  que  toute  l’éledion  foit 
terminée  en  quatre  jours,  & il  en 
remettra  le  procès-verbal,  figné  de  fâ 
main,  au  chancelier  de  cet  état  alors 
en  charge. 


(1)  En  Maryland,  les  éledions  , hors 
celles  au  fcrutin , ne  fe  font  point  par  le 
moyen  des  boules  ou  billets  écrits  -,  chaque 
électeur  donne  fon  fuffrage  de  vive  voix. 
Le  greffier  tient  un  état  du  nom  des  vo- 
tans,  & du  nombre  des  voix  pour  chaque 
candidat;  &,  la  vocation  finie,  on  en  fait 
le  compte  définitif. 
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Section  quatrième . 

Toutes  les  perfonnes  qualifiées  par 
la  charte  de  la  cité  d’Anapolis  pour 
élire  des  bourgeois  repréfentans , 
s’affembleront  de  même  le  premier 
lundi  d’Odobre  1777  , & à pareil 
jour  à l’avenir  chaque  année,  & éli- 
ront à la  pluralité  des  fuffrages  donnés 
de  vive  voix  , deux  délégués  qualifiés, 
conformément  à ladite  charte.  Le 
Maire,  les  aflèffeurs  & les  aldermans 
de  ladite  ville  , tous  enfembie  , ou  au 
moins  trois  d’entr’eux  feront  juges  de 
l’éledion  , & defigneront  le  lieu  de  la 
ville  où  elle  devra  fe  faire  5 ils  pour- 
ront l’ajourner  d’un  jour  à l’autre  , 
ainfi  qu’il  a été  dit  à l’article  précé- 
dent, & en  feront  leur  procès-verbal 
pareillement  comme  ci-deflus  ; mais 
les  habitans  de  ladite  cité  n’auront  pas 
droit  de  fuffrage  à l’éledion  des  délé- 
gués , pour  le  comté  d’Anne  Arundel* 
à moins  qu’ils  n’aient  une  franche-te- 
nue  de  cinquante  acres  de  terre  dans 
k comté  & hors  de  la  ville. 
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Se&ion  cinquième. 

(i)  Toutes  les  peifonnes,  habitans 
la  ville  de  Baltimore,  & ayant  toutes 
les  qualités  exigées  pour  les  électeurs 
dans  les  comtés  , s’aflembleront  auffi 

le  premier  lundi  d’Odobre  1777  3 & 

à pareil  jour  à l’avenir,  chaque  an- 
née , dans  le  lieu  de  ladite  ville  que 
les  juges  désigneront , & éliront  à la 
pluralité  des  Suffrages  donnés  de  vive 

- - - , 

(î.)  La  différence  des  titres  de  Cité  6c  de 
Ville,  en  Anglois  City  6c  Tourn,  dont  le  pre- 
mier eft  donné  à énapolis  , & le  fécond  a 
Baltimore , tient  à la  Charte  d’incorpora- 
tion. La  Ville  eft  un  affemblage  de  maifons 
qui  ne  différé  des  villages  que  par  le  nom- 
bre de  fes  habitans , & dont  l’état  n’eft  dé- 
terminé par  aucune  charte.  Ici  le  privilège 
d’envoyer  des  délégués  en  fon  nom,  elt  ac- 
cordé à la  Ville  de  Baltimore  , en  confidéra* 
tion  de  fa  nombreufe  population  , & ceffe- 
roit  de  droit  avec  elle.  Mais  la  Cité  reçoit 
par  fa  Charte  une  qualité  durable  , & un  état 
folide.  Cette  diftindtion  tirée  auffi  des  ufa- 
ges  d’Angleterre  , cft  au  fond  affez  infigni- 
fiante  ; auffi-tôt  qu’une  Ville  devient  confi- 
dérable  , on  lui  donne  une  Charte  pour  la 
qualifier  de  Cité  ; 6c  h uneCité  te  depeuploit, 
laraifon  exigeroit  que  l’on  lui  fit  perdre  un 
privilège  qui  deviendrait  un  abus. 
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vote  9 deux  délégués  qualifiés , com- 
me il  eft  dit  ci-defltis.  Mais  fi  le 
nombre  des  habitans  de  la  dite  ville 
diminuoit,  au  point  que  le  nombre 
de  perfonnes  y ayant  droit  de  fuf- 
frage  fût  pendant  l’efpace  de  fept  an- 
nées confécutives  moindre  que  la 
moitié  du  nombre  des  votans  dans 
quelqu’un  des  comtés  de  cet  état  $ 
à compter  de  cette  époque,  cette 
ville  ceiferoit  d’envoyer  deux  dé- 
légués ou  repréfentans  dans  la  cham- 
bre des  délégués,  jufqu’à  ce  que  la- 
dite ville  fe  trouvât  avoir  un  nom- 
bre de  votans  égal  à la  moitié  de 
celui  des  votans  de  quelqu’un  des 
comtés  dudit  état. 

Se&ion  jixienit. 

Les  commiffaires  de  ladite  ville; 
tous  ou  trois,  ou  un  plus  grand 
nombre  d’entr’eur , actuellement  en 
charge  , feront  juges  de  ladite  élec- 
tion, pourront  l’ajourner , & en  fe- 
ront leur  procès  verbal , comme  il  a 
été  dit  ci-deffus;  mais  les  habitans 
de  ladite  ville  n’auront  point  titre 
pour  élire,  ni  pour  être  élus  délé- 
gués pour  le  comté  de  Baltimore  > 
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& réciproquement  les  habitans  du 
comte  de  Baltimore,  hors  des  li- 
mites de  ladite  ville,  n’auront  point 
titre  pour  élire  ni  pour  être  élus  dé- 
légués pour  la  ville  de  Baltimore. 

Se&ion  feptieme . 

En  cas  de  refus,  mort,  inaptitudes 
démiffion  ou  abfence  hors  de  l’état 
de  quelque  délégué,  ainfi  que  dans 
le  cas  où  il  feroit  fait  gouverneur 
ou  membre  du  confeil , l’orateur 
expédiera  un  ordre  d’élire  un  autre 
délégué  pour  remplir  la  place  va- 
cante 5 & ü fera  donné  connoiifance 
de  cette  nouvelle  élection  à faire, 
dix  jours  à l’avance,  non  compris 
le  jour  de  Pavertiffement , ni  celui 
de  l’éledion. 

Se&ion  huitième . 

Il  faudra  toujours  la  préfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  dé- 
légués avec  leur  orateur,  (qu’ils 
choisiront  au  fcrutin)  pour  établir 
l’autorité  de  la  chambre,  & la  mettre 
en  état  de  traiter  quelqu’affaire  que 
ce  fait  ? exeepté  de  s’ajourner. 
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Section  neuvième. 

La  chambre  des  délégués  jugera  des 
élections  & de  l’aptitude  des  delè- 
gues. 

Se&ion  dixième. 

La  chambre  des  délégués  pourra 
faire  en  première  indance  tous  les 
bills  de  levée  d’argent , propofer  des 
bills  au  fénat,  ou  recevoir  ceux  qui 
lui  feront  envoyés  par  ce  corps  ; y 
donner  fon  confentement,  les  rejetter 
ou  y propofer  des  corrections  : elle 
pourra  informer,  d’après  le  ferment 
des  témoins  , fur  toutes  les  plaintes , 
griefs  & délits , & fera  toutes  les 
fondions  de  Grand- Enquêteur  de  cet 
Etat  ( i ) : elle  pourra  faire  conduire 
toutes  perfonnes  pour  toute  efpece 
de  crimes  dans  les  prifons  publi- 
ques, ou  elles  demeureront  jufqu’à 
ce  qu’elles  aient  été  déchargées  d’a- 
près une  procédure  régulière  ; elle 
pourra  expulfer  qui  que  ce  foit  de 

( i ) Le  grand  enquêteur  eft  chargé  d’int 
truire  tous  les  crimes  contre  l’Etat,  comme 
le  grand  juré  d’inftruire  tous  les  crânes  con* 
de  les  loix  r dans  ion  diliriét. 
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fes  membres  pour  malverfaîion  grave, 
mais  jamais  une  fécondé  fois  pour  la 
même  cauftfj  elle  pourra  examiner 
& arrêter  tous  les  comptes  de  l’état, 
relatifs  à la  perception,  foit  à la  dé- 
penfe  des  revenus,  ou  nommer  des 
auditeurs  pour  les  régler  & les  apu- 
rer ; elle  pourra  fe  faire  repréfenter 
tous  les  papiers  ou  regiftres  publics 
ou  des  différens  offices , & mander 
les  perfbnnes  qu’elle  jugera  nécef» 
faires  dans  les  cours  des  recherches 
concernant  les  affaires  relatives  à [in- 
térêt public;  elle  pourra,  à l’égard 
de  tous  les  engagemens  contra&és  de 
remplir  un  fervice  public  fous  le  dédit 
d’une  fomme  payable  au  profit  de 
Fêtât  5 faire  pourfuivre  en  juftice, 
pour  le  paiement,  ceux  qui  n’auront 
point  rempli  le  devoir  auquel  ils  fe 
liront  engagés. 

Se&ion  onzième. 

Afin  que  le  fénat  puifle  être  plei- 
nement & parfaitement  en  liberté  de 
fuivre  fon  propre  jugement,  en  pat 
faut  les  loix,  & afin  qu’il  ne  puille 
pas  être  forcé  par  la  chambre  des 
délégués,  foit  à rejettes  yn  bill  de 
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levée  d’argent,  que  les  circon (lances 
rendroient  néceflaire,  foit  à con  (en- 
tir  quelqu’autre  ade  de  législation  * 
qu’il  regarderait  dans  fa  confcience 
& fuivant  fou  jugement  comme  nui- 
sible à l’intérêt  public  , la  chambre 
des  délégués  ne  devra  dans  aucune 
occaljon  , ni  fous  aucun  prétexte  , 
annexer  à aucun  bill  de  levée  d’argent* 
ni  mêler  dans  fa  teneur  aucune  ma- 
tière , claufe  ou  autre  chofe  quel- 
conque, qui  ne  foit  immédiatement 
relative  & nécelaire  à l’impofition  , 
alîîette  , levée  ou  deftination  des 
taxes  eu  fubfides  qui  doivent  être 
levés  pour  le  maintien  du  gouver- 
nement, ou  pour  les  dépenfes  cou- 
rantes de  FEtat.  Et  pour  prévenir 
toute  altercation  fur  ces  biîls , il  eft 
déclaré  qu’aucuns  bills  qui  impo- 
seront des  droits  ou  des  douanes 
purement  pour  réglement  de  com- 
merce , ou  qui  infligeront  des  amen* 
des  pour  la  reforme  des  mœurs , ou 
pour  fortifier  l’exécution  des  loi*  f 
quoiqu’il  doive  provenir  de  leurs 
difpolîtions  un  revenu  accidentel » 
ne  feront  cependant  pas  fenfés  bills 
ds  Uvk  d'argent  m?  mais  tous  bills  pour 
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affeoir , lever  ou  deftiner  des  taxe! 
pour  le  maintien  du  gouvernement 
ou  pour  les  dépendes  courantes  de 
l’Etat , ou  pour  verfer  des  Tommes 
dans  le  tréfor  public  , feront  vé- 
ritablement regardés  comme  bïlls  dt 
levée  £ argent, 

Se&ion  douzième» 

La  chambre  des  déJégués  pourra 
punir  de  la  prifon  toute  petfonne 
qui  Te  fera  rendue  coupable  de  man* 
que  de  refped  en  fa  prélence  , par 
quelqu’adtion  de  défordre  ou  que- 
relle , ou  par  des  menaces , ou  par 
de  mauvais  traitemens  à quelqu’un 
de  fes  membres , ou  enfin  en  ap- 
portant obibacle  à fes  délibérations  : 
elle  pourra  auffi  punir  de  la  même 
peine  toute  perfonne  coupable  d’in- 
iraétion  à fes  privilèges , en  faifant  ar- 
rêter pour  dettes  , (i)  ou  en  attaquant 
quelqu’un  de  fes  membres  durant  la 
felïion  ou  dans  fa  route,  fait  pour 

(i)  Les  membres  de  la  législature  ne 
peuvent  peint  être  pourfuivis  perfonnelie- 
rnent  pour  dettes  , mais  ils  ne  font  point 
exempts  de  pouifuite  pour  matière  crimi-* 
fieiie* 
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s’y  rendre,  foit  pour  retourner  chez 
lui , en  attaquant  quelqu’un  de  fes 
officiers , ou  en  les  troublant  dans 
l’exécution  de  quelqu’ordre  , ou  dans 
la  pout  Fuite  de  quelque  procédure  ; 
en  attaquant  ou  troublant  tout  té- 
moiii  eu  autre  personne  mandée  par 
la  chambre  , dans  fa  route  , foit  pour 
s y rendre,  foit  pour  s’en  retourner  j 
ou  enfrn,  en  délivrant  quelque  per- 
Tonne  arrêtée  par  ordre  de  la  cham- 
bre; & le  fénat  aura  les  mêmes  pou* 
voirs  dans  les  cas  femblables. 

Section  treizième. 

Les  trésoriers  ( un  pour  la  côte 
de  1 Queft , & un  autre  pour  celle 

cle  l’£ft  , & les  co  m miliaires  de  l’of- 
fice du  prêt  public  , feront  choiiis 
par  la  chambre  des  delegués  pour 
remplir  ces  emplois;  tant  qu’elle  le 
jugera  à propos  ; & en  cas  de  refus  , 
mort  , demiifion  , défaut  ou  perte 
des  qualités  requifes  , ou  absence  hors 
de  P Etat  de  quelqu’un  clefdits  com- 
miliaires  ou  trefbriers  pendant  la 
vacance  de  l’aiTemblés  générale , le 
gouverneur , de  l’avis  °du  confeil  ^ 

.pourra  nommer  & breveter  une  per* 


2zo  Constitution 

forme  convenable  & propre  à l’em- 
ploi vacant  pour  l’exercef  jufqu’à  la 
prochaine  fciîion  de  l’affemblée  ge- 
nerale. 

Se&ion  quatorzième. 

Le  fé nat  fera  choifi  de  la  maniéré 
fuivante  ; toutes  perfonnes  qualifiées , 
comme  il  a été  dit  ci-deflus  , pour 
voter  à l’éleétion  des  délégués  dans 
les  comtés  , éliront,  le  premier  lundi 
de  Septembre  mille  fept  cent  quatre- 
vingt  un  , & à pareil  jour  à l’avenir 
tous  les  cinq  ans  , de  vive  voix  & 
à la  pluralité  des  fuffrages  ; deux  per- 
fonnes pour  leuts  comtés  refpectifs  , 
qualifiées  , comme  il  eft  dit  ci- de  dus , 
pour  être  élues  délégués  dans  les 
comtés  i & ces  perfonnes  ainfi  choi- 
iies  feront  électeur  du  fénat - Le  shor 
riif  de  chaque  comté,  ou  en  cas  de 
maladie  du  sherifF  , fou  député , 
( appellant  deux  juges  du  comté , 
nccciFaire  pour  veiller  au  maintien 
de  la  tranquilité  ) prélîdera  ladite 
élection  , en  fera  juge  , & en  fera  fou 
procès-verbal,  comme  il  a été  dit  ci- 
delFus.  Et  toutes  les  perfonnes  qua- 
lifiées ? comme  il  a été  dit?  pot^ 
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voter  à.  Péleétion  des  délégués  dan* 
la  cité  d’Annapolis  & la  ville  de  Bal- 
timore , le  même  premier  lundi  de 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
un  ? & à pareil  jour  à l’avenir  tous 
les  cinq  ans,  éliront  de  vive  voix, 
à la  pluralité  des  fu  tirage  s , un  tu  jet. 
pour  chacune  defdites  cité  & ville 
refpectivement , qualifié  , comme  il  a 
été  dit  ci  délias,  pour  être  élu  dé- 
légué defdites  cité  & ville  refpec- 
tivement  5 ladite  élection  le  tiendra 
de  la  même  maniéré  que  celle  pour 
les  délégués  defdites  cité  & ville  9 
& le  droit  de  choifir  ledit  électeur, 
demeurera  à la  ville  de  Baltimore  , 
autli  long-tems  que  le  droit  d’élire 
des  délégués  pour  elle-même. 


Section  quinzième . 

Lefdits  électeurs  du  fénat  s’a  fl 
fembleront  dans  la  cité  d’Annapolis 
ou  dans  tel  autre  lieu  qui  fera  dé- 
figné  pour  Paflemblée  de  la  légis- 
lature , le  troifieme  lundi  de  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre-vingt-un  , 
& à pareil  jour  à l’avenir  tous  les 
cinq  ans  : & eux  tous  ou  vingt-quatre 
d’entr’eux  ainü  aflemblés  procéda- 
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ront  à élire  au  fcrutin  , foit  parmi 
eux  , foit  dans  Puniverfalité  du  peu- 
ple , quinze  fénateurs.,  (dont  neuf 
rélidans  à la  côte  de  l’Oueft  & fix 
à celle  de  PEft  ) hommes  les  plus  dif~ 
ti ligués  par  leur  fageffe  , expérience  & 
vertu , au  déliais  de  vingt-cinq  ans  , 
ayant  refide  dans  l'Etat  plus  de  trois 
années  entières  immédiatement  avant 
PéieEtion  , & y pofledant  en  biens 

réels  ou  perfomiels  une  valeur  de- 
plus  de  mille  livres  argent  courant,. 


eu  ou 


section  fei?jems. 

sJ 

Les  fénateurs  feront  ballottés  dans’ 
un  feul  & même  tour  , & des  per- 
formages  rélidans  à la  côte  de  POuelE 

o 

qui  feront  propofés  pour  fénateurs  , 
lus  neuf  qui  , à l’ouverture  des  féru- 
tins  , fe  trouveront  avoir  le  plus  de 
fini-rages  en  leur  faveur , feront  en 
conséquence  déclarés  duement  élus  ; 
& il  en  fera  dreifé  procès-verbal  r 
8c  des  fujets  rélidans  à la  côte  de 
PEU,  qui  feront  propofés  pour  fé- 
nateurs , les  fix  qui  , à l’ouverture  des' 
f cru  tins  , le  trouveront  avoir  le  plus* 
grand  nombre  de  fuffrages  en  leur 
•laveur  , feront  en  eoniéquence  dé- 
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tiares  duement  élus,  & d eu  fera 
drefle  procès  verbal  : fi  deux  lu  jets 
ou  plus  de  la  même  côte  , ont  un 
égal  nombre  de  fuffrages  , ce  qui  em- 
pêcher oit  que  le  choix  ne  fut  dé- 
terminé dans  le  premier  badotage  , 
alors  les  électeurs  feront , avant  d 
fe  feparer , un  nouveau  tour  dans 
lequel  ils  feront  bornés  aux  per- 
formes  qui  ont  eu  un  nombre  égal 
de  fuffrages  ; & ceux  qui  en  auront 
la  plus  grande  quantité  dans  ce  fécond 
baîlotage  , feront  en  conléquenc* 
déclarés  duement  élus  , tk  il  en  fera 
dreifé  procès-verbal  : mais  fi  le  nombre 
total  des  fénateurs  n’étoit  pas  fait  de 
cette  maniéré  , parce  que  deux,  ou 
plus  de  deux  fujets  auroient  encore 
en  leur  faveur  une  égale  quantité 
de  fuffrages  dans  le  fécond  tour  , alors 
détection  fe  décideroit  par  le  fort 
entre  ceux  qui  auroient  eu  cette  éga- 
lité ; il  fera  dreifé  un  procès  verbal 
certifié  & ligné  par  les  électeurs  , de 
la  maniéré  dont  ils  auront  procédé, 
& dont  toute  l’élection  fe  fera  paflée  , 
pour  être  ce  procès-verbal  remis  au 
chancelier  en  charge. 
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SeSf ion  dix^feptieme. 

Les  électeurs  des  fénateurs  juge- 
ront^ des  qualités  & de  la  validité 
oes  dédions  des  membres  de  leur 
corps  , & s’il  y a conteftation  pour 
lîne  eiedion  > ils  admettront  à fiéger 
comme  eiedexir , le  fujet  ayant  les 
qualités-  requifes,  qui  leur  paroîtra 
avoir  en  la  faveur  le  plus  grand  nom- 
bre de  lufirages  légitimes. 

St  & ion  dix-huit  ieme. 

Les  électeurs  , au  moment  même 
où  iis  s’afTembleront  , & avant  de  pro- 
céder à Péleétion  des  fénateurs,  fe- 
ront le  ferment  de  maintenir  cet  Etat  , 
& de  lui  garder  fidélité  tel  qu’il  fera 
ordonné  par  la  préfente  convention 
ou  par  îa  législature  ; & en  outre 
un  ferment  d’élire  fans  faveur  , par- 
tialité ni  prévention  , pour  fénateurs,. 
les  perfonnes  qu’ils  croiront  d’après 
leur  jugement  & leur  confidence,  les 
plus  capables  de  cet  office. 

Sect ion  dix - neuvième . 

^ En  cas  de  refus , mort , démiffion 
defaut  des  qualités  requifes , ou  ab- 
fence  hors  de  cet  Etat  de  quelque  fé- 
liateur  , ou  s’il  devient  gouverneur 
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ou  membre  du  confeil  , le  fenafc 
élira  fur  le  chamo  ou  à Ta  prochaine 
féance,  par  la  voie  du  (cru tin  & de 
la  même  maniéré  qu’il  eh  ordonné 
aux  électeurs  pour  le  choix  des  do- 
nateurs , une  autre  perfonne  s *!a 
place  vacante  y pour  le  refte  dudit 
terme  de  cinq  ans. 

Se&ion  vingtième. 

Il  faudra  toujours  la  préfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  fé- 
nateurs  , avec  leur  p-réfident  ( qui 
doit  être  élu  par  eux  au  ferutin  ) 
pour  établir  l’activité  de  la  chambre  , 
& la  mettre  en  état  de  traiter  quelque 
affaire  que  ce  doit,  excepté  de  s’a- 
journer. 

Se&ion  vinzt-imieme. 

o 

Le  fénat  jugera  des  qualités  & de 
la  validité  des  élections  des  fcuateurs. 

Section  vm?J-deuxkme. 

o 

Le  fénat  pourra  faire  en  première 
inftance  toutes,  efpec.es  de  biils  , cx- 
eeptéwceux  de  levée  d’argent , qu’il 
devra  confentir  ou  rejetter  purement 
& Amplement,  & il  pourra  recevoir 
tous  autres  biils  de  la  chambre  des 
délégués  , & les  confentir  ou  rc. 
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jckter  ou  y propofer  des  correétionsfi 

Section  vingt- 1 1 ’0 ifieme . 

L’aflernblée  générale  s’affemblera 
chaque  année  le  premier  lundi  .de 
Novembre,  & plus  {cuvent  s'il  elt 
néceiiaire. 

SecHon  vingt - quatrième. 

Chacune  des  deux  chambres  nom- 
mera (es  officiers , & établira  les  ré- 
glemens  & les  maniérés  de  procéder. 

S 'e&im  vingt - cinquième . 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil. 
fept  cent  foixante  dix-fept,  &à  pa- 
reil jour  à l’avenir  chaque  année  , il 
fera  choiii  par  le  ferutin  réuni  des: 
deux  chambres  une  perfonne  de  fa- 
geife  , expérience  & vertu  recon- 
nues pour  être  gouverneur  : le  feru- 
tin fe  prendra  dans  chaque  chambre 
refpeciivement  j il  fera  dépofé  dans 
la  fahe  de  conférence,  où  les  boites 
icrout  examinées  par  un  comité 
réuni  de  chacune  des  deux  chambres  > 
& il  fera  fait  à chacune  un  rapport 
féparé  du  nombre  des  voix  , afin  que 
la  nomination  puiffie  y être  enregif- 
tréej  cette  maniéré  de  prendre  le 
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fcrutiu  réuni  des  deux  chambres  ici  a 
adoptée  pour  tous  les  cas.  Mais  (I  deux 
ou  plufieurs  lujets  ont  un  égal  nom- 
bre de  fuffrages  en  leur  faveur , ce 
qu’ainlî  l’éîeétion  ne  puiiie  être  dé- 
cidée par  le  premier  ballottage  , on 
procédera  à un  lecond  qui  fera  rel- 
treint  aux  lujets , qui  dans  le  premier 
auront  eu  un  nombre  égal  de  hit- 
frages  *?  & fi  ce  fécond  ballottage  pro- 
duifoit  encore  une  égalité  entre  deux 
ou  plufieurs  fujets  , alors  1 élection 
du  gouverneur  fe  décideroit  par  le 
fort  entre  ceux  qui  auroient  eu  cette 
égalité  : fi  le  gouverneur  vient  à mou- 
rir  5 s IL  fe  démet , s’il  s’ab fente  de 
l’Etat , ou  s’il  refufe  d’agir  ( durant 
la  felfion  de  l’aifemblée  générale  ) 
le  fenat  & la  chambre  des  délé- 
gués procéderont  fur  le  champ  à une 
nouvelle  élection  en  la  maniéré  ci- 
devant  prefcrite. 

Se  ci  ion  vingt- fixi  em  e* 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fent  cent  foixante-dix-fept , & à pa- 
reil jour  à l’avenir  chaque  année  , 
les  fénateurs  & délégués  éliront  par 
leurs  fcruuns  «réurns  ; & en  lu  mu- 
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niere  prefcrite  pour  Péleétion  des 
leiiateurs  , cinq  fujets  les  plus  fages  , 

fil1/3  prudens  & les  plus  expé- 
rimentes , ayant  plus  de  vingt-cinq 
*ns  5 Aeiidans  dans  .l’Etat  depuis  plus 
oe  trois  ans  immédiatement  avant  l’é- 
lection , cc  ayant  une  franche  tenue 
en  terres  & biens  fonds  d’une  valeur 
de  plus  de  mille  livres  argent  cou- 
rant ; ces  cinq  perfonnages  feront  le 
confeil  du  gouverneur.  Tous  les 
acles  & deliberations  de  ce  confeil 
feront  couches  fur  un  regiftre , fur 
toute  partie  duquel  tout  membre 
aura  toujours  le  droit  d’écrire  fou. 
voeu  contraire  à celui  qui  aura  pafle  , 
& il  le  gouverneur  ou  quelqu’un 
des  membres  le  requiert,  les  avis  fe- 
3 ont  donnés  par  écrit,  & fignés  nef- 
pectivement  par  les  membres  qui  les 
auront  donnés.  Le  regiftre  des  de- 
liberations du  confeil  fera  repré- 
fente au  fenat  ou  à la  chambre  des 
délégués  , quand  il  fera  demandé  * 
foit  par  les  deux  chambres  , foit  par 
l’une  des  deux.  Le  confiai!  pourra, 
nommer  fon  clerc  ( Greffier)  qui  de- 
vra prêter  le  ferment  de  maintenir 
cet  Etat  & de  lui  garder  fidélité  3 tel 
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€jü3ii  fera  ordonné  par  !a  préfente 
convention  ou  par  la  législature  r 
& en  outre  le  ferment  du  lecret  dans 
les  matières  qu’il  lui  fera  ordonné 
par  le  confeil  de  tenir  cachées. 

Se  B ion  v ing  t-Jep  tient  e . 

Les  délégués  de  cet  état  au  con- 
grès feront  choifis  annuellement , ou 
révoqués  & remplacés  dans  l’inter- 
valle  par  le  ferutin  réuni  des  deux 
chambres  de  Palfemblée  5 & il  fera 
établi  une  rotation  , de  maniéré  que 
tous  les  ans  il  y en  ait  au  moins  deux 
fur  la  totalité  de  changés  ; perfonne 
ne  pourra  être  délégué  au  congrès 
plus  de  trois  années  fur  fix  y & aucune 
perfonne  revêtue  de  queîqu’empioi 
de  profit  à la  nomination  du  con- 
grès, 11e  pourra  être  éligible  pour  y 
êü«e  délégué  : iî  même  un  délégué  elt 
nommé  à quelqu’un  de  ces  emplois, 
fa  place  au  congrès  vaquera  par  le 
{eul  fait.  Aucune  perfonne  ne  fera 
éligible  pour  délégué  au  congrès,  à 
moins  d’avoir  réudé  dans  l’Etat  plus 
de  cinq  années  , immédiatement  avant 
l’élection  , & de  poiTéder  dans  cet 
Etat  en  biens  réels  ou  perfonuels  une 
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valeur  ci 2 plus  de  mille  livres  3 argent 
courant. 


Se&ion  vingt-huitième , 


Les  fënateurs  ou  délégués  , en 
ouvrant  leur  feflion  annuelle,  & 
avant  de  procéder  à aucune  affaire  ? 
& toute  perfonne  élue  dans  la  fuite 
iénateur  ou  délégué  , avant  d’exer- 
cer aucune  fonction  , prêteront  le 
ferment  de  maintenir  cet  Etat  & de 
lui  garder  fidélité  , comme  il  a été  dit 


cudeiliis 
verneur 
ils  en  pr 


; & avant  l’éleélion  du  gou- 
011  des  membres  du  confeil , 
èteront  un  autre  d’élire  fans 


affeénon , ni  motif  de  parti , 


pour  gouverneur  ou  membre  du 
confeil  , la  perfonne  qu'ils  croiront 
en  confeience  & dans  leur  jugement 
la  plus  capable  de  remplir  ces  em- 
plois. 


Se&ion  vinjt-  neuvième. 


Le  fénat  & la  chambre  des  délé- 
gués pourront  s'ajourner  refpeéli ve- 
inent eux  mêmes  > mais  fi  les  deux 
chambres  ne  s’accordent  pas  pour  le 
meme  tems  & s’ajournent  à des  jours 
différens  5 alors  le  gouverneur  indi- 
quera de  notifiera  fuir  de  ccs  jours  ou 


% 
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lui  jour  intermediaire  ÿ & l’aflemblce 
fe  tiendra  eti  conféquence  de  fa  déci~ 
lion  j le  gouverneur  > dans  les  cas 
de  néceffité  , pourra,  de  l’avis  cUi 
confeil , convoquer  Paffemblee  pour 
un  terme  plus  prochain  que  celui  au- 
quel elle  feroit  ajournée  , de  quelque 
maniéré  que  ce  fut  , en  donnant  avis 
de  fa  convocation  au  moins  dix  jours 
à l'avance  ; mais  le  gouverneur  n a- 
tournera  pas  l’aflemblee  autrement 
qu’il  ne  vient  d’être  dit  , ce  il  ne 
pourra  dans  aucun  teins  la  proroger 
ni  la  diifoudre. 

Ss&ion  trentième. 

* Perfonne  ne  fera  éligible  a l’env 
ploi  de  gouverneur  , à moins  d avoir 
plus  de  vingt-cinq  ans  , d’avoir  relaie 
dans  cet  Etat  plus  de  cinq  années , 
immédiatement  avant  l’éiedtion  9 & 
de  polféder  dans  l’Etat  en  biens  ree.'S- 
& perfonnels  une  valeur  de  plus  de 
cinq  mille  livres  , argent  courant  * 
dont  mille  livres  au  moins  en  tranche* 
tenue* 

Se&ion  trente-umeme. 

Le  gouverneur  ne  pourra  pas  être 
continué  dans  fa  charge  pendant  plus 
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ce  trois  années  conféeutives  , &il  ne 
pourra  être  clu  de  nouveau  comme 
gouverneur  qu’apres  quatre  années 
révolues  depuis  fa  fortie  de  cette 
charge. 

S ’ecti ou  t rente-deux  'ent  e. 

En  cas  de  mort  9 de  démiffion  du 
gouverneur  , ou  en  cas  qu’il  s’abfente 
hors  ae  1 Etat  , celui  des  membres  ? 
compofant  , actuellement  le  confeil  , 
qui  au*. a cte  nomme  le  premier  ^ 
remplira  les  fonctions  de  gouver- 
neur ? apres  avoir  prête  les  fermens 
requis  ÿ mais  il  convoquera  fur  le 
champ  üaflemblée  générale  , en  don- 
nani  avis  de  fa  convocation  qua- 
toi zc  jours  au  moins  à l’avance  ; & 
à cette  feffion  il  fera  nommé  , en  la 
maniéré  ci-oevant  prefcrice  , un  gou- 
verneur pour  le  refte  de  l’année. 

Se&ion  trente-troifime. 

Le  gouverneur , avec  & de  Lavis 
& co n lentement  clu  conieil  ? pourra 
aifernbler  la  milice  y & quand  elle 
fera  ail  emblée  * il  en  aura  feul  la  di- 
rection 5 & il  aura  auffi  la  direction 
de  toutes  les  troupes  réglées  de  terre. 
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& de  mer  > en  fe  conformant  aux  \oix 
de  l’Etat  ; mais  il  ne  commandera  pas 
en  perfonne , à moins  d’y  être  auto- 
rifé  par  l’avis  du  confeil , & pas  plus 
long-tems  que  le  confeil  11e  l’approu- 
vera ; il  pourra  faire  feul  tous  les 
autres  a êtes  de  la  puilfance  exécutrice 
du  gouvernement , pour  lefquels  le 
concours  du  confeil  11’eft  pas  requis , 
en  fe  conformant  aux  loix  de  l’Etat, 
& accorder  répit  ou  grâce  pour  quel- 
que crime  que  ce  foit , excepté  dans 
les  cas  pour  lefquels  la  loi  en  ordon- 
nera autrement  ; il  pourra  , dans  la 
vacance  de  Paflemblée  générale  , met- 
tre des  embargo  pour  empêcher  le 
départ  de  quelque  navire  , ou  l’expor- 
tation de  quelques  denrées  pour  un 
terme  qui  n’excédera  pas  trente  jours 
dans  une  année,  & à la  charge  de  con- 
voquer Paflemblée  générale  dans  le 
tems  de  la  durée  de  l’embargo  ,*  il 
pourra  au iîi  ordonner  à un  vaifleau  de 
faire  quarantaine  & l’y  contraindre , 
fi  ce  vaiifeau  & le  port  d’où  il  vien- 
dra font  fufpefts  a^ec  fondement 
d’être  infectés  de  la  pefte,  mais  le 
gouverneur  11’exercera  , fous  aucun 
prétexte  3 aucune  autorité  , & 11e  s’ar- 
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rogera  aucune  prérogative  en  vert tx 
d’aucune  loi  , ftatut  ou  coutume 
de  l’Angleterre  ou  de  la  Grande» 
Bretagne. 


Se  S! ion 


t vent  e-  vu  a trie  vie . 


Les  membres  du  confeil , aiTem- 
B!és  au  nombre  de  trois  ou  davantage* 
formeront  un  bureau  compétent  pour 
traiter  les  affaires  ; le  gouverneur 
en  charge  préfidera  le  confeil,  & 


aura  droit  de  donner  fa  voix;  fur 
toutes  les  queftions  où  il  y aura  par- 
tage d’opinions  dans  le  confeil  3 & 


en  l’abfence  du 
membre  du  confeil 


gouverneur  , îc 
, premier  nommé  * 


prélldera,  & en  cette  qualité  votera 
dans  tous  les  cas  où  les  opinions  des 
autres  membres  feront  partagées. 


Seciion  trente- cinquième. 


En  cas  de  refus  , mort , démiflion , 
défaut  de  qualités  requifes  ou  abfence 
hors  de  l’Etat , de  quelqu’une  des 
perlonnes  élues  membres  du  confeil , 
les  autres  membres  éliront  fur  le 


champ,  ou  à leur  prochaine  fénnee, 
par  la  voie  du  Scrutin  , une  autre  per- 
sonne qualifiée  , comme  il  a été  pref. 


»*»r 
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%rit  ci-deffus , pour  remplir  la  placî 
vacante  pendant  le  refie  de  l’année. 

Se&ivn  trente-fixisme. 

Le  confeil  aura  le  pouvoir  d’or- 
donner le  grand  fceau  de  cet  Etat  qui 
fera  fous  la  garde  du  chancelier  en 
charge,  & appofé  à toutes  les  loix , 
commuions  , cou  ce  fiions  & autres 
expéditions  publiques  , comme  il  a été 
pratiqué  jufqu’à  préfent  dans  cet  Etat, 

Section  trente- Septième. 

j «c» 

Aucun  fénateur , délésrué  de  l’af- 
femblée  ou  membre  du  confeil , s’il 
accepte  & prête  ferment  en  cette  qua- 
lité , ne  poifédera,  ni  n’exercera  aucun 
emploi  lucratif,  & ne  recevra  les 
profits  d’aucun  emploi  exercé  par 
toute  autre  perfonne  , pendant  le  tems 
pour  lequel  il  iera  élu  i aucun  gou- 
verneur , tant  qu’il  fera  en  charge  9 
re  pourra  poiféder  aucun  emploi  lu- 
cratif dans  cet  Etat;  & aucune  per- 
fonne revêtue  d’un  emploi  lucratif, 
ou  en  recevant  une  portion  des  pro- 
fits , ou  recevant  eu  tout  ou  en  partie 
les  profits  réfuitans  de  quelques  corn- 
million , marché  ou  entremife  qu et- 
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conque,  pour  l’habillement  ou  autres 
Fournitures  de  F armée  de  terre  ou  de 
la  marine  , ou  revêtue  de  quelqu’em- 
ploi  fous  l’autorité  , foit  des  Etats- 
Unis  , foit  de  quelqu’un  d’entr’eux 
ni  aucun  miniftre  ou  prédicateur  de 
l’évangile  de  quelque  fede  que  ce 
foit,  ni  aucune  perfonne  employée, 
foit  à ans  les  troupes  réglées  de  terre  , 
foit  dans  la  marine  de  cet  Etat  ou  des 
Etats-Unis  , ne  pourront  (léger  dans 
Paflemblée  générale  , ni  dans  le  con- 
feil  de  cet  Etat, 

Se&ion  trente-huiticme. 

Tout  gouvernement  , fénateur , 
délégué  au  congrès  ou  à Paflemblée  , 

O O 

& tout  membre  du  confeil,  avant 
de  commencer  l'exercice  de  leurs 
fondions  , prêteront  ferment  de  ne 
recevoir  diredement  ni  indirede- 
ment , ni  dans  aucun  tems , aucune 
partie  des  profits  d’aucun  emploi 
poifédé  par  quelqu’autre  perfonne 
que  ce  foit , tant  qu’ils  exerceront  les 
fondions  de  leur  office  de  gouver- 
neur , fénateur , délégué  au  congrès 
ou  à Paflemblée  , ou  de  membre  du 
confeil,  8c  de  ne  recevoir,  ni  en  tout 
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ni  en  partie , les  profits  réfultans  d’au- 
cune commiiîion , marché  ou  entre- 
mife  quelconque , pour  l’habillement 
ou  autres  fournitures  de  l’armée  d# 
terre  ou  de  la  marine. 

Section  trente-neuvieme . 

Si  quelque  fénateur  ? délégué  an 
congrès  ou  à raffemblée  , ou  mem- 
bre du  confeil  , polfede  ou  exerce 
quelqu’emploi  lucratif  , ou  touche  > 
foit  directement , foit  indiredement , 
en  tout  ou  en  partie  , les  profits  d’un 
emploi  exercé  par  une  autre  perfonne, 
pendant  le  tems  qu’il  exercera  le» 
fondions  de  fénateur , délégué  au 
congrès  ou  à Fafiemblée  3 ou  de 
membre  du  confeil  5 il  fera  , d’après 
la  convidion,  dans  une  cour  de  loi® 
fur  le  ferment  de  deux  témoins 
croyables  , privé  de  fa  place , puni 
comme  coupable  de  corruption  & 
de  parjure  volontaire , ou  banni  h 
perpétuité  de  cet  Etat,  ou  déclaré  à 
jamais  incapable  de  poiféder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance--* 
fuivant  que  la  cour  en  décidera. 

Se  & ion  quarantième . 

Le  chancelier  5 tous  les  juges , if 
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procureur  général  , les  clercs  de  îa 
oour  generale , ceux  des  cours  de 
comtés  , les  gardes  ries  regiftres  de 
conceffion  de  terre  , & ceux  des  re- 
giftres des  teftamens,  conferveront 
leur  charge  tant  qu’ils  fe  conduiront 
bien  , & ne  feront  révocables  que 
pour  mauvaife  conduite , & après 
convidion  dans  une  cour  de  loi. 

S ecf  ion  quarante -unième. 

f II  fera  nommé  pour  chaque  comté 
lin  garde  des  regiftres  des  teftamens , 
lequel  recevra  fa  commilfion  du  gou- 
verneur , lur  la  préfentation  réunie 
duTénat&de  la  chambre  des  délé- 
gués y & en  cas  de  mort,  démiffion, 
deftitution  ou  abfence  hors  du  comté 
d’un  garde  du  regiftre  des  teftamens 
pendant  la  vacance  de  faifemblée 
générale  , le  gouverneur , de  l’avis 
du  confeii , pourra  nommer  & bre- 
veter une  perfonne  convenable  & 
propre  a l’emploi  vacant  , pour 
l’exercer  jufqu’à  la  feihon  de  i’aifem- 
felée  générale. 

ion  quarante - deuxieme . 

Les  shéri/Fs  feront  élus  tous  les 
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trois  ans  au  fcrutin  dans  chaque 
comte,  c’efl  - à - dire , qu’on  élira 
pour  l’office  de  shériff  deux  fujets 
pour  chaque  comté  5 & celui  des  deux 
qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix  , ou 
fi  tous  deux  en  ont  eu  un  nombre 
égal , l’un  des  deux  , à la  volonté  du 
gouverneur  , recevra  de  lui  la  com- 
miffion  dudit  office  > après  l’avoir 
rempli  pendant  trois  ans,  il  ne  pourra 
pas  être  élu  de  nouveau  pendant  les 
quatre  années  fui  vantes.  Le  fujet  élu 
fournira , fuivant  l’ufage  , fon  obliga- 
tion cautionnée  de  payer  une  Tomme 
fixée , s’il  manque  à remplir  fidèle- 
ment (on  office  y & nul  ne  pourri 
exercer  les  fonctions  de  shériff,  avant 
d’avoir  fourni  cette  obligation.  En 
cas  de  mort,  refus  , démiffion  , défaut 
des  qualités  requifes  , ou  d’a.bfence 
hors  du  comté  , avant  l’expiration 
des  trois  années  , le  fujet  fécond  élu  , 
comme  il  acte  dit  ci-deffus , recevra 
du  gouverneur  une  commilfion  pour 
exercer  ledit  office  pendant  le  relie 
defdites  trois  années , en  fourniffant 
fou  obligation  cautionnée , comme 
il  a été  dit  ci-deffus  ; & en  cas  de 

onort , refus , démiliion  de  ce  dexx 
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ilier , défaut  des  qualités  requiles  ÿ 
ou  d’abfence  hors  du  comté  5 avant 
l’expiration  defdites  trois  années , 1® 
gouverneur , de  l’avis  du  confeil , 
pourra  nommer  & breveter  une  per- 
sonne convenable  & propre  à cet 
office , pour  l’exercer  pendant  le  relie 
des  trois  ans  , à la  charge  par  elle  d® 
fournir  , comme  il  a été  dit  ci-deilus, 
fon  obligation  cautionnée.  L’élection 
des  shéritifs  fe  fera  dans  le  même  lieu 
& au  même  tems  indiqués  pour  celle 
des  délégués  > & les  juges  mandés 
pour  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité , feront  les  juges  de  cette 
cle&ion,  & des  qualités  des  candi- 
dats > ceux-ci  nommeront  un  clerc 
pour  recueillir  les  bulletins.  Tout 
homme  libre  ayant  plus  de  vingt-un 
ans  , polfédant  une  franche-tenue  de 
cinquante  acres  de  terre  dans  le 
comté  pour  lequel  il  prétendra  voter , 
& y réfidant , & tout  homme  libre 
&u-defïus  de  vingt-un  ans  , ayant  dans 
l’Etat  une  propriété  valant  plus  de 
trente  livres  argent  courant , & ayant 
l'élidé  dans  le  comté , pour  lequel  il 
prétendra  voter , une  année  entière  , 
immédiatement  avant  l’éledion,  y 

auront 
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auront  droit  de  fuffrage.  Perfonue 
ne  pourra  être  élu  shériff  pour  ua 
comté  , à moins  d’être  habitant  du- 
dit comté  , d’avoir  plus  de  vingt-un 
ans  , & de  pofféder  dans  l’Etat  des 
biens  réels  ou  perfonnels , valant  p!  us 
de  mille  livres  argent  courant.  Les 
juges  ^ dont'il  a déjà  été  parlé  exa- 
mineront  les  bulletins , & les  deur 
candidats , ayant  les  qualités  requifes, 
qui  auront  dans  chaque  'comté  la  plu- 
ralité de  voix  légales,  feront  déclarés 
duement  élus  pour  l’office  de  shériff 
de  ce  comté  j & il  en  fera  fait  rap- 
port au  gouverneur  & au  confeil, 
à qui  il  fera  envoyé  en  même  terns 
un  certificat  du  nombre  des  fuffrages, 
qu’aura  eus  chacun  d’eux. 

- , Se&ion  quarante-tro  ifieme. 

~ Toute  perfonue  qui  fe  préfenterr 
pour  voter  à l’éleétion  , foit  des  dé- 
légués,  foit  des  électeurs  du 
foit  des  shériffs , devra  ( fi  trois  ^fer- 
fonnes  ayant  droit  de  fuffrage  l’exi- 
gent ) faire  , avant  d’être  admife  à 
voter  , le  ferment  ou  l’affirmation  de 
maintenir  cet  Etat  , & de  lui  garder 
ijdélité*  tels  que  la  préfente 
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vention  ou  la  législature  l’auront* 
ordonné. 

Se&ion  quarante-quatrieme . 

Un  juge  de  paix  pourra  être  élu 
fenateur  , delegué  ou  membre  du 
eonfeil  , & continuer  d’exercer  fou 
office  de  juge  de  paix. 

Se&ion  quar ante-cinquieme. 

Aucun  officier  d’état  major  dans 
la  milice  ne  pourra  être  élu  féna- 
teur , délégué  ni  membre  du  confeih 

Se&ion  qnctrante-jïxienie. 

Tous  les  officiers  civils  qui  fe- 
ront nommés  à l’avenir  pour  les  dif- 
férais comtés  de  cet  Etat  > devront 
avoir  rélidé  dans  le  comté  refpeêiif 
pour  lequel  ils  feront  nommés,  pen- 
dant les.lix  mois  qui  auront  immé«* 
diatement  précédé  leur  nomination  , 
& devront  continuer  d’y  réfider  tant 
i feront  en  place. 

Se&ion  quarante- feptieme* 

Les  juges  de  la  cour  générale  % 
& ceux  des  cours  de  comtés  pour- 
ront nommer  les  greffiers  de  leurs 

- t " î*_î 


■■rânEîr 


b u Maryland.  245 

4 x 

tours  refpectives  j & en  cas  de  refus  , 
mort , démiffion , défaut  des  qualités 
requifes , ou  abfence , foit  hors  de 
l’Etat , foit  hors  de  leurs  cours  ref- 
peéiives , de  greffiers  de  la  cour  gé- 
nérale ou  de  l’un  d’entr’eux  , ladite 
cour  étant  en  vacance  ; & en  cas' 
de  refus  , mort,  démiffion,  défaut 
des  qualités  requifes , ou  abfence  hors 
du  comté  de  quelqu’un  defdits  gref- 
fiers de  comté , la  cour  à laquelle  il 
cft  attaché  étant  en  vacance , le  gou- 
verneur , de  l’avis  du  confeil,  pourra 
nommer  & breveter  une  perfonne 
convenable , & propre  à l’emploi 
Vacant  refpedivement , pour  l’exer- 
cer jufqu’à  la  feffion  de  la  prochain© 
cour  générale  ou  cour  de  comté  félon 
te  cas* 

Se  B ion  CjU  trante-hu  iti  em  e« 

Le  gouverneur  en  charge,  de  l’a- 
•vis  & confentement  du  confeil  * 
pourra  nommer  le  chancelier  & tous 
les  juges  de  paix,  le  procureur  gé- 
néral , les  officiers  de  marine , les 
officiers  des  troupes  réglées  de  terre 
& de  mer,  les  commiifaires  arpen- 
teurs, & tous  les  autres  officiers. 
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civils  du  gouvernement  ( à l’excep- 
tion feulement  des  afle  fleurs  , des 
connétables,  & des  inlpeéteurs  des 
chemins  ) : il  pourra  auili  interdire  ou 
dellituer  tout  officier  civil , dont  la 
commiffion  ne  portera  pas  qu’il  con- 
fier vera  fon  emploi  tant  qu’il  fe  con- 
duira bien:  i!  pourra  interdire  pour 
un  mois  tout  officier  de  milice,  & 
interdire  ou  deftituer  tout  officier 
des  troupes  réglées  de  terre  ou  de 
mer  } enfin  le  gouverneur  pourra 
interdire  ou  deftituer  tout  officier  de 
milice,  en  exécution  du  jugement 
d'une  cour  martiale. 

Se&ion  qtmrante-muvieme. 

Tous  les  officiers  civils  à la  no- 
mination du  gouverneur  & du  con- 
fieil , dont  la  commiffion  11e  devra 
pas  porter  qu’ils  conférveront  leur 
emploi  tant  qu’ils  le  conduiront  bien  , 
feront  nommés  annuellement  dans  la 
troifieme  femaine  de  Novembre  ; 
mais  fi  quelqu’un  d’eux  eft  nommé 
une  fécondé  fois , il  pourra  continuer 
fes  fondions  , fans  avoir  beioin  ni  de 
recevoir  une  nouvelle  commiffion , 
de  prêter  de  nouveau  le  ferment 
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de  réglé;  & tout  officier,  quoi- 
qu’il n’ait  paa  été  nommé  de  nou- 
veau , continuera  d’exercer  jufqu'à 
ce  que  la  perfonne  nommée  à fa 
place,  & pourvue  d’une  commiffion  , 
fe  foit  mife  en  réglé. 

Seùtion  cinquantième . 

Le  gouverneur , tout  membre  du 
; confeil  , & tout  juge  de  paix  * 

avant  d’exercer  leurs  fondions,  prê- 
teront refpedivement  ferment  : que 
jamais  ils  ne  voteront , pour  la  no- 
mination , à aucun  emploi  par  faveur  , 
aiieclion , ni  motif  de  parti;  mais 
qu’ils  donneront  toujours  leur  fuf- 
frage  à la  perfonne  , que  dans  leur 
confcienee,  & d’après  leur  jugement , 
ils  croiront  la  plus  propre  à l’em- 
ploi , & la  plus  capable  de  le  rem- 
plir ; qu’ils  n’ont  point  fait  & ne 
feront  aucune  p rom  elfe , qu’ils  n’ont 
point  pris  & ne  prendront  aucun 
engagement  de  donner  leur  voix  , ou 
d’employer  leur  crédit  en  faveur  de 
qui  que  ce  foit. 

Se&ion  cinquante-unieme. 

Il  y aura  deux  gardes  des  re- 
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giftres  des  conceffions  de  terres  , Pua 
fur  la  côte  de  l’oueft  & l’autre  fur  cellfc 
de  l’eft  ; il  fera  fait:  , aux  dépens  du  pu- 
blic, de  brefs  extraits  des  conceffions , 
& certificats  de  reconnoiifance  -& 
bornement  des  terreins  , fur  les  côtes 
de  l’oueft  & de  l’eft , refpedivement 
dans  des  livres  féparés;  & ils  feront 
dépofés  au  greffé  defdits  gardes-re- 
giftres , en  la  maniéré  qui  fera  pref. 
crite  à l’avenir  par  P&ffemblée  gé- 
nérale. 

Se&ion  cinquante-deuxieme. 

Tout  chancelier  , juge  , garde 
des  regiftres  de  teftamens  , com- 
miffaire  de  l’office  du  prêt  public , 
procureur  général , shériff , tréfo- 
rier  officier  de  marine  , garde-re- 
eiftres  des  conceffions  des  terres , 
garde  des  regiftres  de  la  cour  de 
chancellerie  , & tout  greffier  des 

cours  de  loi  commune  , com- 
miffaire  arpenteur  , auditeur  des 
comptes  publics  , avant  de  commen- 
cer l’exercice  de  fes  fonélions , prê- 
tera ferment  qu’il  ne  recevra  direc- 
tement ni  indirecftement  aucuns  au- 
tres droits  ni  récompenfes  pour  rera- 


B U M a R Y L A N Dr  Xâft 

fdir  Ton  emploi  de que  ce  qui 

lui  eft  ou  fera  alloué  par  la  loi  : qu’il 
ne  touchera  directement  ni  indirec- 
tement les  profits  ni  aucune  partie 
des  profits  d’aucun  emploi  poiiédé 
par  quelqu’autre  perfonne , & qu’il 
ne  tient  pas  fon  propre  emploi  pour 
le  compte  , ni  comme  mandataire  d» 
perfonne.. 

Se&ion  clnqu an te-troîfieme. 

Si  quelque  gouverneur , chaiï- 
' celier , juge  , garde  des  regiftres  des 
teftamens  , procureur  général , garde 
des  regiftres  des  concédions  de  terres , 
commiifaire  de  l’office  du  prêt  pu- 
blic , garde  des  regiftres  de  la  cour 
de  chancellerie  ,■  ou  fi  quelque  gref- 
fier des  cours  de  loi  commune  , tré- 
forier,  officier  de  marine,  shériff, 
commiifaire , arpenteur  ou  auditeur 
des  comptes  publics  , touche  direc- 
tement ou  indirectement , dans  quel- 
que tems  que  ce  fait,  les  profits  ou 
partie  des  profits  de  quelque  emploi 
poifédé  par  une  autre  perfonne  , pen- 
dant le  tems  qu’il  exercera  l’emploi 
auquel  il  a été  nommé  , fon  élection  5 
fa  nomination  & commilfion  feront 
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an  nul  lé  es  d'après  conviction  dans  une 
cour  de  loi , fur  le  ferment  de  deux 
témoins  dignes  de  foi , & il  fera  puni 
comme  coupable  de  corruption  & 
de  parjure  volontaire , ou  banni  à 
perpétuité  de  ces  Etats  ou  déclaré  à 
jamais  incapable  de  pofféder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance  ^ 
félon  ce  que  la  cour  en  décidera* 


Section  cinquante-quatrième* 

Si  quelque  perfonne  donne  quel- 
que prefent , fa  1 aire  ou  récompenfe , 
ou  quelque  promelfe  ou  fureté  de 
payer  ou  délivrer  de  l’argent  ou 
quelqu’autre  chofe  que  ce  foit  , à 
l’effet  d'obtenir  ou  de  procurer  à un 
autre  un  fuffrage  pour  être  élu  gou- 
verneur , fénateur délégué  au  con- 
grès ou  à l’alfemblée  , membre  du 
confeil  ou  juge  , ou  d’être  nommé 
à quelqu’un  defdits  offices  , ou  à 
quelque  emploi  de  profit  ou  de  con- 
fiance , actuellement  créé  ou  qui  fera 
créé  par  la  fuite  dans  cet  Etat  ; la 
perfonne  qui  aura  donné  , & celle 
qui  aura  reçu,  feront,,  d’après  con- 
viction dans  une  cour  de  loi  5 dé- 
clarées à jamais  incapables  de  poffé- 
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der  aucun  emploi,  Toit  de  profit,  fois 
de  confiance  dans  cet  Etat. 

Se&ion  cinquante - cinquième . 

Toute  perfonne  nommée  à quel- 
qu’emploi  de  profit  ou  de  confiance  , 
savant  d’entrer  en  fonction , fera  le 
ferment  fuivant  : 

Je  N,  jure  3 que  je  11e  me  tiens 
point  obligé  à l’obéiffance  envers  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne;  que  je 
ferai  fidele  , & garderai  une  vérG 
table  obéiifance  à l’Etat  du  Mary-, 
Jand;  & en  outre  lignera  une  décla- 
ration qu’il  croit  à la  religion  chr<G 
tienne. 

Section  c in  quant  e-fix  ieme. 

Il  y aura  une  cour  des  appels , coni- 
pofée  de  perfonnes  intégrés  & verfées, 
dans  la  connoilfance  des  loix , donc 
les  jugemens  feront  définitifs  & o\\ 
dernier  reifort  dans  tous  les  cas  d’ap, 
pels  , foit  de  la  cour  générale,  fof§ 
de  la  cour  de  chancelerie  , foit  de 
de  celle  de  l’amirauté.  Il  fera  nomme 
pour  chancelier,  une  perlbnue  iin 

tegre  & yçrfée  dans  la  connoififaiice 
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des  loix.  Enfin  , trois  perfonnes  in* 
tegres  & verfées  dans  la  connoiflance 
des  loix,  feront  nommées  juges  de 
la  cour,  maintenant  appellée  cour 
provinciale,  8c  qui  fera  nommée  à 
l’avenir  & connue  fous  le  nom  de 
cour  générale  : cette  cour  tienora  fes 
fèlîions  fur  les  côtes  de  l’oueft  & de 
l’eit , pour  traiter  & décider  les  af- 
faires de  chaque  côte  rcfpcctivement, 
dans  les  tems  & dans  les  lieux  qui 
feront  fixés  & défignés  par  la  future 
législature  de  cet  Etat, 

Se&ion  cinqiiante-feptieme. 

L’intitulé  de  toutes  les  loix  fera 
la  formule  fuivante  : qu'il  fait  ftr.- 
tué , &c.  par  l'ajfmblée  générale  dit 
Maryland . Toutes  les  commiffions 
publiques  & concédions  commen- 
ceront ainfi  : l'Etat  du  Maryland , & 
feront  lignées  par  le  gouverneur  , 
certifiées  par  le  chancelier , & munies 
du  fceau  de  l’Etat,  excepté  les  com- 
miflions  militaires  qui  ne  feront  ni 
certifiées  par  le  chancelier , ni  munies 
du  fceau  de  l’Etat.  On  fera  le  même 
changement  dans  le  Ifyle  de  tous  lef 
décrets  & ordonnances  qui  feront 
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certifiés  , fcelîés  & figues  fuivant 
Tubage.  Toutes  les  plaintes  feront  ter- 
minées par  la  formule  fuivante  : contre 
. la  paix , le  gouvernement  & la  dignité 
de  P Etat, 

i 

Se&ion  cinquante  huitième. 

Toutes  les  amendes  & con  fi  (ca- 
tions , qui  ont  appartenu  jufqu’à  pré- 
fent  au  roi  ou  au  propriétaire , ap- 
partiendront dorénavant  à l’Etat,  à 
l’exception  de  celles  que  l’aflemblée 
générale  pourra  abolir  , ou  bien  aux- 
quelles elle  affignera  une  autre  defti- 
nation  (i). 


(ï)  Le  propriétaire  étoit  le  lord  Balti- 
more. La  province  avoit  été  concédée  à l’un 
de  Tes  ancêtres  par  Charles  premier.  Cer- 
taines amendes  & confifcations  pour  défo- 
beiiUnce  à certaines  îoix  dévoient,  en  vertu 
de  ces  mêmes  loix  , être  payées  au  pro- 
priétaire , qui  étoit  gouverneur  hérédi- 
taire de  la  province.  Parle  changement  de 
la  conftitution , le  lord  Baltimore  n’eft  plus 
gouverneur;  & ces  amendes  & confifca- 
tions appartiendront  dorénavant  à l’Etat; 
mais  on  lui  a conferve  la  jouiffance  de 
fes  propriétés  & fond  de  terres  , cens  ? 
lentes , 
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Sech on  cinquante^ neuvième- 

La  prefente  forme  de  gouverne- 
ment ? ni  la  déclaration  des  droits  * 
ni  aucune  partie  de  l’une  & de  l’autre  9 
ne  pourront  être  altérées  5 changées 
ou  abrogées  5 à moins  que  l’aifem- 
blee  générale  n’ait  pâlie  un  bill  pour 
ces  altérations  * changemens  ou  abro- 
gations y que  ce  bill  irait  été  publié 
au  moins  trois  mois  avant  une  nou- 
velle^ élection  3 & qu’il  ne  foit  con- 
firme par  P aflemb'ée  générale , après' 
une  nouvelle  élection  de  délégués  9 
-dans  fa  première  felîion  après  ladite 
nouvelle  élection  5 à la  réfer ve  que  rien 
de  ce  qui  5 dans  la  préfente  forme 
de  gouvernement  5 eft  relatif  à ba 
côte  de  l’elt  en  particulier  ne  pourra 
être  changé  , ni  altéré  en  aucune  ma- 
niéré , que  lorfque  les  deux  tiers  au 
moins  de  chacune  des  branches  de 
l’aliemblée  générale  auront  confenti 
au  changement  & à fa  confirma- 
tion ( 1 ). 


(1)  Cette  claufe , en  faveur  de  la  cote 
de  l’efl , paroît  extraordinaire.  Elle  prc< 

yiçnt  de  çe  que  les 
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Se&ion  foix  autisme» 

Tout  bill  paffé  par  l’affemblés 
générale  fera,  après  avoir  été  mis  au 
net , préfenté  dans  le  fénat  par  l’ora- 
teur de  la  chambre  des  délégués  au 
gouverneur  en  charge,  qui  le  lignera 
& y appofera  le  grand  fceau  en  pré- 
fence  des  membres  des  deux  cham- 
bres. Toutes  les  loix  feront  enre- 
giftrées  au  greffe  de  la  cour  géné- 
rale de  la  côte  de  f Oueft  , & dans  un 
efpace  de  tems  convenable  , elles 
feront  imprimées  , publiées  , certi- 
fiées fous  le  grand  fceau  , & envoyées 
aux  différentes  cours  de  comté  * 
comme  il  en  a été  ufé  jufqu’à  préfent 
dans  cet  Etat. 


bitans  de  cette  côte  , refferrée  entre  la 
grande  mer  & la  baye  de  Chefapeake, 
ne  pouvant  par  conféquent  étendre  les  éta- 
bliffemens  ni  accroître  fa  population  , onê 
craint  cjue  îa  côte  de  l'oueft  , s'étendant  & 
s'augmentant  tous  les  jours,  ne  prît  une 
trop  grande  influence  dans  le  gouverne-» 
ment  , qu'il  ne  s'y  fît  peut-être  par  la  fuite 
quelque  changement  à leur  désavantage  ; 
& ils  ont  obtenu  çette  claufc  pour  l’env 
Pêcher,;' 


Constitution 

Se&iou  foixantè - unième . 


2 


Pour  établir  le  nouveau  gouver 
îiement , il  fe  fera  une  élection  aes 
électeurs  du  fénat  le  lundi  vingt-cinq 
Novembr  e de  la  préfente  année , & 
les  électeurs  du  fénat  s’aflembleront 
à Annapolis  le  lundi  neuf  Décembre 
fuivant , & y choisiront  les  Sénateurs. 
Il  fera  procédé  le  mercredi  dix-huit 
décembre  à l’éleélion  des  délégués 

o 

qui  doivent  lervir  dans  Paflemblée 
générale;  & à celle  des  shériffs  5 & 
lefdites  élections  feront  faites  dans  la 
forme  & par  les  perfonnes  qualifiées  5 
ainli  qu’il  a été  preferit  ci- deifus  pour 
les  élections  qui  doivent  être  faites 
aux  tems  périodiquement  fixés  ci- 
deflus.  Les  rapports  de  toutes  ces  pre- 
mières élections  feront  faits  au  con- 
feil  de  fureté  actuellement  en  exer- 
cice ; & Paflemblée  générale  ouvrira 
fes  féances  à Annapolis  le  lundi  dix 
Février  prochain  ; elle  élira  dans  cette 
première  felfion  * ou  dans  telle  autre 
îeffion  fuivante  , lelon  qu’elle  le 
jugera  convenable  3 un  gouverneur 
& un  confeil  pour  lereftc  de  l’année  ^ 
jn  la  maniçre  çLdeflus  prefçrite,  Pou| 
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pourvoir  la  première  fois  feulement 
à tous  les  emplois  qui  font  à la  dif- 
pofition  du  gouverneur  , de  1 avis 
du  confeil  la  chambre  des  délé- 
gués pourra  auiîi  propofer  au  fenat 
une  lifte  de  fujets  pour  tous  les  em« 
plois  à la  nomination  du  gouver- 
neur, de  l’avis  du  confeil , & fi  le 
fénat  confen t , ou  à la  totalité  de  la 
lifte  , ou  à recommander  quelques- 
uns  des  fujets  qui  y feront-  portés , 
ceux  ainfi  recommandés  recevront  des 
commiffions  du  gouverneur  j mais 
fi  le  fénat  refufe  de  recommander 
quelques-unes  des  perfonnes  portées 
dans  cette  lifte,  alors  i!  faudra  pren- 
dre le  fer u tin  réuni  des  deux  cham- 
bres , en  la  maniéré  ci-delfus  pref- 
cri  te  , à f effet  de  recommander  des 
fujets  pour  les  emplois  qui  feront  à 
pourvoir  5 & les  perfonnes  en  faveur 
de  qui  le  ferutin  aura  pâlie  , recevront 
des  commiffions , comme  il  eft  dit 
ci-devant. 

Ici  eft  la  lifte  des  lieux  où  les 
élections  doivent  fe  tenir  dans  les 
diiférens  comtés  , & celle  des  per- 
formes  qui  doivent  les  tenir  & ag 
être  juges» 
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Continuation  de  la  Sddion  foixante - 

unième . 

Il  fera  nommé  par  lefdits  juges  un 
ou  placeurs  greffiers  pour  prendre 
& écrire  les  fuffrages  dans  lefditcs 
élections. 

Chaque  juge  d’éledion  , avant  de 
procéder  à prendre  ou  recevoir  air- 
cun  fuffrage  , fera  le  ferment  ou  l’af- 
firmation fuivante  : 

. V J 

Je  N.  jure  ou  affirme  , que  je  per- 
mettrai de  voter  à toute  perfonne 
qui  fe  préfentera  pour  donner  fou 
fuffrage  à l’élection  qui  va  préfeu te- 
rne nt  être  tenue  pour  le  comté  de. . . * 
ou  la  ville  de. ...  A mon  jugement» 
cette  perfonne  a,  conformément  aux 
difpofitions  contenues  dans  la  forme 
de  gouvernement,  le  droit  de  voter 
à ladite  élection  ; & que  je  n’admet- 
trai a voter  à ladite  élection  aucune 
perfonne  contre  laquelle  trois  des 
électeurs  auront  fait  oppofition  , 
ivant  qu’elle  ait  donné  fou  fufirage, 
fi  cette  perfonne  n’a  pas  , à momiuge- 
rneht , les  qualités  requîtes  pour  vo-% 
cr  3 conformément  aiudites  diipol 
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fions*;  & qu’en  toutes  chofes  je  rem- 
plirai l’office  de  juge  defdites  élec- 
tions? fuivant  mes  lumières  , fans 
faveur , ni  fans  partialité.  Sur  ce  * 
Dieu  me  foit  en  aide. 

Chaque  greffier  , avant  de  prendre 
par  écrit  aucun  fuffrage  ? fera  le  fer- 
ment qui  fuit  : 

Je  N.  déclare  que  je  remplirai  bien 
& fidèlement , fans  faveur  ? affedtion  * 
ni  partialité  , l’office  de  greffier  des- 
élections pour  le  comté  de....  ou 
pour  la  cité  d’Annapolis  ? ou  pour 
la  ville  de  Baltimore  , & fuivant 

mes  lumières.  Sur  ce.  Dieu  me  foit 
en  aide. 

La  pré  fente  forme  du  gouverne- 
ment a été  confentie  & pailée  dans 
la  convention  des  délégués  des  hom- 
mes libres  du  Maryland , commencée 
& tenue  en  la  cité  d’Annapolis  ? le 
quatorzième  jour  d’Août  de  l’an  de 
Notre  - Seigneur  mil  iept  cent  loi— 
xante-feize. 

Par  ordre  de  la  convention. 

Signé  y Mathieu  Tilghman  * 
préildent. 
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Arrête  pris  par  la  convention  de 
la  colonie  du  Maryland,  pour 
difp enfer  du  ferment  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  les  perfom- 
• nés  employées  dans  l’adminiltrav 
tion  de  la  coîonie.- 

Daus  PaJJembléz  cYAmiapolis , le  if 

Mai  1776,. 

’Autant  qu’il  e(i  néceiîaire  qur 
la  paix  & le  bon  ordre  foient  main- 
tenus dans  cette  province  , autant 
qu’il  eft  poflible , & faifemblée  ayant 
appris  que  les  officiers  établis  pour 
ces  objets  ont  refufé  de  fe  charger 
des  fondions  refpedives  des  emplois 
auxquels  ils  ont  été  nommés  , fous  le 
prétexte  que  leur  confcience  11e  leur 
permettoit  point  de  prêter  au  gou- 
vernement les  fermens  ufités  , tant 
que  dureroient  les  malheureux  dif- 
férends avec  la  Grande-Bretagne,  il  a 
é.té  arrêté  : 

Qu’on  fera  difpenfé  de  prêter  les 


i 


_ ; * 
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fermens  dont  il  s’agit , pendant  la. 
durée  defdits  différends- , & que  les- 
perfonnes  déjà  nommées  , ou  qui 
feraient  nommées  par  la  fuite  , pour- 
ront fe  qualifier  pour  les  emplois  à 
elles  confiés  , en  prêtant  feulement 
le  ferment  analogue  à la  nature  de 
l’emploi  dont  elles  font  pourvues  pré- 
fentement , ou  qui  pourra  leur  être 
donné  par  la  fuite. 

Toutes  les  perfonnes  placées  dans 
\fadminiftration  , ou  qui  prêteront 
lefdits  fermens  d’office  , fans  prêter 
ferment  au  gouvernement , peuvent 
être  allurées  que  fi  les  différends  vien- 
nent à être  accommodés  , événement 
que  nous  délirons  avec  la  plus  vive 
ardeur,  on  prendra  toutes  les  me- 
fures  néceflaires  pour  les  mettre  à 
l’abri  de  toute  efpece  de  punitions 
portées  par  les  loix  contre  les  per- 
fonnes  qui  fe  comporteront,  comme 
on  vie*nt  de  le  dire,  fans  avoir  prêté 
auparavant  lefdits  fermens.. 
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CONSTITUTION 

DE  LA  VIRGINIE 

En  convention  ( i ) générale  0 cent 
douze  membres  y préfens. 

A Williams  burgh  , 15  Mai  1777* 

C Onfîdérant  que  tous  les  efforts 
des  Colonies-Unies  , toutes  les  repré- 
fentations  décentes  , & toutes  les  de- 
mandes refpedueufes  qu’elles  ont 


(1)  On  s’étoit  Servi  jufqu’ici , en  tradui- 
fant  les  conftitutions  Américaines,  de  la 
périphrafe  , comrnijjt on  générale  extraordi- 
naire , pour  rendre  le  mot  Anglois  con- 
vention; ici  on  adopte  le  mot  Anglois  lui 
même  , pour  éviter  F embarras  qu’a  fou- 
vent  caufé  la  périphrafe,  en  avertifîant  le 
lecteur  que  les  Américains  ont  dosné  ce 
nom  de  convention  au  corps  choifi  pour 
la  confection  des  loix,  & dont  Fexiflence 
n’ayant  que  ce  but  , celle  au  moment  où  la 
eonftkutian  eft  faite. 


de  la  Virginie,  zèï 

faites  au  roi  & au  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  5 pour  le  rétabliife- 
ment  de  la  paix  & de  la  fécurité  de 
l’Amérique  , fous  le  gouvernement 
britannique  , & pour  la  réunion  de  ce 
peuple  avec  la  mere-patrie  à des  con- 
ditions raifonnables  & jultes , n’ont 
produit,  de  la  part  d’une  adminiltra- 
tion  împérieulè  & vindicative , au 
lieu  de  la  réparation  des  torts  déjà 
faits  & foufferts  , qu’un  accroifle* 
ment  d’infultes  , d’oppreiîions , d’en- 
treprifes,  puiffamment  fou  tenues  pour 
effeduer  notre  entière  deitrudion  ; 
que  par  un  dernier  adè , ces  colonies 
ont  été  déclarées  rebelles  & hors  de 
la  protedion  de  la  couronne  britan-* 
nique  > nos  propriétés  déclarées  fu-L 
jettes  à confifcation  ; nos  citoyens , j 
lorfqu’on  a pu  les  réduire  en  capti- 
vité , forcés  de  concourir  au  meurtre 
& au  pillage  de  leurs  pareils  & de 
leurs  compatriotes  5 que  toutes  les 
rapines  & vexations , exercées  par  le 
paifé  fur  les  américains  5 ont  été  dé- 
clarées juftes  & légales  5 que  des  flottes 
ont  été  équipées  , des  armées  le- 
vées , & des  troupes  étrangères  fou- 
do yéç$  pour  aider  à çes^projets  d 
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trudifs  ; que  le  répréfentant  du  roï 
dans  cette  colonie  a non-feulement 
ôté  tout  pouvoir  à notre  gouverne- 
ment de  travailler  pour  notre  fureté  , 
mais  que  s’étant  retiré  à bord  d’un 
vaifieau  armé  , il  nous  fait  une  guerre 
de  pirate  & de  fauvage  , tentant  par 
tous  les  artifices  poffibles  d’engager 
nos  efclaves  à fe  retirer  vers  lui5  les 
excitant  & les  armant  contre  leurs 
xnaitres. 

Dans  cet  état  de  péril  extrême  i 
il  ne  nous  refte  d’alternative  qu’une 
foumiflxon  abjede  aux  volontés  de 
ces  tyrans , qui  joignent  l’infulte  à 
i’oppreilîon , ou  une  féparation  to- 
tale de  la  couronne  & du  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne , en 
unifiant  & employant  les  forces  de 
toute  l’Amérique  pour  fa  propre  dé- 
fenfe , & en  contractant  des  alliances 
avec  des  puifiances  étrangères  pour 
notre  commerce , & pour  être  fe- 
courus  dans  notre  guerre. 

Prenant  en  conféquence  le  fcru- 
tateur  des  cœurs  à témoin  de  la  fin- 
eérité  des  déclarations  ci  - devant 
faites  ? qui  expriment  notre  defir  de 
^pufervçr  la  üaifou  avec  cette  na- 
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tîoii;  & proteftant  que  nous  n’avons 
«té  attachés  à cette  inclination  que 
par  ces  mauvais  deffeins,  & par  les 
loix  éternelles  qui  obligent  de  pour- 
voir à la  propre  confervation.. 

Il  a été  unanimement  réfolu  , que 
les  délégués  nommés  pour  repré- 
senter cette  colonie  dans  le  congrès 
général  , recevroient  pour  inftruc- 
tions  de  propofer  à ce  corps  ref- 
peétable  de  déclarer  les  Colonies- 
XJnies  , Etats , abfolument  libres  & 
indépendaiis  de  toute  obéiifance  & 
de  toute  foumiflîon  à la  couronne 
ou  au  parlement  de  la  grande-Bre- 
tagne; & de  donner  le  contentement 
de  cette  colonie  aux  déclarations  & 
aux  mefures  quelconques  , qui  feront 
jugées  par  le  congrès  général  con- 
venables & néceffaires  pour  con- 
tracter des  alliances  étrangères , & 
former  une  confédération  des  co- 
lonies 5 dans  le  tems  & de  la  maniéré 
qui  lui  paroitront  les  meilleures, 
pourvu  que  le  pouvoir  de  faire  un 
gouvernement  & de  régler  l’admi- 
niftration  intérieure  dans  chaque  co- 
^Qniç,  doit  laiifë  à l’autorité  législa* 
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tive  de  chacune  d’elles  refpeétivc- 
ment. 

Il  efl:  aufïl  unanimement  réfolu* 
qu'il  fera  nommé  un  commité  pour 
préparer  une  déclaration  de  droits , 
& le  plan  de  gouvernement  qui  pa~ 
roîtra  le  plus  propre  à maintenir  la 
paix  & le  bon  ordre  dans  cette  co- 
lonie , & affurer  au  peuple  une  li- 
berté folide  & jufte. 

Signé  Edmund  PENDLETON*; 
président* 

John  Pendleton,  clerc  de 
la  convention. 
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Déclaration  expojitivc  des 
droits  qui  doivent  nous  appartenir  ^ 
à nous  Pf  à notre  pojlérité , & qui 
doivent  être  regardés  comme  le  fonde- 
ment & la  b ufe  du  gouvernement » 

Faite  par  les  reprrfentans  du  bon  peu * 
pie  de  la  Virginie , oJJenibl.es  en  pleine 
& libre  convention. 

A Williams burg , premier  Juin  177 6„ 


h 

J O ns  les  hommes  font  nés  egale- 
ment libres  & maépendans  : ils  ont 
des  droits  certains , eflentiels  & na- 
turels, dont  ils  ne  peuvent  par  aucun 
contrat  priver  ni  dépouiller  leur  pos- 
térité : tels  font  le  droit  de  jouir  de 
îa  vie  & de  la  liberté  avec  les  moyens 

^ T 
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d’acquérir  & de  poiléder  des  pro- 
priétés , de  chercher  & d’obtenir  le 
bonheur  & la  fûreté. 

IL 

Toute  autorité  appartient  au  peu* 
ple>  & par  conféquent  émane  de 
lui:  les  magiftrats  font  fes  manda- 
taires, fes  ferviteurs  , & lui  font 
comptables  dans  tous  les  tems. 

III. 

Le  gouvernement  eft  ou  doit  être 
inftitué  pour  l’avantage  commun  * 
pour  la  prote&ion  & la  fureté  du 
peuple  , de  la  nation  ou  de  la  com- 
munauté. De  toutes  les  diverfes  mé- 
thodes ou  formes  du  gouvernement, 
la  meilleure  ell  celle  qui  peut  pro- 
curer au  plus  haut  degré  le  bonheur 
& la  fûreté,  & qui  ell  le  plus  réelle- 
ment aifurée  contre  le  danger  d’une 
mauvaife  adminiftration.  Toutes  les 
fois  donc  qu’un  gouvernement  fe 
trouvera  infuffifant  pour  remplir  ce 
but,  ou  qu’il  lui  fera  contraire,  la 
majorité  de  la  communauté  a le 
droit  indubitable,  inaliénable  & ina- 
mifjibk  de  le  réformer , de  le  changer 


DE  LA  VlRÔÏNIE.  2Ü*f 

du  de  l’abolir,  de  la  maniéré  qu’il 
jugera  la  plus  propre  à procurer  l’a- 
vantage  public, 

IV, 

Aucun  homme,  ni  aucun  collège 
ou  alfbciation  d’hommes  ne  peuvent 
avoir  d’autres  titres  pour  obtenir 
des  avantages  ou  des  privilèges  par- 
ticuliers, exclufifs  & diftinds  de  ceux: 
de  la  communauté,  que  la  confidé- 
ration  de  Services  rendus  au  public  ; 
& ce  titre  n’étant  ni  tranfmiffible  $ux 
defcendans  , ni  héréditaire  , l’idée 
d’un  homme  né  magiftrat , législa- 
teur ou  juge,  eft  abfurde  & contre 
nature, 

V. 

La  puiflànce  législative  & la  puif- 
fance  exécutrice  de  l’état  , doivent 
être  diftindes  & Séparées  de  l’auto- 
rité judiciaire:  & afin  que,  devant 
Supporter  eux-mêmes  les  charges  du 
peuple,  & y participer,  tout  défie 
d’oppreffion  puilTé  être  reprimé  dans 
les  membres  des  deux  premières,  ils 
doivent  être,  à des  tems  marqués» 
réduits  à i’état„privé , rentrer  dans  le 
corps  de  la  communauté  d’où  ils  ont 

M ij 
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été  tirés  originairement;  & les  places 
vacantes  doivent  etie  remplies  par 
des  éiediuus  fréquentes,  certaines 
& régulières. 

V I. 

Les  élections  des  membres  qui 
doivent  repréfenter  le  peuple  dans 
Falfemblée,  doive  t être  libres;  & 
tout  homme  donnant  preuve  lu  In- 
fâme d’un  intérêt  permanent  & de 
rattachement  qui  en  eft  la  luite,  pour 
l’avantage  général  de  la  communauté, 
y a droit  oe  fuffrages. 

V I L 

Aucune  partie  delà  propriété  dutî 
homme  ne  peut  lui  être  enlevee,  ni 
appliquée  aux  ulages  publics  , fans 
fon  propre  contentement  , ou  ceiui 
de  fes  repréfentans  légitimés;  & le 
peuple  n’eft  lié  que  par  les  loix  qu’il 
a confeuties  de  cette  maniéré  pour 
l’avantage  commun. 

VIII. 

Tout  pouvoir  de  fufpendre  les 
îoix  ou  d’arrêter  leur  exécution,  en 
vertu  de  quelqu’autorite  que  ce  foit  * 
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tans  du  peuple  , eft  une  atteinte  à leurs 
droits  ^ & ne  doit  point  avoir  lieu* 


commis  avant  qu’elles  exifta fient  , 
font  oppreffives , & il  faut  fe  garder 
d’en  établir  de  femblables. 


capitaux  ou  autres  , tout  homme  a le 


de  l’accufation  qui  lui  eft  intentée; 
d être  confronté  à fes  accufatéurs  & 
aux  témoins  ; de  produire  & de  re- 
quérir la  production  des  témoins  & 
de  tout  ce  qui  eft  à fa  décharge  ; 
d’exiger  une  procédure  prompte  par 
jure  impartial  de  Ion  voifînage,  fans 
le  contentement  unanime  duquel  il 
ne  puifie  pas  être  déclaré  coupable. 
11  ne  peut  être  forcé  à produire  des 
preuves  contre  lui-même;  & aucun 
homme  ne  peut  être  privé  de  fi 
liberté,  qu’en  vertu  de  la  loi  du 
Pays,  ou  par  le  jugement  de  fes 
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XI. 

Il  ne  doit  point  être  exigé  de  eau- 
tionnemens  exceffifs  , ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes , ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inufitées. 

XIL 

Tous  warrant  fout  vexatoires  & 
oppreffifs  > s’ils  font  décernés  fans 
preuves  luffifantes  ^ & fi  l’ordre  ou 
la  requifition  qu’ils  portent  à aucuns 
officiers  ou  meftagers  d’état  5 de  faire 
des  recherches  dans  des  lieux  fufpeéts  * 
d’arrêter  une  ou  plufieurs  perfonnes, 
©u  de  faifir  leurs  biens  > ne  contien- 
nent pas  une  défignation  & deferip- 
tion  fpéciales  des  lieux  * des  per- 
fonnes  ou  des  chofes  qui  eu  font 
l’objet  ; & jamais  il  ne  doit  en  être 
accordé  de  femblables, 

XII  L 

Dans  les  procès  qui  intéreffent  la 
propriété , & dans  les  affaires  per- 
fonnelles,  l’ancienne  procédure  par 
juré  eft  préférable  à toute  autre , & 
doit  être  regardée  comme  facrée. 

XIV. 

La  liberté  de  la  preifè  eft  un  des 
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plus  forts  boulevards  de  la  liberté  de 
l’Etat,  & ne  peut  être  reftrainte 
que  dans  les  gouvernemens  delpo- 
tiques. 

XV. 

Une  milice  bien  réglée , tirée  du 
corps  du  peuple  , & accoutumée 
aux  armes,  eft  la  défenfe  propre, 
naturelle  & fûre  d’un  Etat  libre  ; les 
armées  toujours  fur  pied  en  tems  de 
paix,  doivent  être  évitées  comme 
dangereufes  pour  la  liberté  ; & dans 
tous  les  cas  le  militaire  doit  être  tenu 
dans  une  fubordination  exacte  à l’au- 
torité civile,  & toujours  gouverné 
par  elle. 

XVI. 

Le  peuple  a droit  à un  gouverne- 
ment uniforme,  & il  ne  doit  être 
légitimement  élevé,  ni  établi  aucun 
gouvernement  féparé  ni  indépendant 
de  celui  de  la  Virginie  dans  les 
limites  de  cet  Etat. 

XVII. 

Un  peuple  ne  peut  conferver  un 
gouvernement  libre  & le  bonheur 
de  la  liberté,  que  par  une  adhéfion 
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ferme  & confiante  aux  régies  de  la? 
juflice , de  la  modération , de  la  tem- 
pérance, de  l’économie  & de  la  vertu  ^ 
& que  par  un  recours  fréquent  à les. 
principes  fondamentaux. 

X V 1 1 L 

La  religion  ou  le  culte  qui  efl  dû 
au  créateur,  & la  maniéré  de  s’en 
acquitter,  doivent  être  uniquement, 
dirigés  par  la  raifon  & par  la  con- 
viction , & jamais  par  la  force  ni  par 
la  violence;  d’où  il  fuit  que  tout 
homme  doit  jouir  de  la  plus  entière 
liberté  de  confcience  , & de  la  liberté 
la  plus  entière  auffi  dans  la  forme  de 
culte  que  fa  confcience  lui  diète  ; & 
qu’il  ne  doit  être  ni  gêné , ni  puni  par 
le  magiftrat , à moins  que,  fous  pré» 
texte  de  religion , il  ne  troublât  la 
paix,  le  bonheur  ou  la  fureté  de  la 
fociété.  C’eft  un  devoir  réciproque  de 
tous  les  citoyens  de  pratiquer  la 
tolérance  chrétienne  , l’amour  & la 
charité  les  uns  envers  les  autres.. 
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E11  convention  générale,  dans  fes 
feances  commencées  & tenues  au 
capitole  dans  la  ville  de  Wil- 
lamsburgh,  le  lundi  6 Mai 
1776,  & continuées  par  des  ajour- 
nemens  juiqu  au  f Juillet  fuivant- 


C O x'i  s T 1 T u T ion  ou  forme  d e go uver~ 
nemsnt  convenue  arrêtée  par  les 
délégués  & repréfentans  des  diffe*. 
rens  comtés  & corporations  de  Vir- 
ginie. 

Considérant  que  George  III,  roî 
île  la  Grande-Bretagne,  revêtu  juf- 
qu’à  préfent  de  l’exercice  fouverain 
de  l’office  royal  de  ce  gouverne- 
ment, a fait  tous  fes  efforts  pour  la 
pervertir  en  une  déteftable  &'  inffin. 
portable  tyrannie  : 

En  s oppofant  par  Ion  droit  négn»- 
loix  les  plus  fa  î u taire  s & 
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les  plus  néceffaires  pour  le  bien  pu- 
blic : 

En  refufant  fa  permiffion  royale 
pour  la.  confection  des  loix  d’une 
importance  urgente  & immédiate,  à 
moins  que  l’on  n’y  inférât  une  daufe 
expreife  pour  fufpendre  leur  exécu- 
tion , jufqu’à  ce  que  fon  confentc- 
ment  royal  fût  obtenu  ; & lorfqu’elles 
étoient  ainfi  fufpendues , négligeant 
pendant,  plufieurs  années  d'y  faire 
attention  : 

En  refufant  à certaines  loix  fon 
confèntement , à moins  que  les  per» 
fonnes  à qui  ces  loix  dévoient  être 
avantageufes  ,.  n’abandonnaffent  le 
droit  ineftimabîe  de  repréfentation 
dans  la  législature  : 

En  diffolvant  fréquemment  & con* 
tinuellement  le  corps  législatif,  parce 
qu’il,  s’oppofoit  avec,  une  fermeté 
courageufe  à fes  entreprifes  fur  les. 
droits  du  peuple  : 

En  refufant , après  avoir  diflbus  le 
corps  législatif  , d’en  convoque!* 
d’autres  pendant  un  long-tems  , & 
laiffant  par-là  le  corps  politique  fans 
législation  & fans  chef: 

En  s’efforçant  d’arrêter  Paccroiffe- 
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ment  de  la  population  dans  notre 
pays  , & en  mettant  dans  cette  vue 
des  oMtacles  aux  loix  pour  la  natu- 
ralifation  des  étrangers  : 

En  entretenant  chez  nous,  en  tenis 
de  paix , des  armées  fur  pied  & des 
vaiffeaux  de  guerre  : 

En  affectant  de  rendre  le  militaire 
indépendant  de  l’autorité  civile , & 
même  fupérieur  à elle  : 

En  s’unifiant  avec  d’autres  pour 
nous  foumettre  à une  jurifdi&ion 
étrangère,  & donnant  fon  confente- 
ment  à leurs  prétendus  actes  de  lé- 
gislation : 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu 
de  nous  de  gros  corps  de  groupes 
armées. 

Pour  interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde: 

Pour  irnpofer  fur  nous  des  taxes 
fans  notre  confentcment  : 

Pour  nous  priver  du  bénéfice  qe 
la  procédure  par  jurés  : 

Pour  nous  tranfporter  au-delà  des 
mers,  & nous  y faire  juger  fur  de 
prétendus  délits  : 

Pour  fufpendre  Pautonté  de  nos* 
propres  législatures , & fe  déchu  er 

* M vj. 
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eux  - mêmes  revêtus  du  pouvoir  dë 
nous  donner  r des  loix  dans  tous  les 
cas  indéfiniment:: 

En  exerçant  le  pillage  fur  nos  mers  r. 
en  ravageant  nos  côtes , brûlant  nos 
villes  & maifacrant  notre  peuple: 

En  excitant  la  révolte  de  nos  con- 
citoyens par  l’appât  des  amendes  & 
confifcations  : 

En  invitant  nos  Negres  à s’élever' 
•en  armes  contre  nous  , & les  y exci- 
tant : ces  mêmes  Negres,  dont  par 
un  ufage  inhumain  de  fon  droit  né- 
gatif, il  nous  a empêché  de  prohi- 
ber, par  une  loi  3 l’introdudiom 
parmi  nous  : 

En  s’efforçant  d’attirer  fur  les  ha- 
bitans  de  nos  frontières  les  impi- 
toyables Indiens  fauvages,  dont  las 
maniéré  connue  de  faire  la  guerre  eft 
de  tout  maifacrer  fans  diftindion 
d'âge,  de  fexe,  ni  d’état: 

En  tranfportant  dans  ce  moment 
même  une  nombreufe  armée  d’étran- 
gers mercenaires  , pour  achever  l’ou- 
vrage de  mort,  de  deftrudion  & de 
tyrannie  déjà  commencé , avec  des 
circonftances  de  cruauté  & de  per- 
jidie,  indigne  du  roi  d’une  nation 

civilités 
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En  répondant  à nos  demandes  ré- 
pétées pour  le  redreflement  de  nos; 
griefs , par  des  infultes  répétées  5 
Enfin  , en  cédant  de  remplir  à notre 
égard  les  devoirs  ou  les  fondions  du 
gouvernement  en  nous  rejettanfc 
pour  fes  fujets  , & nous  déclarant 
hors  de  fa  protedion  royale: 

Par  lefquels  diflférens  ades  d 'auto- 
rité mal faif ante , le  gouvernement  de 
ce  pays  , tels  qu’il  étoit  exercé  par  le 
paffé  fous  les  rois  de  la  Grande-Bre- 
tagne, eft  entièrement  diflous. 

En  conféquence,  nous,  les  délé- 
gués 8c  repréfentans  du  bon  peuple 
de  Virginie 3 ayant  mûrement  ré- 
fléchi fur  ce  que  deifus  : voyant  avec 
douleur  à quelle  condition  déplora- 
ble ce  pays,  autrefois  heureux,  fe- 
roit  néceifairement  réduit,  fi  une 
forme  régulière  & convenable  de 
pohee  civile  n’étoit  promptement 
concertée  & adoptée  , & defiranü 

nous  conformer  a la  recommanda- 
tion qui  en  a été  faite  par  le  con- 
grès general,  nous  ordonnons  & dé- 
clarons que  la  forme  de  gouverne^ 
ment  de  Virginie  fera  pour  Baveuit’ 
telle  qu’il  s’enfuir*. 
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Se&ion  première. 

Les  pu  i flan  ce  s législatrice  9 exécu- 
trice & judiciaire,  formeront  des 
départemens  diftinds  & féparés , de 
maniéré  que  l’un  des  trois  11’exerce 
jamais  l’autorité  qui  devra  propre- 
ment appartenir  à l’autre  > & la  même 
perfonne  n’exercera  jamais  d’emploi 
dans  plus  d’un  de  ces  départemens 
à la  fois  : fi  ce  n’eft  que  les  juges 
des  cours  de  comté  pourront  être 
élus  pour  l’une  ou  l’autre  des  cham- 
bres de  l’afl'emblée. 

Se&ion  fécondé. 

r 

Le  département  de  législation  fera 
formé  de  deux  corps  diftinds,  qui 
compoferont  entre  eux  deux  la  légis- 
lature complette.  Us  s’afiembleront 
une  ou  plusieurs  fois  chaque  année  , 
& s’appelleront  P ajf emblée  générale 
de  Virginie. 

Se&ion  troifeme. 

L’un  de  ces  corps  fe  nommera 
la  chamlre  des  délégués , & fera  com- 
pose de  .deux  reprefentans  choifis 
annuellement  pour,  chaque  comté  y 
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Sc  pour  le  diftrid  de  Weft-Augufta* 
parmi  les  habitans  refpe&ifs  y réfi- 
dans  actuellement , & y étant  francs- 
tenanciers  , ou  duement  qualifiés 
fuivant  la  loi  > il  entrera  auili  dans 
cette  chambre  un  repréfentant  an- 
nuellement choifi  pour  la  ville  de 
Williarnsbourg , un  autre  pour  le 
bourg  de  Norfolk,  & un  pour  cha- 
cune des  villes  ou  bourgs  a qui  l’au- 
torité législative  accordera  par  la 
fuite  ce  droit  de  repréfentation  par- 
ticulière; mais  lorfque  la  population 
de  quelque  ville  ou  bourg  fera  di- 
minuée, au  point  que  pendant  fept 
années  fueceffives,  le  nombre  des 
habitans  y ayant  droit  de  fuffrage  * 
foit  moindre  que  la  moitié  du  nombre 
des  votans  dans  quelqu’un  des  com- 
tés de  la  Virginie,  cette  ville  ou 
ce  bourg  celléra  d’envoyer  à,  LaSern- 
blee  un  délégué  ou  repréfentant» 

Se&ion  quatrième » 

L’autre  corps  , partie  de  fa  lé- 
gislature , s’appellera  U fénat  , & 
fera  compofé  de  vingt  quatre  mem- 
bres 2 dont  treize  préfens  feront  uu 
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nombre  fuffifant  pour  avoir  de  l’aod 
tivité  & traiter  les  affaires.  Pour  Té- 
leétion  de  ce  fënat , la  totalité  des 
cîifferens  comtés  fera  partagée  en 
vingt-quatre  diftrids  > & chaque 

comté  du  diftriéi  refpedif,  dans  le 
même  tems  qu’il  élira  fes  délégués  ,, 
élira  auffi  un  fénateur  qui  Toit  un 
habitant  actuellement  réfidant  &. 
franc-tenancier  dans  le  diltrict  , ou 
duement  qualifié  fuivant  la  loi,  & 
qui  ait  plus  de  vingt-cinq  ans.  Les 
shériffs  de  chaque  comté , dans  l’ef- 
pace  de  cinq  jours  au  plus,,  après 
l’élection  du  dernier  des  comtés  du 
difirict,  s’alfembieront  au  lieu  le  plus 
commode,  & d’après  l’examen  des 
fcrutins  ainfi  pris  dans  leurs  comtés 
refpectifs , ils  déclareront  fénateur  le 
fu jet  qui  aura  eu  la  pluralité  des 
voix  dans  la  totalité  du  diftrict.  Pour 
que  la  compofition  de  cette  aifenî- 
blée  change  à tour  de  rô:e,  les  dif- 
tr  i et  s fe  r o n t d i v i Les  en  q 1 1 a t re  cl  a fïe  s 
égales  qui  feront  numérotées  par  le 
fort.  A la  fin  de  la  première  année  5. 
après  P élection  générale  , les  fbc 
membres  élus  par  la  première  cia  -e* 
fortiiont  de  place,  & la  vacance 
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cette  forcie  occafionnern , fera  rem- 
placée de  la  maniéré  fufdite  par  une 
nouvelle  élection  de  la  claife  ou  di- 
vifion  fuivante.  Le  tout  parfera  d’une 
dalle  à l’autre  fuivant  le  numéro-  de 
chacune,  & cette  rotation  continuera* 
chaque  année  dans  l’ordre  ci-derfus> 
preferit». 

Se&ion  cinquième .. 

-Le  d roit  de  fuffrage  aux  éîedions 
des  membres  des  deux  chambres, 
demeurera  tel  qu’il  eit  aduellement 
exercé  > & chaque  chambre  choifira 
fon  orateur,  nommera  fes  officiers, 
établira  les  réglés  de  procédure,  & 
enverra  les  lettres  indicatives  d’élec- 
tion pour  remplacer  les  vacances  in- 
termédiaires» 

Se  & ion  fixiemc. 

Toutes  les  loix  feront  d’abord" 
propofées  dans  la  chambre  des  dé- 
légués, & feront  enfuite  portées  au 
fenat  pour  y être  approuvées  ou 
rejettees,  ou  pour  y éprouver  des 
changemens  avec  le  confentement  de- 
là chambre  des  délégués:  à l’excep- 
tion feulement  des  bills  de  levée  d’ar~. 
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gent  qui  ne  pourront  point  ètrt 
changés  par  le  fénat , mais  qui  de- 
vront y être  approuvés  ou  rejettes 
purement  & fimplement. 

Se&ion  feptieme. 

Il  fera  élu  annuellement  un  gou- 
verneur ou  premier  magillrat  par  le 
fer u tin  réuni  des  deux  chambres: 
ce  ferutin  fe  prendra  dans  chaque 
chambre  refpeclivement  : il  fera  dé- 
pofé  dans  la  fille  de  conférence  , où 
les  boetes  feront  examinées  conjoin- 
tement par  un  comité  de  chaque 
chambre  ; & il  fera  fait  à chacune 
féparément  rapport  des  nombres  de 
voix,  afin  que  la  nomination  puiiTe 
y être  enregùtrée.  Telle  fera  la  ma- 
niéré confiante  de  prendre  dans  tous 
les  cas  le  ferutin  réuni  des  deux 
chambres.  Le  gouverneur  ne  pourra 
pas  conferver  fa  charge  plus  de  trois 
années  confécutives;  & il  ne  pourra 
être  réélu  qu’après  avoir  été  hors 
de  place  pendant  quatre  ans.  Il  lui 
fera  affigtié  pendant  fon  exercice  des 
appointemens  fuffifans , mais  modi- 
ques. Il  exercera  de  l’avis  du  confeil 
d’état  la  puiifance  exécutrice  du  gou- 
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Vtrnement , conformément  aux  loix: 
de  cette  république  ; & il  n’exercera 
fous  aucun  prétexte,  aucune  autorité, 
ni  ne  s’arrogera  aucune  prérogative 
en  vertu  d’aucunes  îoix,  llatuts  ou 
coutumes  d’Angleterre,  mais  il  aura 
le  pouvoir  d’accorder  répit  ou  grâce, 
de  l’avis  du  confeil  d’état,  excepté 
dans  les  cas  où  la  pourfuite  du  crime 
aura  été  faite  au  nom  de  la  chambre 
des  délégués,  ou  dans  ceux  fur  les- 
quels la  loi , par  quelque  difpofition 
particulière,  en  aura  ordonné  autre- 
ment: dans  tous  ces  cas  il  ne  pourra 
être  accordé  répit  ou  grâce  que  par 
une  rélolution  de  la  chambre  des 
délégués. 

Se&ion  huitième . 

L’une  & l’autre  chambre  de  baf- 
fe tn  blé  e générale,  pourront  s’ajour- 
ner refpe&ivement  elles-mêmes  le 
gouverneur  11e  pourra  ni  proroger, 
ni  ajourner  l’aflemblée  durant  la  fef- 
fion  , ni  la  diifoudre  dans  aucun  tems, 
mais  il  devra,  s’il  eft  néceifaire , & 
de  l’avis  du  confeil  d’état,  ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nombre  des 
membres  d#  la  chambre  des  délé- 
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guées,  la  convoquer  pour  un  terme 
plus  prochain  que  celui  auquel  elle 
fe  feroit  prorogée  ou  ajournée* 

Se&ion  neuvième , 

Il  fera  choifi  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux  chambres  de  l’alfembléer 
un  confeil  privé  ou  confeil  d'état  T 
compofé  de  huit  per'fonnes  prifes 
parmi  les  mêmes  membres  de  l’af. 
femblée,  ou  tirées  de  l’uni verfalité 
du  peuple,  à l’eftet  d'ajjijler  le  gou- 
verneur dans  l' aàmhùfi ration  du  gou- 
vernement. Ce  confeil  fe  choifira  par- 
mi (es  propres  membres  un  prélu- 
dent; qui,  en  cas  de  mort  * d'inca- 
pacité ou  d’abfence  néceffaire  du 
gouverneur,  fera  les  fondions  de 
lieutenant  du  gouverneur.  La  pré- 
fence  de  quatre  des  membres  de  ce 
confeil  fuffira  pour  lui  donner  l’ac- 
tivité: leurs  avis  & réfohitions  feront 
écrits  fur  un  regifire  & fignés  par 
les  membres  préfens,  pour  être  ce 
regifire  préfenté  à l’aflernblée  géné- 
rale lorfqu’elle  le  demandera:  chaque 
membre  du  confeil  pourra  y inférer 
fon  avis  contraire  à la  réfolution  qui 
aura  paifé  à la  pluralité.  Ce  confeil 
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nommera  Ion  clerc  '(greffier}  qui 
aura  des  appointemens  fixe^  par  la 
loi,  & qui  prêtera  fermeut  de  gaider 
le  feciet  fur  les  matières  que  le  con- 
feii  lui  prefcrira  de  tenir  cachées.  Il 
fera  deltiné  une  fomme  d’argent  qui 
fera  partagée  chaque  année  entre  les 
membres  du  confeil,  à raifon  de  leur 
affiduité:  tant  qu’ils  referont  mem- 
bres de  ce  confeit,  iis  ne  pourront 
fiéger  dans  Tune  ni  l’autre  des  cham- 
bres de  Pad  emblée. 

A la  fin  de  chaque  année,  deux 
membres  de  ce  confeil  en  feront 
retranchés  par  le  fcrutin  réuni  des 
deux  chambres  de  PalTemblée,  & ne 
pourront  pas  être  réélus  pendant  les 
trois  années  fuivames.  Ces  vacances, 
ainfi  que  celles  occalîonnées  par  mort 
ou  par  incapacité,  feront  remplies 
par  une  élection  nouvelle  dans  la 
même  forme. 

Se&ion  dixième . 

Les  délégués,  pour  la  Virginie 
au  congrès  continental,  feront  choi- 
fis  annuellement  , ou  deftitués  & 
remplacés  dans  l’intervalle  par  le 
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fcrutin  réuni  des  deux  chambres  de 
l’aiiemblée. 

Se&ion  onzième. 

Les  officiers  aâuels  de  milice, 
feront  continués  , & les  emplois  va- 
cans  feront  remplis  par  la  nomina- 
tion du  gouverneur,  de  l’avis  du 
confeil  privé,  fur  la  recommanda- 
tion des  cours  des  comtés  refpec- 
tifs  ; mais  le  gouverneur  & le  con- 
feil auront  le  pouvoir  d’interdire 
tout  officier , d’ordonner  falfemblée 
de  cours  martiales  fur  les  plaintes  de 
mauvaife  conduite,  ou  d’incapacité, 
& de  pourvoir  au  remplacement  des 
emplois  vacans  dans  le  cas  du  fervice 
actuel.  Le  gouverneur  pourra  aifem- 
bler  la  milice  de  l’avis  du  confeil 
privé;  & lorfqu’elle  fera  afiembiéei 
il  en  aura  feul  le  commandement 
fous  les  loix  du  pays* 

Se&ion  douzième . 

Les  deux  chambres  de  l’afTembîée 
nommeront,  par  leurs  fcrutins  réu- 
nis, les  juges  de  la  cour  fuprème 
des  appels  & de  la  cour  générale  % 
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tes  juges  en  chancellerie,  ceux  de 
l’amirauté,  le  fecrétaire  & le  pro- 
cureur généra],  tous  lefquels  offi- 
ciers recevront  leurs  commiffions  du 
gouverneur,  & conferveront  leurs 
offices  tant  qu’ils  Te  conduiront  bien. 
En  cas  de  mort,  d’incapacité  ou  de 
demiffion,  le  gouverneur,  de  l’avis 
du  confeil  privé  nommera  pour 
remplir  les  offices  vacans  des  fujets 
qui  feront  enfuite  approuvés  ou  dé- 
placés par  les  deux  chambres.  Ces 
officiers  auront  des  appointemens 
fixes  & fuffifans;  & ils  feront  tous, 
ainfi  que  tous  ceux  qui  occuperont 
des  emplois  lucratifs,  & tous  les  mi- 
niftres  de  l’évangile , quelque  nom 
qu’ils  portent,  incapables  d’etre  élus 
membres  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
chambres  de  l’aflemblée  ou  du  cou- 
feil  privé. 

Se&ion  treizième. 

Le  gouverneur,  de  favis  du  con- 
feil privé,  nommera  des  juges  de 
paix  pour  les  comtés,  & dans  les 
cas  de  vacances  ou  de  néceffité  d’aug- 
menter par  la  fuite  le  nombre  de  ces 
officiers,  ces  nominations  iè  feront 
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fur  la  recommandation  des  cours 
des  comtés  refpedifs.  Le  fecrétaire 
de  la  Virginie  actuellement  en  place, 
& les  clercs  de  toutes  les  cours  des 
comtés  feront  cotiiervés.  En  cas  de 
vacances,  1 oie  par  mort  , incapacité 
ou  dé  million,  il  fera  nomme  un  fe- 
crétaire, comme  il  eft  preferit  ci- 
deifus , & les  clercs  feront  nommés 
par  les  cours  refpedtive-s.  Les  clercs 
préfens  & à venir  conlerveront  leurs 
places  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien, 
ce  qui  fera  jugé  & déterminé  dans  la 
cour  générale.  Les  shériffs  & coro- 
ners  feront  nommés  par  les  cours 
refpeftives  , approuvés  par  le  gou- 
verneur de  l'avis  du  confeil  privé, 
& recevront  leurs  commiffions  du 
gouverneur.  Les  juges  de  paix  Nom- 
meront des  connétables  ; & tons  les 
droits  des  officiers  fufdit-s  feront 
taxés  par  la  loi. 

Section  quatorzième . 

Le  gouverneur , quand  il  fera  hors 
de  place  , & toutes  autres  perfonnes 
avant  commis  des  délits  contre 
l’Etat  par  malverfation , corruption 
ou  autres  manœuvres  capables  de 

•mettre 
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mettre  en  danger  la  fûreté  de  l’Etat 
pourront  être  accufés  par  la  chambre 
des  délégués.  Ces  accufations  feront 
pourfuivies  dans  la  cour  générale  , 
conformement  aux  loix  du  pays  , nar 
le  procureur  général , ou  par  tel  les 
autres  perfonnes  que  la  chambre 
pourra  commettre  à cet  effet  5 dans 
les  cas  ou  ils  feront  trouvés  cou- 
pables , les  accufés , gouverneur  ou 
autres  , feront  déclarés  incapables  de 

pofleder  jamais  aucun  office  fous  l’au- 
tonte  du  gouvernement,  ou  defli 
tues  de  leurs  offices  pour  un  certain 
tems , ou  condamnés  aux  peines  ou 

amendes  portées  par  la  loi. 

» 

Se  & ion  quinzième. 

Si  tous  ou  quelqu’un  des  ju^es 
de  la  cour  générale  , étaient , fur 
des  prefomptions  fondées , dont  la 
chambre  des  délégués  devra  juger 
a vaM'te  prévis  de  quelques. 

deilus  , la  chambre  des  délégués 
pouna  accufer  de  la  même  manière 
le  juge  ou  les  juges  ainfi  prévenus 
& pourfuivre  l’affaire  devant  la  cour 
s appels  j & celui  ou  «eux  qui  fe„ 
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roat  déclarés  coupables  , feront  punis 
de  la  maniéré  prefcrite  par  l’article 
précèdent. 

Se&ion  feizieme . 

...  ‘ / 

Toutes  les  commiffions  & con- 
ceffions  commenceront  par  ces  mots, 
ait  nom  de  la  république  de  Virginie  : 
elles  feront  fignées  en  certification 
par  le  gouverneur , & le  fceau  de 
la  république  y fera  appofé.  Tous 
les  a êtes  ou  ordres  des  juges  por- 
teront le  même  intitulé  , & leront 
{ignés  par  les  clercs  des  différentes 
cours.  Enfin  toutes  les  plaintes  fe- 
ront terminées  par  la  formule  : contre 
la  paix  ^ dignité  de  la  république . 

Se&ion  dix-feptieme. 

Il  fera  nommé  , chaque  annee  ,r  un 
tréforier  au  fcrutin  reuni  ctes  deux 
chambres  de  l’gifemblee. 

Se&ion  dix-kuitieme. 

Toutes  les  échutes  , amendes  ou 
confilcations  qui  étoient  ci- devant 
au  profit  du  roi , feront  aipprofk  de 
la  république,  à l’exception  de  celles 
que  la  législature  pourra  abolir , ou 
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fur  lefquelles  elle  pourra  autrement 
ftatuer. 


Se&ion  dix+iïetivieme. 

# *■ 
r 

, % p 

Les  territoires  contenus  dans  les 
chartes  d’éreétion  des  colonies  du 
Maryland,  de  la  Penfylvanie  & des 
Carolines  feptentrionale  & méri- 
dionale  , fout  par  la  préfente  confti- 
tution  , cédés  , délaiifés  & confirmés 
pour  toujours  aux  peuples  de  ces 
defFerentes  colonies  , refpeftivement 
avec  tous  les  droits  de  propriété , 
jurifdiéiion  & gouvernement  , & 

tous  les  autres  droits  quelconques  qui 
ont  pu  être  dans  aucun  tems  jufqu’à 
préfent  réclamés  par  la  Virginie  5 
laquelle  cependant  fe  réferve  la  libre 
navigation  & l’ufage  des  rivières  Po- 
tomack  & Pocomoke , ainfi  que  la 
propriété  des  cotes  ou  bords  de  ces 
rivières  du  coté  de  la  Virginie,  & de 
toutes  les  améliorations  qui  ont  été 
ou  qui  pourront  être  faites  fur  ces 
côtes  ou  bords.  L’etendae  de  la  Vir- 
gmie  au  nord  & à l’oyeft  demeurera 
à tous  les  autres  égards,  telle  qu’elle 
a été  fixée  par  la  charte  du  roi  Jac- 
ques premier  en  1609  , & par  le 

...  . . Nij 


îji  Constitution 

traité  de  paix  entre  les  cours  de  1* 
Grande-Bretagne  '&  de  France  , pu- 
blié en  176}  > à moins  queparunaéte 
de  la  législature  de  cet  Etat,  il  ne 
{oit  concédé  un  ou  plufieurs  terri- 
toires & établi  des  gouvernements 
à l’ouell  des  Monts  Alleghery  , & il 
ire  fera  acheté  aucunes  terres  des  na- 
tions Indiennes  que  pour  l’ulàge  & 
l’avantage  publics -,  & par  l’autorité 
de  l’affemblée  générale. 

Se&ion  vingtième . 

Pour  mettre  en  activité  la  pré- 
fente forme  de  gouvernement  , les 
repréfentans  du  peuple  aliénables  en 
convention  generale , choilirout  un 
gouverneur  & un  confeil-prive  , & 
auffi  ceux  des  autres  officiers  dont 
l’élection  doit  par  la  fuite  appartenir 
aux  deux  chambres , mais  qu’il  pa- 
roitra  néceffaire  de  nommer  fur  le 
champ.  Le  fénat  que  le  peuple  aura 
élu  pour  la  première  fois  , .reliera  en 
charge  jufqu’au  dernier  jour  de  Mars 
prochain  , & les  autres  officiers , 

jufqu’à  la  nn  de  la  feffion  fui  vante  de 
l’affemblée  générale.  En  cas  de  va- 
cances , l’orateur  de  l’une  ou  l’autre 
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des  chambres  enverra  les  lettres  pour 
indiquer  les  nouvelles  élections. 

Signé  , Edmund  Pendleton  » 
préfident. 

J.  Tazewel  t clerc  de  h coiv 
vention. 
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Ou  forme  de  gouvernement  confenti * 
£5"  arrêtée  par  les  repréfentans  de 
la  Caroline  Méridionale  * 
dans  un  congrès  commencé  & tenu 
à Charles-  Town  , le  mercredi  pre- 
mier jour  de  Novembre  mil  Jept  cent 
foixante- quinze  > continué  par  di- 

vers ajournemens  juj qu'au  mardi 
vingt-fix  Mars  mil  fept  cent  foixante- 
feize.o.. 

D ’ Autant  que  le  parlement  bri- 
tannique , réclamant  depuis  quelques 
années  un  droit  de  lier  les  colonies 
feptentrionales  en  Amérique  par  la 
loi , dans  tous  les  cas  quelconques , 
a porté  des  llatuts  pour  lever  un  re- 
venu dans  ces  colonies  , & pour 
difpofer  de  ce  revenu  , ainfi  qu’il  le 
îugeroit  à propos  , fans  le  confente- 
ment  & contre  le  gré  des  coloniftes  » 
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& comme  il  a paru  à ceux-ci  , que 
n’étant  point  repréfentés  dans  le 
parlement , mi  pareil  droit  étoit  ab- 
folument  inconftitutionnel  , & que 

s’il  étoit  admis  , il  les  réduiroit  tout- 
à-coup  du  rang  d’hommes  libres  à 
l’état  d’efclavage  le  plus  abject  j en 
conféquence  lefdites  colonies  ont 
fait  diverfes  remontrances  contre  l’ad- 
million  de  ces  actes , & elles  ont 
préfenté  des  requetes  pour  en  de- 
mander la  révocation.  Mais  ces  dé- 
marches n’ayant  produit  aucun  effet  , 
& le  parlement  britannique  qui  per- 
fide toujours  dans  les  mêmes  pré- 
tentions , ayant  établi  depuis  .encore 
d’autres  ftatuts  inconllitutionnels  & 
oppreffifs  , qui  étendent  le  pouvoir 
des  cours  d’amirauté  dans  les  co- 
lonies au-delà  de  fes  anciennes  limites, 
& leur  attribue  la  juridiction  dans 
les  cas  lemblabies  à ceux  qui  dans 
la  Grande-Bretagne  font  jugés  par 
des  jurés  , de  forte  que  toute  per- 
fonne  elt  fujette  à être  envoyée  & 
jugée  dans  la  Grande-Bretagne,  pour 
une  offenfe  dont  l’un  de  ces  ftatuts  a 
fait  une  offenfe  capftale  n & quoi- 
qu’elle  eût  été  commife  dans  les  co- 

N iv 
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loiiies.  - Que  le  port  de  Boftotra 
etc  bloque.  — Que  les  perfonncg. 
prévenues  de  meurtre  , dans  la  baye 
de  Màffachuffett , feraient , au  gré  du 
gouverneur  3 envoyées  pour  rece- 
voir leur  jugement  dans  toute  autre 
colonie  , ou  même  dans  la  Grande- 
Bretagne.  — Que  la  conftitution  du 
gouvernement  établie  par  charte 
dans  cette  colonie  ,.  eft  changée  dans- 
fes  principaux  points..  — Que  les. 
loix  d’Angleterre  & le  gouverne- 
ment libre  dont  la  jouilfance  avoit 
été  allurée  aux  habitans  de  Qiiebec 
par  une  proclamation  du  roi  , ont 
été  abolis  & remplacés  par  les  loix 
Franqoifes  > qu’on  a établi  dans  cette- 
province  la  religion  catholique  ro, 
niaine  ( qui-  jufques-là  y étoit  déjà 
exercée  librement  & tolérée  & ua> 
gouvernement  abfoin  ; & qu’on  a 
étendu  les  limites.,  de  cette  province 
jufqu’aux  frontières  des  établiffemens 
Anglois,.  Proteftans  & libres  , avec 
le  deflein  de  faire  fervir  tout.un  peu- 
ple profeifant  des  principes  de  reli- 
gion différais  de  ceux  des  colonies 
voifines , & fournis  à un  pouvoir  arbi- 
traire,. comme  d’inffrument  propre 
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à intimider  & a-  fu&juguer  les  colo- 
nies. 

D’autant  que  les  délégués  de  toutes 
les  colonies  de  ce  continent , depuis 
la  Nouvel le-Ecoife  jufqu’à  la  Géorgie, 
afletnblés  en;  un  congrès  général  & 
Philadelphie  , ont  porté,  de  la  ma- 
niéré la  plus  refpedlueufe  leurs 
plaintes  au  pied  du  trône  , iuppliant 
humblement  leur  fouverain  d’em- 
ployer fon  autorité  royale  &r  ion 
interpolation  pour  le  redreffement.  de 
leurs,  griefs  , occafionnés  par  les  fui— 
dits  ftatuts  , & qui  ont  alluré  fa 

majefte  que  la  bonne  harmonie  entre; 
k Grande-Bretagne  & l’Amérique 
éeliree  ardemment  de  la  pari  des  co- 
tomes , je  rétabliront  par  ce  moyen 

le  £yamP  > & que  les  colonises, 
le  repofoient  fur  la  magnanimité  & 

k juftice  du  roi  & du  parlement, 
pour  le  redreffcrrrent  de  beaucoup 
d autres  griefs  qui  les  tenoient  en 
iouftrance. 

, P’autant  auffi  que  ces  plaintes  ont 
ete  totalement  négligées  ,.  & qu’ri  a 
ete  paüe  des  ftatuts  encore  plus  cruels 
que  ceux  mentionnés  ci- de  du  s & 
far  leiquels  ou  a défendu  aux  co* 

N y? 
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Ionien  la  communication.  entr’elïes*' 
en  reftraigœant  leur  commerce  r & en 
<5tant  à des  milliers  d’habitans,  par 
la  défenfe  de  pêcher  fur  les  côtes 
d’Amérique  , les  moyens  de  pourvoir 
à leur  fubfift ance  :: 

D’autant  que  des  flottes  & des 

armées-  confidérabies  , avant  été  en- 

* •/ 

voyées  en  Amérique  pour  appuyer 
l’exécution  de  ces  loix , & pour 

effeétuer  une  entière  & parfaite  fou- 
miflîon  à la  volonté  d’une  adminif- 
tration  defpotiquc  & corrompue  , & 
en  conféquence  de  ce  ? des  hofhiites 
ayant  été  commencées  dans  la  baye 
de  Maflachuifett  par  des  troupes  fous 
le  commandement  du  général  Gage  * 
il  en  eft  réfulté  que  quantité  de  gens 
paifibles  , fans  appui  & fans  armes  > 
ont  été  pillés  & maflacres  de  gaiete 
de  cœur;  & enfin  , comme  il  n’y  a 
que  trop  lieu  d’appréhender  qu’il  ne  fe 
commette  de  pareilles  hofhiites  dans 
les  autres  colonies  ; les  coloniftes 
fe  font  vu  réduits  à la  neccffite  de 
prendre  les  armes  pour  repoulier  la 
force  par  la  force  , & pour  deleiidre 
leurs  perfonnes1  & leurs  propriétés 
contre  toutes  ces.  inv allons  & de* 
prédations  Illégales* 
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Néanmoins  les  délégués  defdités 
colonies , aiTemblés  dans  un  autre 
congrès  à Philadelphie  , délirant  for- 
tement d’effeétuer  une  réconciliation 
avec  la  Grande-Bretagne  , d’après  des 
principes  juftes  & conftitutionnels  * 
ils  ont  fupplié  fa  majefté  de  déter- 
miner quelque  moyen  par  lequel  les 
fupplications  réunies  de  fes  fideles 
coloniftes  , puffent  amener  une  ré- 
conciliation heureufe  & permanente  * 
demandant  en  même  tems  qu’on  prit 
des  mefures  pour  empêcher  l’effufion 
ultérieure  de  leur  fan  g > & que  tous 
les  ftatuts  qui  tendent  directement  à 
plonger  aucun  des  coloniftes  dans  la 
détreife  , fu fient  révoqués.  Mais 

comme  au  lieu  d’accorder  aux  co- 
loniftes la  juftice  qu’ils  avoient  & 
qu’ils  ont  droit  de  demander,  cette 
guerre  civile  & contre  nature  , dans 
laquelle  ils  ont  été  précipités  , & où 
ils  fe  trouvent  enveloppés,  a été 
pourfuivie  avec  une  violence  non  in- 
terrompue que  les  gouverneurs  & 
autres  perfonnes , chargés  de  conv 
miifion  royale  dans  les  colonies , en 
rompant  les  promettes  & les  enga-, 
gemens..  les  plus  folemnels , & en  vio- 
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font  toutes- obligations  d’honneur  , dè- 
juftice  & d’humanité-,,  ont  fait  arrêter  ‘ 
& emp  ri  former  plufieurs  particuliers  ; 
honnêtes  ,,  dont  les  biens  ont  été  faifis- 
& retenus  ou  détruits  ,,  fans  que  ces^ 
particuliers  enflent  commis  aucun 
crime  ou  encouru  la  confffeation  des 
leurs  biens  v — qu’il  sont  fufcité  des; 
ioulevemens  domeftiques  y accordé 
par  proclamation  la  liberté  aux  valets 
ik  aux  délaves  y — débauché  ou  eru 
levé  des  efclaves  pour  les  armer: 
contre' leurs  maîtres 5 — animé  &: 
encouragé  les  nations  Sauvages  à la: 
guerre  contre  les  colonies  5 = — fuT- 
pendu  les  loix  du  pays  pour  leur' 
fubftituer  la  loi  martiales  --  maflacré 
quantité  de  coloniftes  y,  ™ brûlé  dii 
verfes  villes-  & menacé  de  brûler 
de  même  celles  qui  reliaient  , & qu’ils- 
s’efforcent  encore  tous  les  jours  ,,  par 
une  conduite  qui  a déjà  fouillé  lest 
armes  britanniques  , & qui  fercit 

capable  de  couvrir  d’infamie  même 
des  nations  Sauvages , d’efléduer  la 
ruine  & la  deliruéiion  des  colonies. 

D’autant  qu’il  a été  pafle  dernière- 
ment un  fia  tut , par  lequel  fous  le 
prétexte  que  lefdites  colonies  étoienfc. 
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en  rébellion  ouverte  tout  commerce 
& toute  liai  fou  avec  elles  a été  in- 
terdit y par  lequel  aufïi  tous  vait 
féaux  appartenais  aux  habitons  des. 
colonies,-  & commerçant  dans- l’in- 
térieur d’icelles  ou  faifant  avec  elles 
le  commerce  d’importation  ou  d’ex- 
portation, enfemble  les  cargaifons  & 
effets  à bord  des  vaiffeaux , font 
déclarés  de  bonne  prife;  — que  les 
capitaines  & les  équipages  de  ces. 
vaiffeaux  font  affujettis  par  force  à 
fervir  à bord  des  vaiffeaux  du  roi 
contre  leurs  pays  & leurs  plus  chers, 
amis  5 — que  toute  faifie  & ‘détention! 
ou  deftrudtion  des  perfonnes  & pro- 
priétés des  coloniftes  faites  en  aucun 
tems  r pour  prévenir  ou  faire  ceffer 
ladite  prétendue  rébellion,  ou  qui 
pourront  être  faites  par  la  fuite,  en 
conféquence  dudit  ade , ou  pour  le 
fer  vice  du  public  font  autorifées  $ 
& que  les  perfonnes  plaidant  pour 
des  dommages  & intérêts  dans  de: 
pareils  cas  , fi  elles  perdent  leurs  pro- 
cès, font  fujettes  au  paiement  de  dé- 
pens très-coiifidérablcs  : 

D’autant  aulfi  qu’il  a été  donné  des- 
ordres pour  faire  paffer  en  Amérique^ 
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des  renforts  confîdérables  de  troupes 
& de  vaiifeaux  , qui  y font  attendus 
journellement  pour  pourfuivre  la 
gue  rre  contre  chacune  des  colonies 
unies,  avec  la  plus  grande  vigueur. 

D’autant  qu’en  conséquence  d’un 
plan  donné  par  les  gouverneurs  , & 
qui  paroit  avoir  été  concerté  entr’eux 
& les.  miiiiftr es  leurs  maîtres  , de  re- 
tirer les  officiers  ordinaires  , & par- 
la de  diffoudre  les  liens  du  gouver- 
nement & de  faire  naître  l’anarchie 
& la  confufion  dans  les  colonies  > 
le  lord  William  Campbell , dernier 
gouverneur,  a diffous  , le  if  Sep- 
tembre dernier  , l’aflemblée  générale 
de  cette  colonie , & qu’il  n’en  a pas 
été  convoqué  d’autre  depuis,  quoi- 
que fuivant  les  voix  , il  doive  y avoir 
une  affemblée  générale  au  moins  tous 
les  fix  mois  : que  ce  lord  , après 
avoir  fait  tous  {es  -efforts  pour  ôter 
la  liberté  , les  biens  & la  vie  au  bon 
peuple  de  cette  colonie , que  par  les 
devoirs  de  fa  place  il  étoit  obligé  de 
protéger , s’cft  retiré  de  la  colonie  , 
& a emporté  avec  lui  le  grand  fceau 
& les  inltru  étions  royales  adrefféeS 
aux  gouverneurs* 
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• D’autant  que  les  juges  des  cours 
de  juftice  de  cette  colonie  ont  re- 
fufé  d’exero  r leurs  fondions  refpec- 
tives  , de  forte  qu’il  eft  devenu  indif- 
penfablement  néceffaire  pendant  la 
durée  de  la  préfente  fituation  des  af- 
faires de  l’Amérique , & jufqu’à  ce 
qu’on  puiffe  parvenir  à accommoder 
les  malheureux  différends  entre  la 
Grande-Bretagne  & l’Amérique  ( évé- 
nemens  que  quoique  calomniés  & 
traités  comme  rebelles  , nous  defirons 
néanmoins  encore  avec  la  plus  vive 
ardeur  ) de  choifir  d’un  commun  ac- 
cord & pour  le  bien  du  peuple,,  qui 
eft  P origine  & le  but  de  tout  gouver- 
nement , un  moyen  pour  régler  la 
police  intérieure  de  cette  colonie  : 
le  congrès  étant  revêtu  de  pouvoir 
compétent , & ayant  délibéré  fur 
tout  ce  qui  eft  expofé  ci-delïus  , a 
arrêté  en  conféquence  les  articles 
fui  van  s:: 

•r 

SeBïon  première . 

Ce  congrès  étant  une  libre  & coin- 
plette  repréfentation  du  peuple  de 
cette  colonie  , fera  réputé  & appelle 
déformais  Pajjemblée  générale  de  la 
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tinuer comme  telle , jufqu’air  vingt- 
un  d’Odobre  prochain  & non  pins 
long-tems». 

Se&ion  deuxieme. 

L’affemblée  générale  choifira  r 
au  fcrutin , dans  fon  propre  corps  y 
un  confeil  législatif  qui  fera  com- 
pôle  de  treize  membres  ( dont  fept 
fuihront  pour  terminer  une  affaire): 
& qui  fubfiftera  aufii  Long-tems  que 
faii emblée  générale*. 

Se&ion  troifieme . 

Ifaffemblée  générale  St  ledit  conw. 
feil  législatif  éliront  conjointement 
au  fcrutin  «,  dans  leurs  corps  on 
parmi  le  peuple  en  général un  pré-< 
fident  & commandant  en  chef  de  la. 
colonie*  & un  vice-préfident,. 

Se&ion-  quatrième .. . 

Si  un  membre  de  Pkffemblée  géné- 
rale eft  élu  préfident  & commandant 
en  chef  ou  vice-préfident,  ou  membre, 
du  confeil  législatif,  fa  place  dans, 

P ail  emblée  générale  deviendra  va- 
cante , & on  choifira  une  autre  peï> 
&mxe  pour  la  remplir  5 & fi  ui& 
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membre  du  confeil  législatif  eft  élu* 
préfidênt  & commandant  en  chef  ^ 
ou  vice-prefident , il  perdra  fa  place: 

& oa  y nommera  une  autre  per- 
sonne. 

Se&ion  cinquième . 

H y aura  un  confeil  privé,  dont 
le  vice-prefident  de  la  colonie' fera 
de  droit  membre  & préfidênt,,  & 
qui  fera  compofé  de  fix  autres  menu 
bres  choifis  par  Scrutin  dont  trois 
par  l’aifemblée  générale  & les  trois- 
autres  par  le  confeil  législatif pourvu, 
toutefois  qu’aucun  officier  de  l’ar- 
mée ou  de  la  marine,  au  fervice  du 
continent  ou  de  cette  colonie  , ne 
puifle  être  élu  pour  ce  confeil  privée 
Un  membre  de  l’aÆemblé’e  générale 
ou  du  confeil  législatif,  qui  aura 
ete  choifi  pour  être  membre  du  con- 
feil privé,  ne  perdra,  pas  pour  cela 
fa  place  dans  l’affemblée  générale  ou 
dans,  le  confeil  legislatif  ,,  à moiin^ 
qu’il  ne  foit  élu  vice-préfident  de  la 
colonie , auquel  cas  , ou  choifira  une 
autre  perfonne  à fa  place.  Le  confeil 
privé ( dont  quatre  membres  forme- 
mit  un  quorum  , c’eft- à-dire  fuffiront 


306  Constitution 

pour  terminer  une  affaire  ) donnera 
fon  avis  au  préiident  & comman- 
dant en  dief , lorfque  celui-ci  le  de- 
mandera , mais  ie  préfîdent  & com- 
mandant ne  fera  pas  obligé  de  con- 
fiai ter  le  confeil  privé  , excepté  dans 
les  cas  mentionnés  ci-après. 

H . . .. 

Se  Sien  fîxieme . 

Les  qualités  requifes  pour  être  prê- 
fident  & commandant  en  chef  ou 
vice-préfident  de  la  colonie,  ainfl 
que  pour  etre  membres  du  confeil 
législatif  & du  confeil  privé  , feront 
les  mêmes  que  celles  des  membres 
de  faiiembiée  générale  , & les  uns  & 
les  autres  , lorfqu’ils  feront  élus  de- 
vront prêter  un  ferment  de  qualifi- 
cation dans  faiiembiée  générale. 

Sefition  Jeptieme. 

L’autorité  législative  réfidera  dans 
le  président  & commandant  en 
chef,  dans  Paffemblée  générale  & 
dans  le  confeil  législatif  Toutes  les 
rélolutions  concernant  les  levées  de 
deniers  ( bills  d’argent  ) , pour  le 
fou  tien  du  gouvernement  feront  l’af- 
faire propre  de  faiiembiée  générale  5 
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& le  confeil  législatif  11e  pourra  iti 
changer  5 ni  modifier  les  bills  , mais 
i!  aura  la  faculté  de  les  rejetter.  Tous 
les  autres  bills  ou  ordonnances  pour- 
ront provenir,  foit  de  Talîemblée 
générale  , foit  du  confeil  législatif  ; 
& ils  pourront  être  changés  , mo- 
difiés par  l’un  ou  par  l’autre.  Les  bills 
ayant  palfé  à Paflemblée  générale  & 
au  confeil  législatif,  le  président  & 
commandant  en  chef  pourra  y don- 
ner fon  confentement  ou  les  rejetter. 
Lorfqu’ils  auront  reçu  fon  approba- 
tion , ils  auront  toute  la  force  & 
toute  la  validité  d’un  acîe  de  i’aifem- 
b!ée  générale  de  cette  colonie.  L’afi 
femblée  générale  & le  confeil  lé- 
gislatif refpeélivement , jouiront  de 
tous  les  privilèges  qui  ont  pu  être 
réclamés  ou  exercés  par  la  chambre 
des  communes  de  l’aifemblée  ; mais 
le  confeil  législatif'  n’aura  nullement 
le  pouvoir  d’expulfer  fes  membres. 

r 

Sc&ion  huitième . 

L’afiemblée  générale  & le  con- 
feil législatif  pourront  s’ajourner  eux- 
mèmes  refpeétivement  ; & le  pré- 
sident & commandant  en  chef  n’aura 
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point  le  pouvoir  de  les  ajourner,, 
proroger  ou  diffoudrej  mais  il  lui. 
fera  libre  de  les  convoquer  s’il  elfe 
néceflaire  v avant  le  tems  pour  lequel 
ils  le  feront  ajournés,  Lorlqu’un  Bill 
aura  été  rejetté,  il  pourra  être  rap- 
porté de  nouveau  à une  féance  de 
î’aifemblée  générale  ou  du  conleil 
législatif  à la  fuite  d’un  ajournement 
qui  devra  être  au  moins  de  trois 
jours. 

Sefition  neuvième. 

L’aflemblée  générale  & le  confeil' 
législatif  choifiront  eux  mêmes  leurs 
orateurs  refpedifs  & leurs  officiers, 
comme  bon  leur  femblera. 

SeBion  dixième* 

Lorfqu’un  membre  de  Pàflemblée 
générale  ou  du  confeil  législatif  ac- 
ceptera une  place  lucrative  ou  cotn- 
million  quelconque  ( excepté  dans 
la  milice),  il  perdra  fa  féance  dans 
l’affemblée  générale  ou  dans  le  con- 
feil législatif,  & on  fera  auffi-tôt  une 
nouvelle,  élection.  Si  elle  retombe  fur- 
lui , rien  ne  l’empêchera  de  reprendre 
fa.,  place». 
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Se&ion  onzième . 

Le  dernier  lundi  d’Oétobre  pro- 
chain & le  lendemain,  & déformais 
tous  les  deux  ans  , les  mêmes  jours, 
les  membres  de  i’alfemblée  générale 
Ceront  élus  pour  s aifernbler  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  Décembre 
fuivant , & refter  en  fonction  pen- 
dant deux  ans,  à compter  dudit  der- 
nier lundi  d’Oétobre.  L’aiTemb’ée 
générale  fera  compofée  du  meme 
nombre  de  membres  qui  fe  trouve 
dans  le  préfent  .congrès  : chaque  pa- 
roifle & difbiét  devant  avoir  le 
même  nombre  de  repréfentans  qu’ao 
tuellement,  favoir: 

Les  paroiifes  de  Saint-Philippe  & 
de  Saint-Michel , de  Charles-Town 9 
trente  membres. 

La  paroifle  de  Chrift-Church , fix 
membres. 

La  paroifle  de  Saint-John , comté 
3e  Berkley  , fix  membres. 

La  paroifle  de  Saint-Andrew , fix 
membres. 

La  paroifle  de  Saint-George  s Dor-> 
cheiter , fix  membres* 
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La  paroiife  de  Saint- James,  Goofc- 
Creek , fix  membres. 

La  paroide  de  Saint-Thomas  ,& 
de  Saint-Denis  , fix  membres. 

La  paroiife  de  Saint  - Paul , fix 
membres. 

La  paroiffe  de  Saint-barthellemei  , 
fix  membres. 

La  paroiffe  de  Sainte-Helene , fix 
membres. 

La  paroiffe  de  Saint- James  , Fur  la 
riviere  de  Santé , fix  membres. 

La  paroide  de  Prince  George  , fur 
la  riviere  Wingaw , fix  membres. 

La  paroiife  de  Prince  Frederick  , 
fix  membres. 

La  paroiffe  de  Saint-John  , dans  le 
comté  de  Colleton  , fix  membres. 

La  paroiffe  de  Saint-Peter  fix 
membres.  ' 

La  paroiffe  de  Prince  William, 
fix  membres. 

La  paroiife  de  Saint-Stephen , fix 
membres. 

Le  diftridt  à Peft  de  la  riviere  de 
’Waterée,  dix  membres. 

Le  difirict  de  Ninety-fix  ( ou  96  ) , 
dix  membres. 

» ‘ 
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• Le  diftridl  de  Saxe  - Gotha , fix 
membres. 

Le  diftridl  entre  les  rivières  de 
Broad  & Salady  , en  trois  divifions  , 
Lavoir  : 

Le  diilricft  d’en  bas  , quatre  mem- 
bres : le  diftridl  de  la  petite  riviere , 
quatre  membres:  le  haut  diftridl  ou 
diftridl  de  Sparte  , quatre  membres. 
Le  diftrid  entre  les  rivières  Broad 
& Catawba,  dix  membres. 

Le  diftridl  appelle  New- acquifi- 
tion  , dix  membres. 

La  paroiiie  de  Saint-Matthew , fix 
membres. 

La  paroilfe  de  Saint-David , fix 
membres. 

Le  diftridl  entre  la  riviere  Savan- 
nah  & la  fourche  feptentrionale  d’E- 
difto  , iix  membres. 

L’élection  défaits  membres  fe  fera 
autant  qu’il  fera  polîible  fui  van  t ce 
qui  eft  prefcrit  par  l’adte  d’éledlkm. 
Lcr! qu'il  n’y  aura  ni  églife  , m mar- 
guilners  dans  un  diftridl  ou  paroiiie, 
l’alfemblée  générale , quelque  tems 
avant  l’expiration  des  deux  années, 
indiquera  des  lieux  .d’éledlion  , & 
nommera  des  perfonaes  pour  re- 
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cueillir  les  voix  & lui  en  rendre 
compte.  La  qualification  des  -élec- 
teurs fera  la  meme  que  «celle  qui  eft 
requife  par  la  loi;  mais  les  perfonnes 
poifedant  des  biens  , qui , fuivant  le 
tarif  de  la  derniere  taxe  , font  taxa- 
bles aux  fomrnes  mentionnées  dans 
'l’aéle  d’éledion,  auront  droit  de  vo- 
ter, quoique  ces  biens  n’aient  pas 
ete  taxes  effectivement;  pourvu  que 
ces  mêmes  personnes  aient  les  autres 
qualités  requifes  par  ledit  ade.  Les 
électeurs  prêteront  le  ferment  de 
qualification , fi  Pofficier  chargé  de 
recueillir  les  voix  l’exige.  La  quali- 
fication de  la  perfonne  élue  devra 
être  telle  qu’elle  eft  mentionnée  dans 
l’ade  d’elediom,  & il  fera  entendu 
qu’elle  fignifie  que  la  perfonne  élue 
n’a  point  de  dettes. 

Section  douzième , 

Si  une  paroifle  ou  diftrid  né- 
glige ou  refufe  d’élire  des  membres  f 
& fi  ceux  qui  auront  été  élus  ne 
fe  rendent  point  à l’affemblée  gé- 
nérale , ceux  qui  s’y  feront  rendus  , 
auront  les  pouvoirs  de  Paffemblée 
générale.  Il  ne  faudra  pas  moins  de 

quarante-neuf 
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quarante-neuf  membres  pour  former 
lliie  chambre  qui  puilfe  traiter  les 
ahai res  > mais  1 orateur  & fepfc  mem- 
bres fuifiront  pour  s’ajourner  d’un 
jour  a l’autre. 

Se&ion  treizième. 

Audi -tôt  qu’il  fera  pofTibîe  ; 
après  la  première  féance  de  l’aifem- 
blee  generale,  on  choifira  le  pré-* 
fident  & commandant  en  chef,  & 
un  vice-prefident  de  la  colonie  & 
du  confeil  prive  , en  la  maniéré  & 
pour  le  tems  prefcrits  ci-deifus;  & 
en  attendant  que  ce  choix  fait  fait, 
1 ancien^  prefident  & commandant 
en  chel  & le  vice-préfident  de  la 
colonie  & du  confeil  privé,  con- 
tinueront de  remplir  les  fonctions  de 
leurs  places  refpeétives. 

Secîion  quatorzième. 

En  cas  de  mort  du  prefident  & 
commandant  en  chef , ou  de  fou  ih- 
lence  de  la  colonie , le  vice- préfi- 
xent de  la  ço  o nie  \ accédera  à fa 
place  & le  confeil  privé  choifira 
dans  ion  propre  corps  un  vice-pré- 
fident  de  la  colonie  i & en  cas  de 
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mort  du  vice  - prélîdent  de  la  co- 
Ionie  ou  de  fon  abfence  de  la  co- 
lonie , un  des  membres  du  confeii 
privé  fera  choüi  par  ce  confeü  , 
pour  remplir  les  fonctions  du  vice- 
préfident , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
nommé  à ces  places  reipecli  veulent 
par  raifemblée  générale  & le  confeii 
législatif , pour  le  refte  du  terns  pour 
lequel  l’officier  mort  ou  abfent  avoit 
été  nommé. 

Se&ion  quinzième. 

Les  délégués  de  cette  colonie  au 
congrès  général  5 feront  choifis  con- 
jointement par  l’aiiemblée  ' générale 
& le  confeii  législatif,  au  fcrutin  , 
dans  l’aflemblée  générale. 

Se&ion  feizieme , 

Le  vice~préfident  de  la  colonie 
& le  confeii  privé  ou  le  vice-pré- 
fident  & la  majorité  du  confeii  privé  , 
qui  fe  trouveront  en  place  , exerce- 
ront les  pouvoirs  d’une  cour  de 
chancellerie.  Il  y aura  un  ordinaire 
qui  exercera  les  pouvoirs  qui  ont 
été  exercés  jufqu’à  préfent  par  cet 
officier  dans  cette  colonie* 
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Se  & ion  dix-feptieme. 

La  jurifdiétion  de  la  cour  d’ami- 
rauté fe  bornera  aux  eaufes  mari- 
times. 

SeSfion  dix-huitieme „ 

Toutes  les  caufes  & tous  les  pro- 
cès pendans  à aucune  cour  de  juftice 
ou  d’équité,  pourront,  Il  les  deux 
parties  y confentent , être  continués 
& terminés , fans  qu’011  foit  obligé 
de  les  commencer  de  nova.  Et  les 
juges  des  cours  de  juftice  feront 
faire  des  liftes  de  jurés  & convo- 
queront les  jurés,  en  fe  rapprochant 
le  plus  qu’il  fera  poifible  de  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  actes  de  l’aflem* 
bïée  générale  dans  de  pareils  cas. 

Se&ion  dix-neuvieme . 

Les  juges  de  paix  feront  nommés 
par  faflemblée  générales  & la  durée 
de  leur  commiftion  dépendra  du  bon 
plaifir  uiu  préfident  & commandant 
en  chef.  Ils  n’auront  point  d’épices , 
excepté  pour  les  pourfuites  qu’ils  fe- 
ront dans  des  cas  de  crimes  capitaux  > 
& iorfqu’ils  ne  feront  point  en  fonc« 
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fcion  comme  juges  de  paix,  ils  ne 
pourront  point  jouir  des  privilèges 
accordés  par  la  loi  à cette  magiftrature. 

Se&un  vingtième. 

Tous  les  autres  officiers  de  juftice 
feront  choifîs  par  fcrutin  par  l’af- 
femblée  générale  & le  confeil  légis- 
latif concurremment , & ils  rece- 
vront { excepté  les  juges  de  la  cour 
de  la  chancellerie  ) leur  commiliion 
du  préfident  & commandant  en 
chef,  qui  les  confervera  tant  qu’ils 
le  comporteront  bien  ; mais  ils  pour- 
ront etre  deffitués  de  leurs  emplois 
à la  requilîtion  de  l’ailemblee  géné- 
rale & du  confeil  législatif. 

Sï&um  vingt -unième. 

Les  shérilfs , ayant  les  qualités 
requifes  par  la  loi , feront  choifis  de 
la  meme  maniéré  par  Paiiembiée 
générale  & le  confeil  legislatif , & 
recevront  leur  commiihon  du  pre- 
fident  & commandant  en  chef,  qui 
la  leur  donnera  pour  deux  ans  feule- 
ment. 

Se  & ion  vingt-deuxieme. 

Les  commiiiaires  de  la  trésorerie  * 
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le  fecrétaire  de  la  colonie  , celui  qui 
tient  le  regilïre  des  hypotheques  & 
contrats  de  vente , l’avocat  général 
& le  receveur  des  poudres  feront 
choiils  par  fcrutin  par  Paflemhlée 
générale  & le  confeil  législatif  con- 
curremment , & ils  recevront  leur 
commiffion  du  préfident  & com- 
mandant en  chef , qui  les  confervera 
dans  leurs  emplois  tant  qu’ils  fe  com- 
porteront bien  y mais  ils  pourront  en 
être  deftitués  à la  requifition  de  l’af- 
femblée  générale  & du  confeil  lé- 
gislatif. 

Se&ion  vingî-troifieme. 

Tous  les  officiers  de  l’état-major 
dans  l’armée  & tous  les  capitaines 
dans  la  marine  feront  choifis  par 
fcrutin  par  l’aflemblée  générale  & le 
confeil  législatif  concurremment  y & 
ils  recevront  leur  commilfion  du 
préfident  & commandant  en  chef  5 
de  qui  tous  les  autres  officiers  dans 
l’armée  & dans  la  marine  recevront 
pareillement  la  leur. 

Se&ion  vingt- quatrième» 

En  cas  de  vacance  d’aucun  des 
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emplois  ci-deflus3  qui  font  à la  no- 
mination de  Paflemfelée  générale  & 
du  confeil  législatif,  le  préfident  & 
commandant  en  chef,  de  Pavis  & du 
con lentement  du  confeil-privé  pourra 
nommer  d’autres  perfonnes  à la  place 
de  celles  qui  feront  venues  à man- 
quer en  attendant  que  l’aflemblée 
générale  & le  conléil  législatif  pro- 
cèdent à une  nouvelle  élection  pour 
les  emplois  vacans. 

Section  vingt - cinquième . 

Le  préfident  & commandant  eit 
chef,  de  Pavis  & du  confentement 
du  confeil-privé  , pourra  r pour  le 
te  ms  qu’il  lui  plaira,  & en  attendant 
d’autres  réfolutions  à cet  égard  de  la 
part  de  Paflemblée  générale  & du 
confeil  législatif,  nommer  tous  les, 
autres  officiers  néceii aires , excepté 
ceux  que  la  loi  prelcrit  de  choifir 
autrement. 

Se&icn  vingt- fixieme» 

Le  préfident  & commandant  en 
chef  n’aura  nul  pouvoir  de  faire  la 
guerre  ou  la  paix  , ou  de  conclure 
aucun  traité  définitif  fans  le  confeil- 
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te  ment  de  l’afleniblée  générale  & du 
confeil  législatif. 


Se&ion  vingt- feptiem  c. 


Dans  le  cas  où  une  paroifle  ou 
dilfrict  négligeroit  d’élire  un  mem- 
bre ou  des  membres  au  jour  de  l’élec- 
tion , ou  s’il  arrivoit  qu’aucune  per- 
fomie  ciioine  pour  être  membre  de 


l’afleniblée  générale,  refufat  de  pro- 
duire fes  qualités  , & de  prendre 


féance  , qu’elle  vint  à mourir  ou  à 
quitter  la  colonie  , ladite  aiiemblée 


fixera  des  jours  convenables  pour 
élire  dans  ces  cas  refpectivcment  un 
ou  plufieurs  membres  de  ladite  a lie  râ- 
blée générale.  A la  mort  de  T un  des 


membres  du  confeil  législatif  ou  du 
coiifeil-pri  vé , il  fera  élu  un  autre 
membre  a fa  place,  en  la  maniéré 
ei-defliis  prefcrite  pour  l’éleétion  res- 
pective de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
deux  conieils. 


Section  vinct-huitieme . 

O 

Les  réfolutions  du  congrès  con- 
tinental , qui  font  actuellement  en 
vigueur  dans  cette  colonie , conti- 
nueront à conferver  leur  force  juf- 
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qu’a  ce  que  !e  même  congrès  vienne 
à les  changer  ou  à les  révoquer. 

Se  & ion  vingt -neuvième* 

1 Les  réfections  du  préient  eotî- 
grés  ou  d’aucun  congrès  précédent 
de  cette  colonie , ainfi  que  toutes  les 
loix  qui  y font  en  vigueur  actuelle- 
ment & qui  ne  le  trouvent  point 
changées  par  la  prélente  conftitu- 
tion  , continueront  à fublilter  jufqu’à 
ce  qu  eiles  viennent  à être  changées 
ou  révoquées  par  la  législature  de 
cette  colonie,,  à moins  qu’elles  ne 
foient  que  pour  un  certain  tems  ; 
dans  lequel  cas  elles  expireront  aux 
ternies  refpedifs  fixés  pour  leur 
durée, 

SeBion  trentième », 

L’autorité  exécutrice  réfidera  dans 
ia  perfonne  du  préfident  & com- 
mandant en  chef,  fous  les  claufes 
& reftrictions  mentionnées  ci-deilus, 

SeBion  trente-unieme .. 

Le  préfident  & commandant  en 
chef,  le  vice -préfident  & le  corn- 
feil-privé  de  cette  colonie  auront 


% 
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refpedivement  les  mêmes  privilèges 
perfonnels  qui  ont  été  alloues  par 
acte  d’aflemblée  au  gouverneur , au 
lieutenant  gouverneur  & au  confeil- 
privé. 

Se&ion  trente-  d euxicme. 

Toutes  les  perfbnn.es  aétuel  fe- 
rment en  place  > conferveront  leurs 
commiflïons  jufqu’à  ce  qu’il  fe  faife- 
une  nouvelle  nomination  en  la  ma- 
niéré prefcrite  ci-deiîus  ; & alors 

toutes  les  nouvelles  commiflïons  qui 
ne  feront  point  dérivées  de  l’auto- 
rité du  congrès  de  cette  colonie  y 
céderont  & feront  milles.. 

Se&ion  trmte-troljieme . 

Toutes  les  perfonnes  choifies  & 
nommées  pour  un  emploi  ou  une 
place  de  confiance  prêteront  le  fer- 
ment fuîvant avant  d’entrer  en  exer- 
cice de  leurs  fondions.. 

Moi  N . N,  je  fais  ferment  que  je 
foutiendrai , maintiendrai  & défendrai  f 
autant  qu'il  fera  en  mon  pouvoir , lw 
€onjïituûon  de  la  Caroline  rneridio - 
Unie  telle  qui  elle  a été  établie  par  le. 
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congres  le  vingt-fx  Mars  mil  fept  cent 
foixante-feize , jufqiPd  ce  que  les  diffé- 
rends entre  la  Grande  Bretagne  Cf  PM* 
mérique  fuient  arrangés  , ou  que  je  ferai * 
relevé  de  mon  ferment  far  P autorité  lé- 
gislative de  la  dite  colonie  : ainfi  Dieu 
me  fuit  en  aide . 

Toutes  les  autres  perfbnnes  fem- 
blables  prêteront  un  pareil  feimenU 

S eSion  trente - q : i atr  ieme . 

Les  falaires  annuels  fuivans  fe- 
ront alloués  aux  officiers  publics; 
nommés  ci-après  : 

Le  préfixent  & commandant  en 
chef,  neuf  mille  livres  ( argent  de; 
la  Caroline  ),. 

Le  chef  de  juftice  & les  juges' 
fes  affiftans,  auront  refpedivement 
les  falaires  qui  leur  ont  été  affignés 
par  a de  de  l’affemblée.. 

L’avocat  général  v deux  mille  cent 
livres  pour  lui  tenir  lieu  de  toutes.* 
rétributions  fur  le  tréfor  public  à 
titre  d’épices , pour  les  pourfuites; 
dans  les  affaires  criminelles. 

L’ordinaire  , mille  liv.  fterl. 

Les  trois  commiflaires  de  la  trdç. 
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forerie  deux  mille  livres  fterling 
chacun. 

Tous  les  autres  officiers  publics 
auront  les  mêmes  falaires  qui  leur 
ont  été  alloués  refpeélivement  par 
l’acte  d’affemblée* 

Par  ordre  du  congrès  5 le  26  Mars 
1776. 

W m.  Henri  Draytgn  , préfident. 

Contre-figné , Peter  Timothy  ? 
fecrétaire..  - 
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» A D H.E  S I G N de  la  ville  de- 
George-Tovn  à la<  nou- 
velle forme  de  gouvernement 
dans  la  Caroline-méridioiiale., 

A la  cour  des  fejjlons  générales  de 
paix.,.  &c.  tenue  à George-Town3 

dans  la  Caroline  méridionale  , le 

, ^ ** 

6 Mai  1776», 


Dénonciation  dit  grand  juré  du 
diftri8.de-  George-Town.. 

L 

ïjOrfqu’im  peuple ,,  toujours  "fou- 
rnis & afFedionné  au  fyrtème  de 
gouvernement  forme  pour  fon  bon- 
heur , & fous  lequel  il  a long-tems 
vécu,  trouve  que  par  la  baffefle  & 
la  corruption  de  les  adminiftrateurs, 
les  loix  deftinées  au  maintien  de  fes 
droits  facres  & inaliénables  , font 
pervertis  çn  jnftrumens  facrileges 


BE  là  Caroline. 

cToppre/ïion  ; & qu’au  mépris  de. 

tout  parte  focial  & des  obligations: 
générales  de  juftice-,  ceux  même  qu’il 
a conftitués  pour  le  gouverner  & le 
protéger , cherchent  tous  les  moyens 
de  le  mettre  lotis  le  joug  & de  le. 
détruire,  les  loix  divines  & hu- 
maines l’autorifent  à employer  pour 
le  redreflcment  de  fes  griefs  , ceux 
que  lui  indique  le  defir  de  fa  propre 
confer  valions  C’eft  avec  la  joie  la 
plus  vive  que  nous  avons  vu  cette 
province , jadis  heureufe,  s’attacher 
malgré  tous  les  efforts  criminels  que 
font  fes  ennemis  britanniques  pour 
Paffujettir  & l’opprimer,.  & tandis, 
qu’elle  eft  en  proie  à toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  , à perfévérer  dans, 
ce  fyftème  de  paix  pour  lequel  elle 
eft  armée  , en  formant  la  conftitu- 
tion  de  gouvernement  la  plus  équi- 
table & la  plus  defirable  que  l’efprit 
humain  puiife  imaginer  , pour  con- 
vaincre ainfi  l’univers  de  la  juftice 
de  fes  intentions  & de  fes  égards, 
pour  les  droits  de  l’humanité.  La 
constitution:  artuelle  de  gouverne- 
ment formée  par  le  dernier  congrès 
de  cette  colonie , promet  à.  tous  les 
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habitant  tous  les  heureux  effets  qui 
peuvent  réfulter  delà  fociété.  Elle  eft 
égale  & j u lie  dans  les  principes  autant 
que  fage  & vertueufe  dans  fes  fins. 
Ainfi  toute  efpérance  de  liberté , de  fu- 
reté & de  bonheur  futurs , font  affinés 
à nous-mêmes  & à notre  poftérité  j 
& notre  vertueufe  perfévérance  en 
rendra  la  poiîeffion  perpétuelle.  Ces 
confidérations  peuvent-elles  manquer 
d’ali  urer  la  fatis faction  la  plus  douce 
à tout  bon  citoyen  ? S’il  fe  trouve 
faire  partie  d'une  communauté  où  la 
vertu  feule  eft  fouveraine  , où  la 
tyrannie  ne  trouve  point  d’afyle , & 
ou  tout  fyftème  d’oppreffion  eft  re- 
gardé avec  horreur,  ne  travaillera- 
t-il  pas  de  toutes  fes  forces  , fans 
être  arrêté  par  la  confidération  dTau- 
eun  danger  , à maintenir  ce  glorieux; 
avantage  contre  quiconque  ofera  y 
porter  atteinte  ? S'il  exiftoit  quelque- 
mil  érable  aîfez  dépourvu  de  tout  prin- 
cipe d’humanité  pour  marquer  le 
moindre  mécontentement  de  ces  ar- 
rangemens , nous  le  regardons  comme 
indigne  de  la  fociété  des  hommes* 
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Nous  11e  pouvons  nous  empêcher 
d’exprimer  notre  fatisfaétion  du 
choix  des  officiers  publics  aéluels 
qui  ont  reçu  leurs  titres  de  notre 
confia tution.  La  forme  de  leur  no- 
mination eft  fondée  fur  la  juftice  & 
l’impartialité  la  plus  ftriéte  : la  durée 
donnée  à leur  non  voir  * eft  conforme' 
à tous  les  principes  de  fureté  pour 
le  peuple  ; & le  mérite  per fo miel 

de  tous  ceux  qui  (ont  en  place  5 leur 
a attiré  cette  confiance  lî  générale. 
& 11  méritée. 

1 1 1. 

Lorfque  nous  réfléchhîons  à l’har- 
monie générale  qui  régné  actuel- 
lement dans  cette  partie  de  la  co- 
lonie , & à la  fenfation  auffi  promp- 
te qu’univerfelle  que  doivent  pro- 
duire les  bons  effets  de  notre  gou- 
vernement , nous  nous  flattons  cle: 
voir  cette  colonie  * l’objet  de  tant 
de  vexations  & d'outrages , jouir 
bientôt  d’un  écat  de  félicité  & de 
liberté  * dont  jufqu’à  préfent  elle; 
n’avoit  eu  aucune  idée,.. 
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Enfin  , nous  demandons  la  per- 
million  de  préfenter  nos  finceres  re- 
merciemens  à M.  le  juge  Mathews 
pour  le  difco-urs  patriotique  & vi- 
goureux qu’il  a prononcé  à l’ou- 
verture de  cette  ceffion  , & nous  dé- 
lirons que  cet  arrêté  , qui  contient 
nos  feutimens  & nos  remerciemens  , 
foit  imprimé  dans  les  papiers  publics* 

Benjamin  Young»  premier  juré* 


*§*  ^*  *§*  ^ *§*  *^*  *§* 
CONSTITUTION 

DE  LA  CA  RO  L INE 
MÉRIDIONALE. 


En  confcil  législatif  , du  3 Février 

*777* 

Ordonne  que  le  bill  intitulé  i 
hli  pour  établir  la  constitution  de 
F Etat  de  la  Caroline  méridionale  y 
foit  imprimé  & rendu  public  , tel 
qu’il  a ete  envoyé  à cette  chambre4 
par  l’aflemblée  générale. 

Par  ordre  de  la  chambre. 

Thomas  Farr,  clerc,  (greffier)» 


Bill  pour  établir  la  conjlitntion  de  Y Etat 
de  la  Caroline  méridionale. 

A T tendu  que  la  forme  de  gou- 
vernement convenue  & arrêtée  par 
les,  hommes  libres  de  ce  pays , a-fieius. 
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blues  en  congrès  le  vingt- fixietne  iouf 
de  Mars  dernier,  n’étoit  que  provi- 
foire , calculée  pour  & appropriée  à 
la  fituation  des  aiiaires  publiques  , à 
cette  époque  , fous  la  perfpeélive 
d’un  accommodement  avec  la  Grande- 
Bretagne  , événement  deflré  alors. 

Et  attendu  que  les  Etats  Américains 
fe  font  depuis  conftitués  Etats  indé- 
fendans  , & que  le  lien  politique  qui 
avoit  fubfifté  jufqu’a  ce  moment  en- 
tr’eux  & la  Grande-Bretagne  a été 
entièrement  rompu  par  la  déclaration 
de  l’honorable  congrès  continental  , 
en  date  du  quatrième  jour  de  juil- 
let dernier  , pour  les  nombreules  , 
grandes  & importantes  raifons  qui 
y font  particulièrement  développées. 
Il  devient  abfolument  néceiïaire  d’ar- 
ranger une  conttitutioîi  permanente  ? 
telle  que  l’exige  ce  grand  événe- 
ment. 

Qu’il  doit  en  co-nféquence  établi 
& itatué  par  fou  excellence  jean 
Riitledge  , écuyer,  prélident  & com- 
mandant en  chef  dans  l’Etat  & fur 
1 Etat  de  la  Caroline  méridionale  y 
par  l’honorable  coufeil  législatif  & 
ia  chambre  des  repréfentans  , & par 
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leur  autorité  , que  les  articles  fuivans, 
arretés  par  les  hommes  libres  de  cet 
Etat , actuellement  aflçmblés  eu  at- 
fembiée  générale,  foient  de  ce  mo- 
ment & pour  toujours  , ( à moins: 
qu’ils  ne  foient  changés  par  l’autorité 
législative  de  cet  Etat  ) , regardés 
comme  la  conltitution  & la  former 
de  gouvernement  dudit  Etat. 

Se&ion  première - 

Le  titre  de  ce  pays  fera  déformais» 
Etat  de  lu  Caroline  méridionale. 


Section  deux iem e.. 


L’autorité  législative  fera  con- 
Fiée  à un  conleil  législatif,  & à la 
chambre  des  repréfentans  (i). 


(i)  Dans  le  texte  , la  dénomination  de 
générai  ajjcrnbly  eft  employée  àlafoispoue 
l’une  des  chambres  de  la  législature , & 

pour  la  réunion  des  deux  ^ nous  avons 
cru  devoir  éviter  la  eonfufion  qui  en  ré- 
fuite,  en  appellant  chambre  des  reprefew - 
tans , la  chambre  particulière,  & en  con» 
fervant  le  nom  d a fj'emb lé c générale  poux 
la  réunion  des  deux.. 


A 
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Se&ion  troifieme. 


T 


Àuffi-tôt  qu’il  fera  poffibîe 
après  leur  première  féance , le  cou 
feil  législatif  & la  chambre  des  re- 
prefentuns  réunis  en  aflemblée  géné- 
rale , éliront  au  fcrutin  ; foit  d’entre 
leurs  membres  , foit  d’entre  l’univer- 
faiité  du  peuple  , on  prélideut  & 
commandant  en  chef  ? un  vice- 
prélideut  de  1 ’i  tat , & un  confeil- 
privé  , pour  demeurer  les  uns  & les 
autres  en  charge  pendant  deux  années: 
& j u f qu’à  ce  que  ce  choix  foit  fait , 
le  prélideut  & commandant  en  chef  ? 
le  vice-préfident  & le  confeil-privé 
premiers  élus  & aduell  emeut  en 
ch  arge , continueront  d’exercer  leurs 
fondions  refpedives. 


Se&ion  quatrième , 


Si  un  membre  du  confeil  législatif 
ou  de  la  chambre  des  repréfe titans 
elf  éiu  prélideut  & commandant  en 
chef  ou  vice-préfident  , & s’il  en 
exerce  les  fondions  , fa  place  fera  va- 
canté  , & on  élira  une  autre  perfonne- 
pour  la  remplir. 
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Section  c in  qui  me . 

Toute  perfonne  qui  fera  élue 
pré  ii  J eut  & commandan  t en  chef 
de  l’Etat , ou  vice-préiident , ou 
membre  du  confeil-prive  , devra 
faire  preuve  des  qualités  fuivantes , 
fa  voir. 

Le  préiident  & le  vice-préiident, 
d'avo  r réfidé  dans  cet  Etat  pendant 
dix  ans , & les  membres  du  confeil- 
privé  pendant  cinq  ans  immédiate- 
ment avant  leur  dite  éledion  , & de 
poiféder  dans  cet  Etat  une  terre  en 
valeur  ou  franche  tenue  , en  toute 
propriété  & chacun  en  droit  foit, 
valant  au  moins  dix  mille  livres  ar- 
gent courant  , libre  de  toutes  dettes  ; 
& lors  de  leur  éleflion,  ils  préfen- 
teront  leurs  preuves  fous  ferment 
dans  l’aflemblée  générale. 

Section  fîxieme. 

Aucun  préiident  ou  commandant 
en  chef , élu  à l’avenir , apres  avoir 
fervir  fes  deux  ans  , ne  fera  éligible  5 
pour  remplir  de  nouveau  ledit  office, 
qu  apres  quatre  années  entièrement 
révo  nés , depuis  h jour  ou  il  fera 
foiti  de  charge, 


II 
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5?  f ? 'ptieme * 

Aucune  perfbnne  dans  cet  Etat  ne 
pourra  poiTéder  , dans  un  feul  & 
meme  teins  , l’office  de  préfident  ou 
de  voce  - préfident , concurremment 
avec  un  autre  office  ou  com million 
■civile  ou  militaire,  excepté  dans  la 
mî  ice  , loit  dans  cet  Etat  , foi t fous 
l’autorité  du  congrès  continental,. 

Se&io n huitième . 

Dans  le  cas  où  le  préfident  & com- 
mandant en  chef  viendrait  à mourir, 
du  s’abfenteroit  de  l’Etat  , le  vice- 
préfident  lui  fuccedera  dans  fou  of- 
fice , & le  confeil  - privé  choffira 

parmi  fes  membres  un  vice-préfident 
de  l’Etat.  Et  dans  le  cas  ou  le  vice- 
préfident  viendrait  à mourir  , ou  s’ab- 
fenceroit  hors  de  l’Etat , un  des  mem- 
bres du  confeil- privé  , choili  par  lès 
collègues  , lui  fuccédera  dans  ion 
office  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  fait  par 
la  chambre  des  repréfentans  & le 
confeil  législatif  une  nomination  à 
ces  offices  refpeélifs  , pour  le  tems 
que  l’officier  mort  ou  a bien  t devint 
encore  relier  eu  place. 
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Seffion  neuvième. 

Le  confeiU  privé  , dont  le  vice- 
préfident  de  l’Etat  fera  de  d»'oit  mem- 
bre & président , fera  compofé  de 
neuf  membres  , y compris  le  vice- 
préfident } & la  préfence  de  cinq  de 
fes  membres  fuffira  pour  lui  donner 
l’aélivité  j mais  il  eft  déclaré  qu’aucun 
officier  de  terre  ou  de  mer  , au  fer  vice, 
loït  du  continent , i oit  de  cet  Etat , 
& qu’aucun  juge  d'aucune  des  cours 
de  loi  ne  feront  éligibles,  & que  le 
pere  , le  fils  ou  le  frere  du  préfident 
actuellement  en  charge  , ne  pourront 
être  élus  membres  du  confeil  privé 
pendant  la  durée  de  fou  adminiltra- 
tien. 

Un  membre  du  confeil  législatif 
ou  de  la  chambre  des  repréfentans  , 
élu  membre  du  cordeil  privé  , ne 
perdra  pas  pour  cela  fia  place  dans  le 
conleil  législatif  ou  dans  la  chambre 
des  repréientans  , à moins  qu’il  ne 
foie  élu  vice  préfident  de  l’Etat  ; dans 
lequel  cas  fia  place  lèra  vacante  , & il 
fera  élu  une  autre  perforine  pour  la 
remplir.  Le  conleil-privé  e(t  établi 
p'our  donner  les  confiais  au  préfident 
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& commandant  en  chef  lorfquhl  les 
lui  demandera  5 niais  le  préfident  ne 
fera  obligé  de  le  confalter  que  dans 
les  cas  preferits  par  la  loi.  Si  un 
membre  du  conleibprivé  meurt  ou 
quitte  cet  Etat,  il  en  fera  choid  un, 
autre  à fa  place , en  la  maniéré  ci* 
deiius  mentionnée. 

Seclimi  dixième « 

Dans  le  cas  où  le  préfident  s’ah- 
fenteroit  de  Charles-Town  , ou  ferait 
malade,  le  vice-préfident , ou  en  cas 
d’ahfenee  de  celui-ci,  un  membre 
quelconque  du  conleil  privé , pourra 
être  autorifé  par  un  pouvoir  ligné 
du  prélident  & fcellé  de  fou  fceau  , 
à remplir  les  fondions  de  prélident, 

Se&ion  onzième , 

Le  préfident  & commandant  en 
chef  fera  revetu  de  l’autorité  exé- 
cutrice , dans  les  bornes  & avec  les 
reliridions  mentionnées  ci-après. 

Section  douzième. 

Le  dernier  lundi  de  Novembre  & 
le  jour  fuivant  dans  l’année  de  Notre 
Seigneur  nul  fept  cent  ioixante  dix- 

huit  , 
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huit,  & à pareils  jours  dans  la  fuite 
à chaque  révolution  de  deux  années, 
chaque  paroide  & diftrid,  faifant 
partie  de  cet  Etat , élira  au  fcrutinun 
membre  du  confeii  législatif,  ( à l’ex- 
ception du  diftrid  des  paroides  de 
Saint-Philippe  & de  Saint-Michel  de 
Gharles-Tovvn  , qui  élira  deux  mem- 
bres; & auiii  à l’exception  du  dif. 
trid  entre  la  riviere  Large  & celle 
de  Saludy , partagé  en  trois  divi- 
sons : ) favoir,  le  bas  diftrid,  le 
diftrid  de  la  petite  riviere , & le 
haut  diftrid  ou  diftrid  de  Sparte  , 
chacune  defquelles  dites  divifions 
élira  un  membre  : tous  ces  membres  , 
ainfi  élus , s’affembleront  le  fécond 
lundi  de  Janvier  dans  le  lieu  accou- 
tume à Charles-Town  , à moins  que 
les  hafards  de  la  guerre  ou  que  des 
maladies  contagieufes  ne  permirent 
pas  de  s’y  aflembler  en  fureté;  au- 
quel cas  le  préfident  & comman- 
dant en  chef  alors  en  charge  , pourra , 
de  l’avis  & avec  le  confentement  du 
coufeil  privé  , affigner  par  une  pro- 
clamation un  lieu  de  féance  plus  fur, 
plus  commode  , & pour  deux  années,' 
compter  dudit  dernier  lundi  d^ 
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Novembre.  Et  perforine  ne  fera  éli- 
gible pour  une  place  dans  ledit  con- 
feii  avant  d’avoir  atteint  Page  de 
trente  ans.  Il  ne  faudra  pas  moins 
de  treize  membres  pour  donner  à ce 
confeil  l’aélivite  s mais  l’orateur  ou 
trois  membres  préfens  pourront  Pa- 
journer  d’un  jour  à un  autre.  Au- 
cune perfonne  réfidente  dans  la  pa- 
roiife  ou  dans  le  diftriét  pour  le- 
quel elle  aura  été  élue , ne  pourra 
prendre  féance  dans  le  confeil  lé- 
gislatif, à moins  de  polféder  en  toute 
propriété  dans  ladite  paroiife  ou  le- 
dit diRriél , une  terre  en  valeur  & 
franche  tenue , valant  au  moins  deux 
mille  livres  argent  courant , libres  de 
toutes  dettes.  Et  aucune  perfonne 
non  réfidente  ne  fera  éligible  pour 
une  place  dans  ledit  confeil,  à moins 
de  poifeder  en  toute  propriété  dans 
la  paroiife  ou  le  diftriét  pour  lequel 
elle  fera  élue  , une  terre  en  valeur 
& en  franche  tenue  , valant  au  moins 
fept  mille  livres  argent  courant , 
libre  de  toutes  dettes. 

Se&ion  treizième. 

L Le  dernier  lundi  de  Novembre  & 
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le  jour  fuivant,  dans  l’année  de  Notre- 
Seigneur  mille  fept  cent  foixante-dix- 
huit , & à pareils  jours  dans  la  fuite 
à chaque  révolution  de  deux  années, 
on  élira  les  membres  de  la  chambre 
des  repréfentans , qui  devront  s’af. 
fembler  le  fécond  lundi  de  Janvier 
prochain  en  fuivant , dans  le  lieu  ac- 
coutumé à Charles-Town  , à moins 
que  les  hafards  de  la  guerre  ou  que 
des  maladies  contagieufes  ne  permif- 
fent  pas  de  s’y  aflembler  en  fureté * 
auquel  cas  le  préfident  & comman- 
dant en  chef,  alors  en  charge , pourra, 
de  l’avis  & avec  le  confentement  du 
confeil  privé , affigner  par  une  pro- 
clamation un  autre  lieu  d’affemblée 
plus  fur , plus  commode  , & pour 
deux  années  , à compter  du  dernier 
lundi  de  Novembre. 

Chaque  paroiiTe  & diftriét  de  cet 
Etat  enverra  des  membres  à la  cham- 
bre des  repréfentans  dans  les  pro- 
portions fui  vantes  , favoir  : 

Les  paroilfes  de  Saint-Philippe  & 
de  Saint-Michel , de  Charles-Town, 
trente  membres. 

La  paroillë  de  Chrift-Church , fix 
.membres. 
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La  paroifle  de  Saint-Jean  , dans  le 
comte  de  Berkley  y fix  membres. 

La  paroifle  de  Saint- Andrew  > lîx 
membres. 

La  paroifTe  de  Saint-George  , Dor«* 
chefter  , fix  membres. 

La  paroifle  de  Saint- Jaques , Gcofe- 
Creek , fix  membres. 

La  paroifle  de  Saint-Thomas  & 
de  Saint-Denis  * fix  membres. 

La  paroifle  de  Saint  - Paul , fix 
membres. 

La  paroifle  de  Saint-Barthelemi  9 
fix  membres. 

La  paroifle  de  Sainte-Helene  * fix 
membres. 

, La  paroifle  de  Saint-Jacques  , San* 
tée , fix  membres. 

La  paroifle  du  Prince  George  * 
"Wiiiyah , fix  membres. 

La  paroine  du  Prince  Frederick  3 
fix  membres. 

La  paroifle  de  Sainte  Jean , dans  le 
comte  de  Colleton  , fix  membres. 

La  paroifle  de  Saint-Pierre , fix 
membres. 

La  paroifle  du  Prince  Guillaume,' 
fix  membres. 

La  paroifle  de  Saint-Etienne , fix 
mejnbjtçs. 





DE  LA  'C  Aubin*  B.  54t 

Le  diftriél  à l’eft  de  la  rivière 
'Waterée,  dix  membres. 

Le  diftriél  des  Quatre-vingt-feize  , 
dix  membres. 

Le  diftriél  de  Saxe  - Gotha  , fix 
membres. 

Le  diftricl  entre  la  riviere  Large 
& la  riviere  Saludy,  en  trois  divi- 
fions , favoir  : 

Le  bas  diftrid  , quatre  membres. 

Le  diftriél  de  la  petite  riviere , 
quatre  membres. 

Le  haut  diftriél  ou  diftricl  de 
Sparte  , quatre  membres. 

Le  diftriél  entre  la  riviere  Large 
& la  riviere  Catawba,  dix  membres. 

fLe  diftricl  appelle  la  Nouvelle 
acquisition  , dix  membres. 

La  parodie  de  Saint-Matthieu , fix 
membres. 

La  paroifle  de  Saint-David  , fix 
membres. 

Le  diftriél  entre  la  riviere  Savan- 
nah  & la  fourche  nord  d’Edifto  3 fix 
membres. 

Et  il  fera  procédé  à l’éleélion  def- 
dits  membres , autant  qu’il  fera  pof- 
fible  conformément  aux  claufes  de 
l’a<fte  d’éleeftion.  Et  dans  le  cas  où  il 
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n y aura  pas  d eglifes  ni  de  mai*, 
guilhers  dans  une  paroiiTe  ou  dil- 
tndl , la  chambre  des  répréfentans  , 
un  tems  convenable  avant  de  fe  fe. 
parer,  délignera  les  lieux  d’élection 
& les  perfonnes  qui  devront  rece- 
voir les  fulFrages  & drefler  les  pro« 
*es-verbaux. 

Quant  aux  qualités  des  électeurs  ? 
tout  homme  libre , blanc  & non 
autre , reconnoilTant  Pexiftence  d’un 
Dieu  9 & croyant  à un  état  futur  ds 
peines^  & de  recompenfes  , ayant  at^ 
teint  1 âge  de  vingt-un  ans  , ayantr 
été  réfident  & habitant  dans  cet  Etat,, 
pendant  i annee  entière  qui  aura  pré- 
cédé immédiatement  la  date  des  lettres 
pour  indiquer  Péleétion  à laquelle  il 
prétendra  voter  T ayant  une  franche 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  an 
moins , ou  un  lot  de  ville  ( i ) , étant 


(i  ) L origine  de  cette  dénomination  vient 
de  ce  qui  s eft  pratiqué  lors  de  la  fondation 
de  plusieurs  villes  d’Amérique;  on  divifa 
a abord  le  terrein  où  l’on  devoit  bâtir  en 
petites  portions  fuffifantes  chacune  pour 
une  maifon  & un  jardin.  Chaque  perfonne 
qui  avoit  acheté  mille  acres  dans  le  diftrid; , 
tut  droit  a une  de  ces  portions , qui  furent 
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légalement  faifi  & poflelfeur  de  l’un  ou 
de  l’autre  , fix  mois  au  moins  avant  la- 
dite élection  , ou  ayant  payé  taxe  l’an- 
née précédente,  ou  étant  devenu  tùf- 
ceptible  de  payer  taxe  la  préfente  an- 
née , fix  mois  au  moins  avant  ladite 
élection , pour  une  fournie  égale  à la 
taxe  impofée  fur  cinquante  acres  de 
terre  pour  le  maintien  du  gouver- 
nement , fera  réputé  avoir  les  qua- 
lités requifes  pour  voter  , & fera  ca- 
pable d’élire  un  ou  plufieurs  repré- 
fentans  , pour  une  ou  plufieurs  places 
dans  le  eonfeil  législatif  & dans  la 
chambre  des  repréfentans  pour  la 
paroifle  ou  le  diftrid  où  il  réfide 
actuellement,  & jouira  des  mêmes 
droits  d’éleétion  dans  toutes  les  autres1 
paroiiTes  ou  diltriéts  de  cet  Etat  , 
dans  lefquels  il  polfédera  une  fem- 
blable  franche-tenue.  Les  électeurs 
feront  preuve  de  leurs  qualités  lous 
le  ferment  ou  l’affirmation  , s’ils  en 
font  requis  par  l’officier  qui  fera  le 
procès-verbal.  Les  qualités  des  fujets 


numérotées  & tirées  au  fort  ; de-là  leur  elfe 
venu  le  nom  de  lot  de  ville , qu’elles  por- 
tent encore- 
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élus , s’ils  font  rélîdens  dans  la  pa- 
roide  ou  le  diftrid  pour  lequel  ils 
feront  élus , feront  les  memes  qui 
iont  mentionnes  dans  fade  d’élec- 
tioii  7 [es  biens  exigés  devront 
etre  libres  de  toutes  dettes.  Mais  au- 
cim  nomme  non  rélident  ne  fera  éli. 
gibie  pour  une  place  dans  la  chambre 
des  reprefentans , s’il  n’efl  proprié- 
taire, de  fon  chef,  d’une  terre  en 
va.eur  & /f anche-tenue , valant  an 
moins  trois  mille  cinq  cents  livres 
argent  courant , libre  de  toutes  dettes, 

danf.,ar,  Paro’^e  ou  diftrid  pour  lew 
que!  il  fera  élu. 


Section  quatorzième. 

Si  quelque  paroilie  ou  difirid  né- 
glige ou  refufe  d’élire  fes  membres  y 
ou  h les  membres  élus  ne  fe  rendent 
pas  à la  chambre  des  reprefentans - 
ceux  qui  s’y  feront  rendus  , auront 
les  pouvoirs  de  la  chambre  des  re- 
prelentans.  Il  11e  faudra  pas  moins  de 
quarante-neuf  membres  pour  confti- 
tuer  une  chambre  capable  d’adivité , 
mais  l’orateur  ou  fept  membres 

pourront  ajourner  d’un  jour  à un 
autre. 
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Section  quinzième . 

Lorfqu’on  aura  pu  fe  procurer 
les  éclairciflemens  convenables  fur 
la  population  particulière  & com- 
parative , & fur  les  propriétés  fuf- 
ceptibîes  d’ètre  taxées  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Etat,  alors  iliera 
établi  pour  le  nombre  des  repré- 
fentans  une  proportion  la  plus  égale 
& la  plus  jufte,  toujours  eu  égard 
au  nombre  d’habitans  blancs , & aux 
propriétés  d’un  chacun  fufceptibles 
d’étre  taxées. 

Se&ion  feizieme , 

Tous  1 es  bills  de  levée  d’argent 

o 

pour  le  maintien  du  gouvernement , 
devront  être  faits  en  première  inf- 
tance  dans  la  chambre  des  repréfen- 
tans , & ne  feront  ni  changés , ni 
corrigés  par  le  confeil  législatif,  qui 
aura  feulement  le  droit  de  les  rejetter 
purement  & fimpîement.  Mais  il  ne 
fera  tiré  aucuns  fonds  du  tréfor  pu- 
blic que  par  l’autorité  législative  de 
l’Etat.  Tous  les  autres  biils  ou  or- 
donnances pourront  etre  faits  en  pre- 
mière initance  dans  ia  chambre  des 

P v 


34^  Constitution 

reprefentans,  ou  dans  le  confeil  lel 
gislatif , & pourront  être  changés  r 
corriges  ou  rejettes  par  l’une  &. 
1 autre  chambre.  Les  bills  qui  auront: 
pafle  dans  la  chambre  des  repré- 
fentans  & dans  le  confeil  législatif  5 
feront  lignes  par  le  prélîdent  & com- 
mandant en  chef,  alors  en  charge,- 
par  l’orateur  du  confeil  législatif  , 
& par  celui  de  la  chambre  des  re- 
prefentans dans  la  chambre  du  con- 
feil , & auront  alors  la  force  & la 
validité  d’aétes  de  l’alfemblée  géné- 
rale de  cet  Etat.  La  chambre  des  re- 
prefentans & le  confeil  législatif  joui- 
ront refpecHvement  de  tous  les  au- 
tres privilèges  qui  ont  été  dans  aucun 
tems  prétendus,  ou  exercés  par  la 
chambre  des  communes  de  l’affem- 
bléc. 

Se&ion  dix-j  reftieme. 

La  chambre  des  repréfentans  St 
le  confeil  législatif  pourront  s’ajour- 
ner refpedivement  eux-mêmes , 8c 
le  prefident  & commandant  en  chef 
n’aura  pas  le  pouvoir  de  les  ajourner, 
proroger  ni  dilfoudre.  Mais  dans  les 
cas  de  néceffité  il  pourra , de  l’avis 
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8c  avec  le  confentement  du  confeil- 
prive  , les  convoquer  avant  le  tems 
pour  lequel  ils  fe  feront  ajournés. 
Et  lorfqu’un  bill  aura  été  rejette, 
il  pourra  être  propofé  de  nouveau 
dans  une  féance  de  la  chambre  des 
repréfentans  & du  confeil  législatif 
réunis  , après  cependant  un  ajour- 
nement qui  ne  fera  pas  moindre  que 
de  trois  jours. 

Se&ion  dix - huitième. 

La  chambre  des  repréfentans  & 
le  confeil  législatif  choifiront  chacun 
leurs  orateurs  refpectifs  & leurs, 
propres  officiers , par  la  voie  du 
fcrutin  , fans  pouvoir  être  troublés 
dans  ce  choix.  Et  lorfque  les  cham- 
bres feront  en  vacances , leurs  ora- 
teurs expédieront  les  lettres  pour 
pourvoir  aux  places  qui  viendront 
à vaquer  par  mort  dans  leur  cham- 
bre refpective,  en  donnant  avis  trois 
fe maine s au  moins  * & jamais  plus 
de  trente-cinq  jours  à l’avance  * du 
tems  indiqué  pour  l’éleélion. 

SeStion  d ix- neuvième . 

Si  quelque  paroifle  ou  diftrift  nê* 
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U”  0U  Pleurs  de  fes 

il  m iV5;  V0Ur  de  réle*on*  ou 

feil  ÎA;  j -telu  membre  Pour  le  con- 

egis.-atif  ou  la  chambre  des-  re- 

prefentans  refiife  dp  ftir»  f 
vp«  s i , üe  mire  les  preu- 

fluaHté  6 Pvfndre  ^ance  en  cette 

JL'  ,0U  si1  mreurt’  ou  s’il  quitte 

ladite 5 h U,,C0,fl1  léSfe,atif*  ou- 
iadite  chambre  des  reprc/entans  , 

fuivanr  le  cas  ,•  indiqueront  des  jours: 

convenables  pour  élire  le  membre 

ourles  membres  defdits  coni'ei!  lé» 

des  re^ 


Se&ion  'vingtième., 

Si  quelque  membre  de  la  chambre 
des  reprefentans  ou  du  eonfeil  lé. 

! S aCCCpte  qiieilllle  emploi  de: 
.prolit , ( .u  quelque  corn  million  , ex- 

«epte  dans  la  milice,  fa  place  va. 
«quera,  par  ce  feu!  fait',  & j]  fe 
tiendra  une  nouvelle  éieefeion  pour 
7 pourvoir  ; mais  il  n6  fera  pas  m. 
^apab;e  pour  cela  de  la  remplir  s’il 
e.  réélu,  a moins  qu’il  ne  fit  nommé 
fecretaire  d’Etat , commi/Taire  de  la 
treforerie,  officier  des  douanes, 
gjrde  des  regifaes  des  ventes  , 
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tranfports  de  propriétés  & hypothe- 
ques y greffier  de  quelqu’une  des 
cours  de  juftice , receveur  des  pou- 
dres , greffier  du  conreil  législatif  ? 
du  confeil-privé  ou  de  la  charnu  c 
des  reprefentans  , arpenteur  générai 
ou  commiifaire  des  magafins  mili- 
taires } lefquels  officiers  font  ici  dé- 
clarés incapables  d’ètre  membres  7 
foit  du  confeil  législatif , foit  de  la 
chambre  des  repréfentans. 


Section  vingt  & unième . 

Aucun  rtfiniftre  de  l’évangile  ou 
prédicateur  public  , de  quelque 
croyance  religieufe  qu’d  foit  5 ne 
fera  éligible  à l’avenir  comme  mem- 
bre , foit  du  confeil  législatif,  foit 
de  la  chambre  des  reprefentans. 


SeSion  vingt-deuxieme. 

Les  délégués  de  cet  Etat  au  con- 
grès continental  , feront  choifis  an- 
nuellement au  f cru  tin  par  la  chambre 
des  repréfentans  & le  confeil  lé- 
gislatif réunis  enaffemblée  générales 
& aucun  article  contenu  dans  la  pré- 
fente conifitutioii  * ne  pourra  être 
èntendu  s’étendre  à réputçr  vacante 


'•V-i.  ' / 
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la  place  de  quelque  membre  qui  effi 
ou  fera  par  la  fuite  délégué  de  cet 
f-tat  au  congres  continental , à caufe 
de  cette  qualité. 


Se  & ion  vmgt-troîjiemz* 

Le  vice-préfident  de  l’Etat  & le 
confeil-prive  , où  le  vice-préfident 
une  pluralité  du  confeil-privé, 
actuellement  en  charge,  exerceront 
les  ronchons  , & auront  les  pouvoirs 
de  cour  de  chancellerie  ; & il  y aura 
un  ordinaire  (i),  oui  exercera  les 
onCtions  & aura  les  pouvoirs  attri- 
bues jufqu’à  préfent  à cet  officier 
dans  cet  Etat. 


Se&ion  vingt-quatrième. 

La  jurifdiction  de  la  cour  d’a- 
mirauté fera  reftreinte  aux  caufes 
maritimes. 


_(i)  L ordinaire  eft  un  officier  de  milice 
qui  donne  les  lettres  d’adminiftration  pour 
ies  biens  des  gen«  qui  font  morts,  qui  en- 
regittrs  ies  teftamens  , reçoit  les  comptes 
des  exécuteurs  teilamentaires  & des  ad, 
mimftrateitts. 
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Se&ion  vingt-cinquième. 

Les  juges  de  paix  feront  nommes 
par  la  chambre  des  reprefentans , & 
recevront  du  préfident  & comman- 
dant en  chefune  commiffion  durable 
à volonté.  Us  n’auront  droit  a aucun 
falaire  , excepté  dans  les  pourfuites 
pour  crimes  capitaux  , & Ion  qu’il  s 
n’exerceront  point  les  fonctions  de 
leur  magiftrature  : ils  n’auront  point 
de  droit  aux  privilèges  qui  y font 
attachés  par  la  loi. 

Section  vingt-fixisme. 

Tous  les  autres  officiers  de  juC- 
tice  feront  choifis  au  fcrutin  par  la 
chambre  des  reprefentans  & le  con- 
feil  législatif  réunis  en  alfemblee 
générale , & à l’exception  des  juges 
de  la  cour  de  chancellerie,  ils  re- 
cevront du  préfident  & comman- 
dant en  chef  des  commiffions  du- 
rables tant  qu’ils  fe  comporteront 
bien  > mais  ils  feront  révoqués  fur 
la  demande  de  la  chambre  des  re- 
préfentans  & du  confeil  législatif. 

Se&ion  vingt-feptieme. 

Les  shéritfs  ayant  les  qualités.  r®é 
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quifes  par  la  loi , feront  choifis  dans 
chaque  diftrict  de  l’Etat  par  les  francs- 
tenanciers  du  diftrift  refpecftif  , & 

recevront  du  prefident  & comman- 
dant en  chef  une  commiflion  pour 
deux  années  feulement. 


Section  vingt-huitième. 

t Les  commiffaires  de  la  tréfore- 
rie  , le  fecretaire  d’Etat , le  garde 
des  regiftres  des  ventes , tranfports 
de  propriété  & hypotheques  , le  pro- 
cureur-general , le  receveur  des 
poudres  , les  collecteurs , les  con- 
trô leurs  , les  douaniers  & l’arpen- 
teur general , feront  choifis  au  fcru- 
tin  par  la  chambre  des  repréfentans 
& le  confeil  législatif  réunis  en  af- 
fetnblee  generale  , & recevront  du 
prefident  & commandant  en  chef 
oes  commiinons  dura  a 'es  , tant  qu’ils 
fe  comporteront  bien  , mais  ils  feront 
révoqués  fu  r i a d c n i a n d e de  la  c h a ni- 
bne  des  repréfentans  & du  confeil 
legislatif. 

Section  vingt  nen  vieme. 

Tous  les  officiers  d\  tat  - nia /or 
da.tis  i aruice , & tous  i es  capitaines 
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3e  vailfeaux  feront  choifis  au  fcrutiit 
par  la  chambre  des  repréfentans  & 
le  confeil  législatif  réunis  eu  a Ife  râ- 
blée générale  * & recevront  des  com- 
milfions  du  préfident  & comman- 
dant en  chef,  excepté  dans  les  cas 
où  ils  devront  tenir  leurs  commif- 
fions  du  congrès  ; & tous  les  autres 
officiers  dans  l’armée  & dans  la  ma- 
rine recevront  leurs  com  million  s du 

préfident  & commandant  en  chef. 

* 

Section  trentième , 

En  cas  de  vacance  de  quelques- 
uns  des  offices  qui  doivent,  encon- 
féquence  des  articles  prccédens  , être 
remplis  par  le  choix  de  la  chambre 
des  repréfentans  & du  confeil  légis- 
latif, le  préfident  &•  commandant  en 
chef,  de  l’avis  & avec  le  eonfehte- 
ment  du  confeil -privé , nommera 
d’autres  fujets  pour  les  exercer  , juf. 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  fait  par  la  cham- 
bre des  repréfentans  & le  confeil 
législatif  une  élection  pour  remplir 
ces  vacances  refpeétives. 

Section  trente-unieme. 

Le  préfident  & commandant  en 
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chef,  de  l’avis  & du  confentement 
du  conf’eil-privé  , pourra  nommer  , 
pour  le  tems  qu’il  jugera  à propos, 
8c  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  une  réfolution  de  la 
chambre  ^ des  repréfentans  & du 
confeil  législatif  , tous  les  autres 
officiers  necelfaires  , à l’exception 
de  ceux  qu’il  eft  ordonné  par  la  loi 
de  choilir  d’une  autre  maniéré. 

Se&ion  trente-deuxieme. 

Le  préfident  & commandant  en 
chef  n aura  pas  le  pouvoir  de  com- 
mencer la  guerre , de  conclure  la 
paix  , ni  de  convenir  d’un  traité  défi- 
nitif , fans  le  confentement  de  la 
chambre  des  repréfentans  & du 
confeil  législatif. 

Se&ion  trente-troifieme* 

Les  réfolutions  des  précédens  con- 
grès de  cet  Etat  & toutes  les  loix  qui 
y font  actuellement  en  vigueur  , ( & 
qui  ne  font  pas  changées  par  la  pré- 
fente  conftitution  ) continueront  d’y 
être  en  vigueur,  jufqu’à  ce  qu’elles 
foient  changées  ou  abrogées  par  la 
législature  de  cet  Etat  , à moins 
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Qu’elles  n’euifent  été  faites  pour  un 
tetris  y auquel  cas  elles  expireront  dans, 
les  tems  refpectivement  déterminés; 
pour  leur  durée. 

Se&im  trente - quatrième . 

Le  préfident  & commandant  en 
chef,  le  vice-préfident  de  cet  Etat? 
& le  confeil-privé  auront  refpecti- 
vement  les  mêmes  privilèges  per- 
fonnels  qui  lont  accordés  par  l’a  été 
de  l’aifemblée  au  gouverneur , au 
lieutenant  du  gouverneur  & au 
conieil-privé.  Le  préfident  & com- 
mandant en  chef  actuellement  en- 
charge  , pourra , dans  les  tems  de 
vacances  de  PaiTemblée  générale  f 
mettre  des  embargo  , ou  prohiber 
^exportation  des  denrées  quelcon- 
ques , pour  un  tems  qui  n’excédera 
pas  trente  jours. 

Se&ion  trente-cinquieme . 

Toutes  perfonnes  choifies  & nom- 
mées à quelqu’office  ou  à quelqu’em- 
ploi  de  confiance  civil  ou  militaire 
avant  de  commencer  l’exercice  de 
leurs  fonctions  , prêteront  le  ferment 
fuivant» 
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Je  N.  ~ reconnois  l’Etat  de  la  Ca- 
roline méridionale  pour  être  un  Etat 
libre,  indépendant  & fouverain  , & 
que  le  peuple  de  cet  Etat  ne  doit  ni 
fidélité,  ni  obéiflance  à George  III, 
roi  de  la  Grande-Bretagne  , & je 
renonce,  refiife  & abjure  toute  fidé- 
lité & obéîiïance  envers  lui  ; & je 
jure  ou  affirme  ( fui  vaut  le  cas  ) que 
je  foutiendrai,  maintiendrai  & dé- 
fendrai  de  tout  mon  pouvoir  ledit 
Etat  contre  ledit  roi  George  III , 
contre  fes  heritiers  & fuccefleurs , 
& contre  fes  ou  leurs  fauteurs , afïif- 
tans  & adhérais  , & que  je  fervirai 
ledit  Etat  dans  l’office  de  — que  je 
poflede  actuellement , ou  dans  tout 
autre  office  que  je  pourrai  tenir  dans 
la  fuite  , parla  nomination  ou|fous 
l’autorité  dudit  Etat , avec  fidélité  & 
honneur  , & fuivant  tout  ce  que  mon 
entendement  & mes  lumières  pour- 
ront m'indiquer  de  mieux. 

Se  & ion  trente-jixieme. 

Il  fera  attribué  aux  officiers  pu- 
blics mentionnés  ci-delius  les  appoin- 
temens  annuels  fuivans  , au  préfident 
& commandant  en  chef,  cinqt  mille 
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cinq  cens  trente* huit  piaftres(i/)  & 
demie  s au  chef  ‘juge  , deux  mille  cent 
vingt-une  piallres  ; aux  juges  atîiftans, 
dix-fept  cens  vingt-quatre  pialtres  à 
chacun  ; au  procureur  - general  , 
douze  cens  quatre-vingt  treize  piallres 
qui  lui  tiendront  lieu  de  toutes  pré- 
tentions fur  le  pubHc,  pour  (aiaires 
dans  -es  pourfuites  criminelles  j aux 
trois  commiflaires  de  la  tréforerie  , 
douze  cens  trente  - une  piaftres  à 
chacun. 

Section  trente-feptieme . 

Toutes  perfonnes  & toutes  fb- 
ciétés  religieufes  qui  reconnoiflent 
l’exiftence  d’un  Dieu  , un  état  futur 
de  peines  & de  récompenfes , & la 
néceflîté  d’un  culte  public  , jouiront 
d’une  libre  tolérance.  La  religion 
chrétienne  fera  réputée  , & eft  par 
le  préfent  article  conftituée  & décla- 
rée être  la  religion  établie  dans  cet 

r— " 1 ry — -'*■  1 *-  — ■-» ~ »■  » ■■ 

(i)  Le  dollar  n’eft  autre  chofe  que  la 
piaftre  efpagnole  ; il  vaut  à peu-pres  cinq 
livres  argent  de  France  ; ainfi  nous  enu 
ploierons  le  mot  de  piajlre  comme  le  plus 
généralement  entendu* 
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Etat.  Les  -chretiëiis  de  toutes  dénomi- 
nations qui  fe  comporteront  paifible- 
ment  & fidèlement,  jouiront  dans  cet 
Etat  de  privilèges  égaux.  Pour  accom- 
plir ce  projet  defirable,  fans  faire  tort  à 
la  propriété  religieufe  de  ces  fociétés 
de  chrétiens  qui  font  déjà  incorpo- 
rées en  vertu  d’une  loi  , pour  l’objet 
du  culte  religieux  , & pour  donner 
a toute  autre  fociété  de  chrétiens, 
ou  déjà  formée  , ou  qui  fe  formera 
par  la  fuite  la  pleine  & entière  faculté 
d obtenir  une  pareil1  e incorporation  ; 
il  eft  par  le  préfent  arcicie  établi  , 
prononcé  & déclaré,  que  les  diffé- 
rentes loeietes  de  l’eglife  Anglicane  , 
qui  font  déjà  formées  dant  cet  Etat 
pour  1 objet  du  culte  religieux,  demeu- 
reront ainfi  incorporées , & continue- 
ront de  polfeder  ies  propriétés  reli- 
gieufes  dont  elles  font  actuellement 
en  pofleihon  : Et  que  toutes  les  fois 
que  quinze  ou  plus  de  quinze  mâles, 
n’ayant  pas  moins  de  vingt-un  ans  & 
profeifant  la  religion  chrétienne  , 
conviendront  de  s’unir  enfembleen 
fociété  pour  l’objet  du  culte  reli- 
gieux , ils  formeront  ( en  rempiiffant 
les  conditions  mentionnées  ci-après  ) 


de  la  Caroline.  319 

8c  feront  conftitués  une  église  *,  ils 
feront  réputés  & regardés  en  juftice, 
par  la  loi , comme  étant  de  la  reli- 
gion établie  dans  l’Etat  ; & fur  la 
requête  à la  législature  , ils  feront- 
autorifés  à s’incorporer  & à jouir  de 
privilèges  égaux  à ceux  des  autres 
fociétés  religieufes  ; que  toute  fociété 
de  chrétiens  ainfi  formée  , fe  don- 
nera à elle-même  un  nom  ou  déno- 
mination quelconque  , par  lefquels 
elle  fera  appellée  & reconnue  en 
jultice  1 & que  tous  ceux  qui  s’y 
aifocieront  pour  l’objet  du  cuite , 
feront  réputés  appartenir  à la  fociété 
ainfi  appellée.  Mais  que , préalable- 
ment à l’établiffement  & l’incorpo- 
ration des  différentes  fociétés  fuf- 
dites  de  toutes  dénominations  per- 
mifes  ci-delfus , & à l’effet  d’y  être 
autorifée  , chaque  fociété  ainfi  requé- 
rante , devra  reconnoitre  & ligner 
dans  un  livre  à ce  delfiné  , les  cinq 
articles  fuivans  , fans  laquelle  forma- 
lité , aucun  accord  ni  union  faits 
par  des  hommes  fous  prétexte  de 
religion  , ne  les  mettront  en  droit 
de  s’incorporer  , m d’etre  réputés 
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égiife  de  la  religion  établie  dans  ceé 
Etat. 

Article  Ier  : qu’il  y a un  Dieu  éter- 
nel «»  & un  état  futur  de  récompenfes 
& de  punitions. 

Art.  II  : qu’il  doit  être  rendu  à Dieu 
un  culte  public. 

Art.  III  : que  la  religion  chré-. 
tienne  eft  la  vraie  religion. 

Art.  IV:  que  les  faintes  écritures 
de  l’ancien  & du  nouveau  teftament 
font  d’mlpiration  divine  , & font 
la  réglé  de  la  foi  & de  la  pratique. 

Art.  V;  qu’il  eft  légitime  * & qu’il 
cft  -au  devoir  de  tout  homme  appelle 
à cet  effet  par  ceux  qui  gouvernent  » 
de  rendre  témoignage  à la  vérité. 

i out  habitant  de  cet  Etat , appelle 
pour  prendre  Dieu  à témoin  de  la 
\ rite  de  fa  depofition  5 aura  la  per- 
mifiion  de  le  faire  dans  la  forme  la 
plus  convenable  à ce  que  lui  difte  fa 
confidence. 

Le  peuple  de  cet  Etat  jouira  pour 
toujours  du  droit  d’élire  /es  propres 
paiieurs  ou  fon  clergé  ; & en  rneme- 
te.ms , afin  que  l’Etat  puiile  avoir  une 
fûreté  f urinante , que  les  perionnes 

adnnfes 
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admifes  au  nriniflrere  de  tout  établilfe- 

ment  Religieux,  s'acquitteront  due- 
ment  des  fondions  paftoralesj  aucun 
Jujet  ne  pourra  exercer  le  miniftere 
à aucune  Eghfe  établie  , à moins  d'a- 
voir ete  choifi.  par  la  majeure  par- 
gj  de  la  Société  dont  il  doit  être 
Mimifre  , ou  par  des  perfonnes 
iiomrnces  _paru  ladite  majeure  partie 
pour  cnoifir  & procurer  un  Miniftre 

& J°^\  111  apres  avoir  été  choili 
nomme  de  cette  maniéré,  jufqu’à 

qiil1  .aJe>  °ntre  & par-deiTus  les 
Zin%  artlc,es  ci-devant  dits  , fait  & 
igné  a Déclaration  fuivante  : qu’il 

o i tàternime  ’ avec-  la  grâce  de  Dieu 

& le  fecours  des  Saintes  Ecritures  à 
m.ftruire  le  Peuple  confié  à fes  foins 
f- ,Vle  enseigner  C comme  il  eft 

î “ erc™'  > ce  fera  „ej 

Bcrtu^T  êtft  “l,d“  Saintes 
tentures  & prouve  par  elles-  onNl 

fera  des  exhortations  publiques  l 

particu  leres  , tant  auprès^  nUadet 

qu  au  troupeau  entier  confié  à fe 

afion;  Tnt  bo%  & '<*  oc 

prières ? f ?u  ll,ferca  à faire  le, 
P«eres , a llre  les  Saintes  Ecritures 

a 
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& à faire  les  études  qui  pourront 
l’aider  à en  acquérir  une  parfaite  con- 
noiilance  > qu’il  aura  foin  de  fe  con- 
former lui  & la  famille  , a la  doctrine 
du  Chrilt , & de  faire  de  lui-même  & 
de  fa  famille  , autant  qu’il  fera  en  lui, 
des  exemples  falutaires  & des  modèles 
pour  le  troupeau  du  Chrift  ; qu  il 
maintiendra  & procurera  , autant 
qu’ii  lui  fera  poifible , la  tranquillité, 
la  paix  & l’amour  parmi  tout  le  Peu- 
ple Chrétien,  & ipécialement  parmi 
ceux  qui  font  ou  feront  confiés  à fes 

foins.  . 

Perfonne  ne  troublera  ni  n inquié- 
tera une  affemblée  Religieufe , ni  ne 
fe  fervira  d’aucun  terme  de  reproche , 
d’aucun  mot  injurieux  m diffama- 
toire contre  aucune  Eglife  > car  c elt 
le  moyen  certain  de  troubler  la  paix 
& d’empêcher  les  gens  de  fe  convertir 
à la  vérité  en  les  engageant  dans  des 
querelles  & des  animofites , & leur 

infpirant  la  haine  de  ceux  qui  pro- 
feffent  une  croyance,  & de  la  croyance 
même  à laquelle  autrement  on  eut  pu 

les  amener.  , ,, 

Toute  perfonne  coni  entant  a s aj- 

focier  aux  Chrétiens  d’une  fanom- 


intüi^iriiiiiffn  Va  'ii 
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nation  quelconque  , & à figner  en 

Prÿnce  de  cinq  de  fes  Membres 
i ade  ou  1 inftrument  par  lequel  ils  fe 
font  formes  e„  ftciété,  en  deviendra 
embie  par  cela  feul.  Toute  per- 
ion  ne  qm  effacera  ion  nom  de  fade 
ou  inftrument  ci-devant  dit,  ou  dont 
e nom  en  fera  elfacé  par  une  per- ; 
fonne  autonfee  à cet  effet  par  la  So- 
ciété a laquelle  elle  appartient , pef- 
feraden  etre  Membre.  Aucunes  per. 
donnes  , quelles  quelles  {oient,  ne 
parleront  dans  leurs  alfemblées  Relu 
gieufes  d’une  maniéré  irrévérente  ou 
ftdmeufe  du  Gouvernement  de  cet 
£-at.  rerlonne  ne  pourra  être  légiti 
mement  obligé  de  payer  pour  le 
maintien  & le  foutien  d’un  Culte  Re 
ligieux  auquel  il  ne  fe  fera  pas  libre- 
ment  aflocié,  & ,„'il  ne  fen  p “vo. 
ontairement  engagé  à foutenir.  Mais 
les  Eglifes,  Chapelles,  Presbytères 
fonds  de  terre  & toutes  autres  pro! 
pnetes  aduellement  appartenantes  à 
quelques-unes  des  Sociétés  de  l’Egiife 

ciétS??-’  °Urà  qUe,qucs  autres  So- 
es  Religieufes  , leur  demeureront 

Aucune  P°Ur  toui°urs. 

Aucune  perionne  qui  ne  feroit  Mem- 

Q-ij 
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bre  d’aucune  des  Eg'ifes  de  la  Reli- 
gion établie  dans  l’Etat  , ne  fera  ca- 
pable de  pofleder  aucun  emploi  u hon- 
neur , de  conÊance  ou  de  pro£t  fous 
l’autorité  dudit  Etat.  Les  mariages 
feront  célébrés  , apres  mie  publica- 
tion faite,  trois  Dimanches  différais 
avant  le  mariage  , dans  quelque  lieu 
public  de  Culte , dans  la  Paroiffe  ou 
le  Diftrict  où  réfide  la  femme,  ou 
bien  d’après  une  permiflion  qui  devra 
être  adreffée  à quelque  Miniftre  de 
l’Evangile , fans  fpécifier  la  dénomi- 
nation , ni  prefcrire  la  méthode  de 
célébration.  Les  pauvres  feront  lou- 
ages , & les  élections  conduites  en  la 
maniéré  accoutumée  , jufqu’à  ce  qu’il 
.ait  été  pourvu  par  des  Loix  à régler 
ces  matières  de  la  maniéré  la  puis 
équitable. 

Se&ion  trente-hnitieme. 

Aucun  Eccléfiaftique , Prédicateur 
ou  Miniftre  de  l’Evangile  , ne  pourra 
prétendre  à plus  d exemption  t es 
punitions  infligées  par  la  Loi  , en 
vertu  de  quelque  privilège  que  ce 
foit  du  Clergé  , que  li  lec.it  Eccle- 
.faftique  , Prédicateur  ou  Muuicce 
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étoit  Laique  ; mais  tout  Ecclefiafti- 
t3ue  ’ Prédicateur  ou  Miniftre  déclaré 
coupaîe  d’un  délit  i u jet  ou  non  pur 
la  Loi  au  privilège  du  Clergé  , fera 
puni  comme  un  Laïque. 

Section  trente*  neuvième . 

r c y N E Part*e  de  la  préfente 
Conititution  ne  fera  changée  fans 

qui.  en  ait  été  donne  avis  quatre- 
vingt. dix  jours  à l’avance  ; & aucuns 
partie  n en  fera  changée  fans  le  con- 
tentement de  la  pluralité  des  Mern- 
rcs  e la  Chambre  des  Repréfentans 
& du  Confeil  législatif. 

Se&ion  quarantième . 

. \X  Chambre  des  Repréfentans  & 

6 Confel  iegiilatif  ne  procéderont 
pas  a 1 élection  d’un  Prélideut  ou  d’un 
Vice  Prefident,  qu’il  n’y  ait  plus  de  la 

te  préfenf  " rCS  **  deUX  Cha^ 
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SERMENT  prêté  dans  l’AJfemhlêe  de 
la  Province  de  MASS  AC  H US  St  TT- 
BAT. 

N ous  fouflîgnés  proteftons,  certi- 
fions & déclarons  , chacun  en  droit 
Toi , devant  Dieu  & le  monde  , que 
nous  croyons  véritablement  que  la 
guerre  , la  réfiftance  & Poppofition 
dans  lefquelles  les  Colonies-Unies  de 
l’Amérique  font  engagées  préfente- 
ment  contre  les  flottes  & armées  de 
la  Grande-Bretagne , font  de  la  part 
defdites  Colonies  juftes  & néceflaires  ; 
& nous  promettons  ici  & nous  en- 
gageons , conjointement  & fépare- 
nient  envers  chaque  perfonne  de  cette 
Colonie , qui  a foufcrit  ou  foufcrira 
cette  Déclaration  ou  une  autre  de 
la  même  teneur , que  pendant  ladite 
guerre,  nous  n’aiderons,  foutiendrons 
ou  affilierons  d’aucune  maniéré  , di- 
rectement ou  indirectement , aucune 
des  forces  de  mer  ou  de  terre  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  ou  qui  que 
ce.  foit  employé  par  lui  > que  nous 
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ne  leur  fournirons  aucunes  fortes  de 
munitions  ; que  nous  n’aurons  nulle 
correfpondance  ou  communication 
avec  qui  que  ce  foit , & aucun  des 
Officiers,  Soldats  ,ou  Matelots  appar- 
tenais à ladite  armée  ou  marine  3 que 
nous  11e  nous  enrôlerons  , ni  11e 
forcerons  qui  que  ce  Toit  à s’enrôler 
au  fer  vice  de  terre  ou  de  mer  de  la 
Grande-Bretagne  , ni  à prendre  ou 
porter  les  armes  contre  cette  Colonie 
ou  aucune  autre  des  Colonies-Unies* 
ni  n’  entreprendrons  de  fournir  des 
PiiOtcs-Cô tiers  a aucun  des  bàtimeus 
appartenants  à ladite  flotte  z ou  enfin 
de  les  aider  ou  affiler  en  aucune  ma- 
nierez mais  au  contraire,  que  nous 
défendrons  , les  armes  à la  main,  de 
tout  notre  pouvoir  les  Colonies- 
Unies  de  1’  Amérique  , & chaque 
partie  d’ icelles  contre  tout  projet 
d hoftiîite  des  flottes  & armées  au 
iervice  de  la  Grande-Bretagne , vou- 
lant nous  conformer  entièrement  aux 
Loix  de  cette  Colonie , qui  ont  déjà 
etc  ou  qui  feront  ci -après  promul- 
guées , concernant  la  difeipline  de  la 
Milice, 
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de  BOSTON  , au  Congrès  général , 


ans  un  tems  où,  félon  toute  ap- 
parence , toutes  les  Coîonies-Uni es 
font  à la  veille  d’une  glorieufe  révo- 
lution , & où  par  coiiféquent  les 
importantes  guettions  qui  jufqu’ici 
ont  été  agitées  pardevant  le  Corps 
repréfentatif  de  cette  Colonie  tou- 
chant fa  police  intérieure , exigeront 
votre  attention  , vos  Commettans 
croient  néceifaire  de  vous  inftruire 
des  divers  objets  qui  ferviront  à 
régler  votre  conduite.  Nous  avons 
vu  les  humbles  fuppliques  de  ces 
Colonies  au  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne , itérativement  rejettées  avec 
dédain.  L’épée  nous  elt  offerte , la 
liberté  n’a  que  des  fers  à attendre  , 
& il  n’y  a plus  de  fureté  que  dans 
la  mort.  Les  ihftrumens  de  i’oppref- 
fion  hottile  font  autonfés  à nous  ravir 
nos  biens,  à brûler  nos  màifons  & à 
verfer  notre  fang.  Toutes  les  Nations 
Barbares  , qu’il  a été  poffible  de  ga- 
gner , ont  été  invitées  à prêter  h 


ITlMIÜl  rnlFi 


hhbhmhbbbi 


3^9 

main  à l’exécution  de  ces  affreux  pro- 
jets. Nous  avons  vu  le  Peuple  Bri- 
tannique allez  delHtué.  de  fentiment , 
d’honneur  & de  vertu  pour  négliger 
les  appels  les  plus  pathétiques  & les 
plus  férieux  , avec  une  indifférence 
infenfible.  Les  efpérances  que  nous 
avions  fondées  fur  fort  fecours  , font 
évanouies  depuis  long-tems.  En  un 
mot,  nous  fommes  perfuadés  que  le 
Miniftere  & le  Parlement  Britanni- 
ques^ ont  pris  la  réfolution  décidée 
de  réduire  & d’alfervir  les  Colonies  , 
& que  le  Peuple  n’eft  rien  moins  que 
difpofé  à s’y  oppofer.  Une  récon- 
ciliation avec  ce  Peuple  nous  paroit 
aufii  dangereufe  qu’abfurde.  Un  ef~ 
prit  de  reifentiment , une  fois  fufcité, 
n’eft  pas  facilement  affoupi  j le  fou- 
venir  des  injures  paiiees , entretien- 
dra toujours  le  feu  de  la  jaloulie , 
qui  d’un  côté  excitera  à établir  de 
nouvelles  impofitions  , de  l’autre  à 
Elire  réfilfance  3 & le  Corps  Politique 
en  entier  fe  trouvera  fans  celle  expofé 
aux  plus  grands  défordres.  Ainfî  nous 
croyons  qu’il  eft  abfoîument  impra- 
ticable que  ces  Colonies  rentrent 
jamais  fous  la  dépendance  de  la 
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Grande-Bretagne,  fans  mettre  en  dan- 
ger l’exiftence  même  de  l’Etat.  Né- 
anmoins , en  mettant  une  confiance 
fans  bornes  dans  les  Confeils  fuprè- 
mes  du  Congres , nous  fommes  réfo- 
lus  d’attendre  patiemment  que  fa  fa- 
gelfe  diète  la  nécelfité  de  faire  une  Dé- 
claration d’in  dépendance.  Nous  11e 
niquerions  d’exprimer  nos  fentimens 
fur  cet  objet  que  dans  le  cas  où  le 
Congrès  defireroit  de  fe  trouver  ap- 
puyé du  Peuple  de  chaque  Colonie, 
avant  d’adopter  un  parti  qui  les  inté- 
relie  toutes  en  général.  C’eft  pour- 
quoi les  Habitans  de  cette  Ville  dé- 
lirent unanimement  que  dans  l’Alfem- 
blée  générale  de  la  Colonie  les  Délé- 
gués au  Congrès  foient  munis  d’inf- 
tru étions  , afin  que  fi  le  Congrès  juge 
nécelfaire  pour  la  fureté  des  Colonies- 
Urnes  de  les  déclarer  indépendantes 
de  la  Grande-Bretagne  , les  Habitans 
de  celle-ci  le  foutiennent  cordialement 
aux  dépens  de  leurs  vies  & de  ce  qui 
leur  relie  de  biens. 

FIN. 
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